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AB5TRACT

The 5ubject of this thesis is a technologYJ the motor vehicle,

that greatly affected our society. Between 1900 and 1930/

motorization progressed rapidly in the Montreal area as the mator

vehicle became a dominant mode of urban transportation. But ta

reach such a status, the new techno logy needed more than an

increasing number of people adopting lt, Because the street was

already occupied by different users, automobIle drivers had ta

lmpose the motor car on It. Above aIl, it was with tramway

prornoters that they had to «negociate.».

This negotlatian related ta both the space aV.3llable ln the

street and the movement of vehicles. Concerning space l the

omnIpresence of tramways and thelr installations along wlth the

parking of motor vehlcles l partlcularly ln the downtown area of

Mon t r eal, 1ed t 0 su99est 1ans 0 f ~/ 1de b0 U1evar dsand 5 Ubway

systems as possible solutions. The fact that tramways had priorlty

in traffic and could not be passed by motor vehicles canstituted

major obstacles for motorists anxious to beneflt From the mator

car. By the end of the 1920s 1 confllcts were 50 intense that the

notion of progress was used to promote both the motor vehicle and

the tramway.

These confl icts over trie sharing of streets had other

implications. First l different sections of Montreal's elite favoured

one techno logy over the other. On the one hand) motorists were we 11

organized. At the same time) tramway concerns were determined to

protect their monopoly. This animosity within the elite was
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intensified by antimonopoly feelings and by dissatlsfactlon wlth

tram w ay serv 1ce. F1na Il y , t ra f fic pro blem s mu 1t i plI ed w i th

motorlzation' deaths, accidents, law suits and (jowntown

congest ion. Traff i c became an important preoccupat ion 1eadi ng to

an increase in police forces and the establishment of numerous

organizations dedicated to trafflc management.

The popu1arc 1asses 0 f ['"'10 nt r ea1 w er e na texc 1uded f rom these

conflicts among the elites Generally speaklng, the entlre

populatIon was forced ta take sides \Nlth one group of promoters or

the 0 the r, rv1 0 t 0ri Z at i an then app ears as a fa c t 0 r 0 f div 1sIon w i th 1n

social classes as weil as a phenomenon transcendlnq the barrlers

be tween them .

RE5urv1E

L'objet de cette these est une technologIe qui a profondément

affecté notre société, le vehicule automobIle. Entre 1900 et 1930,

la motorisatIon progressa rapidement à Montréal et dans ses

enVIrons, et le véhicule-moteur y devint un mode de transport

urbain dominant. Mais pour parvenir à ce statut, il ne suffisait pas

qU'un nombre crOIssant de personnes adopte la nouvelle technologie.

La voie publique étant déjà partagée par différents usagers au début

de la motorisation, les 3utomobil istes durent par conséquent y

imposer le véhicule automobile. Et plus qU'avec tout autre usager de

la voie publique, c'est avec les promoteurs du tramway qU'ils durent

«négocier» son Cre)partage.

1i i
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La négociation concernait l'espace disponible dans la voie

publique ainsi que le mouvement des véhicules. Sur le plan spatial,

l'omniprésence des tramways et de leurs installations ainsi que le

stationnement des véhicules devinrent problématiques,

part icul ièremen t dans 1e cen t r e- v i 11 e de 1"10nt réa 1, à te 1 po int que la

construction de grands boulevards ou de métros furent des solutions

rapIdement envIsagées Sur le plan du mouvement des véhIcules} la

priorité des trarnways sur la voie publique et l'InterdictIon de les

dépasser constltuaient pour les automobilistes des obstacles

majeurs à la réalisation du plein potentiel (ju véhicule-moteur A la

fIn des années vingt, les confllts sont tels que la notion de progrès

est invoquée autant pour faire la promot Ion du véhIcule automobl le

que pour faire celle du tramway.

Les confllts pour le partage de la vOIe publique furent d'autant

plus sérieux qU'ils se développèrent dans un contexte leur étant

propice. D'abord} différentes fractIons de l'el ite montréalalse

favorIsaient l'une ou l'autre des deux technologIes protagonIstes.

D'un côté, les automobil istes étalent bIen organises et prêts à tout

pour promouvoir la motorisation. De J'autre côté, les promoteurs du

tramway ne reculaient devant rien pour protéger leur monopole.

L'animosité au sein des classes aIsées fut alimentée par le fait que

le choix du véhicule-moteur s'effectua dans un contexte de

sentiments antimonopolistes et d'insatisfactions à l'égard du

service offert par les entreprises de tramway. Enfin, avec le

développement de la motorisation, les problèmes de la circulation

se multiplièrent: augmentation des décès et des accidents,

poursuites judiciaires et congestion du centre-ville. La circulation

iv
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devint d'ailleurs une préoccupation assez importante pour que les

forces pol icières affectées à la circulatton augmentent et que de

nombreux organ ismes voués à sa gest ion soi ent créés.

Les classes populaires montréalaises n'ont pas été exclues

des conflits présents au sein de l'élite. De manière générale, la

populatton entière dut se ranger dans l'un ou l'autre camp de

promoteurs. La motorisatlon apparaît alors à la fois comme un

facteur de divislon au sein de chacune des classes soclales et

comme un phénomène transcendant les barrlères eXIstant entre

elles .

v
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!t'-JTRODUCTION

Le passé revient nous hanter, pourrait-on dire à la lecture d'un

article paru récemment dans le quotidien L3 Presse. Avec la

détérioration du revêtement de la chaussée, raconte l'article, les

ra ils de tramways re f on t surface dans certa ines rues de l'''lontréa 1 ­

là ou ils n'avalent été que recouverts- et endommagent les

v éhic u1es au tom 0 b i 1es 1 1-'1 ais 11sne ( 0 n t pas qu' in C0 m m 0der 1a

circulation. Fantômes d'une époque révolue, ils ressuscItent aussi

l'histoire d'une difficile relation, celle entre tramways et

véhicules-moteurs, relation qUI s'est développée à partIr des toutes

premIères années de la motcwlsation et qUI a affecté l'ensemble (jes

usagers de la voie publIque mais qUI, pourtant, a ete 19norée par

l'hlstoriographle.

D'aIlleurs, "desplte its Importance [ ] scholars have 19nored

the motorizatlon of Canadian society" ecrlvalt encore hIer, et avec

raison, Kristopher Churchll Donald F DaVIS et Gerald T Bloomfield,

deux des p lus importants chercheurs dans 1e domaine au Canada, ont

sou 1i9né au sSICet tel acu ne.2 Au Quebec, 1-'1ari 0 1'-1 archan d fa i sai t 1a

même constatation dans son mémoIre de maîtrise complété en

1988,3 Cette pauvreté de l'historiographie explique sans doute que,

pour le cas du Québec du rnoins, les récents ouvrages de synthèse

s'en tiennent à des généralités comme la croissance du parc

1 Antoine ROB ITAl LLE, "Une rue minée par les rails de tramways", La Pre,s'se ( 1 août
1997): A7.
2 BLOOMFIELD, "Motorfzation on the New Frontier", 173; BLOOMFIELD, "1 Can See a
Car fn That Crop" , 9; Kristopher CHURCHIL, .5'ocial HistL7(V, 27, no. 53 (mai 1994):
194-195; DAVIS, "Dependent Motorization" 1 106-107.
3 MARCHAND l "La publicité automobile au Québec" 1 14.
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automobile ou les impacts de la motorisation -tel le développement

et l'amélioration des voies publiques.4

Non seulement la difftcile relation entre tramways et

véhicules-moteurs a-t-elle été ignorée, mais la motorisation est

trop souvent présentée comme le produit d'un simple choix effectué

parmi différentes technologies de transport: l'automobile remplace

la volture à cheval, l'autobus gruge la clientèle des chemins de fer

tout comme le cam ion, qui remplace aussi la val ture hippomobi le. Si

l'on parle de ces changements en termes de révolution ou

d'évolution, ce n'est en falt que pour évoquer le remplacement plus

ou moins rapide d'autres moyens de transport par le véhIcule

automobi le. Le choi x de ce dernler apparai t alors comme le produi t

d'un simple concours de préférence ou, au mieux, l'IndIce d'une

compétition loyale où la meilleure technologie, le véhlcule-moteur,

l'emporta presqu'inévitablement par ses qualités intrinsèques. Dans

la présente thèse, la motorisation se révèle aVOlr été un phénomène

social beaucoup plus confl tctuel, même si le véhIcule-moteur

souleva effectivement un grand enthoustasme. Malgré que le

véhicule automobile ait été choisi pour ses qualttés indéniables,

ses promoteurs et ses usagers durent imposer la technologie.

4 DICKI NSON et YOUNG, 8reve histoire socio-et.;vnomique du Ot./ébec 1 231-232;
LI NTEAU, HistOIre de t'fontréal, 293- 296; LI NTEAU J DUROCHER et ROBERT, Histoire
du OuelJec contemporain, 455-457. Ni l'une ni l'autre de ces synthèses ne font
référence à des ouvrages sur la motor isation au Québec ou à Montréal. Les synthèses
d' histoire du Canada ne semb lent pas s'écarter de ce modèle. Voir R. Douglas FRANCI S,
Richard JONES et Donald B. SMITH, Oes/inies: t7anadian History Since ûJnlederation
(Toronto: Holl, Rinehart and Winston of Canada Limited, 1988): 234. L'industrie de
l'automobile a Quant à elle reçue une attention plus soutenue. À ce propos, voir le
chapitre 1.
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Car les technologies ne sont pas uniquement des objets

matériels -ou «immatériels»- avec des qualItés physiques

particulières. Elles représentent et incarnent aussi des désirs, des

volontés, des projets, des façons de vivre, que leurs concepteurs et

leurs promoteurs façonnent puis proposent et que leurs utilisateurs

tentent ensui te de réal i ser. Mais les promesses du véh leu le-moteur,

aussi séduisantes qu'elles puissent avoir été, ne convenaIent pas

nécessairement à tous. De plus, les autres moyens de transport

représentaIent d'autres désIrs, proJets, façons de vivre. Or c'est

(jans la voie publ ique que les promesses (ju vehIcule automobIle

doivent se concret iser. Par conséquent, dans un mIlIeu aussi

lnteractif où dlfferentes technologies de transport ont a se côtoyer,

]es re 1at i ons en tre ses divers usagers ne son t pas fore ém ent

harmonIeuses, bIen au contraIre.

Avant que la motorIsatIon ne s'enclenche au début du sIècle, la

vOIe pub1 ique étaIt déjà l'hôtesse d'un bon nombre d'usagers'

piétons, véhIcules hippomobIles, voitures à bras, tramways,

bicyclettes et, dans une certaine mesure, chemins de fer -pensons

au passages à niveaux. L'arrIvée du véhIcule automobi le vient

bousculer cette réalité.

Entre 1900 et 1930, la motorisation progresse somme toute

rapidement à Montréal et dans ses environs au point où le véhicule­

moteur devint un mode de transport urbain dominant. l'''lai s pour que

la nouvelle technologie parvienne à ce statut, il ne suffisait pas

qU'un nombre toujours plus grand de citoyens l'adopte ou la

choisisse. Il fallait que ceUX-Cl imposent la technologie privilégiée

dans la voie publique en exigeant en quelque sorte son «repartage»)
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d'autant plus difficile à réaliser que le véhicule-moteur entre

effectivement en compétition avec ses prédécesseurs. Et plus

qu'avec tout autre mode de locomotion, c'est avec le tramway, un

autre moyen de transport urbain dominant, que le véhlcule

automobi le dut <~négocier» ce repartage.

La négociation est rendue dlfficl1e parce qu'elle s'effectue

entre deu;( groupes de promoteurs qui n'entendent pas se laisser

pour battus. Les automobilistes, bien organIsés, sont prêts à tout

pour que 1a motari sa t i on progresse tand i s que 1es promo teurs du

tramway entendent défendre leurs acquis La negoci ation est

d'autant plus difficile que la motorIsatIon s'inscrIt dans un

«mouvement» de rejet du monopole du tramway et constItue une

.3 1terna t 1ve au Serv 1Ce 0 rt' er t. .A 1nSIl e con t e;< t e (j ans 1eque lia

motorIsation s'est effectuée a-t-11 pu largement stImuler l'éclOSIon

de cont'lits pour le partage de la VOle publique, d'autant plus qU'avec

cette progressIon de sérieux prOblèmes de CIrculation se

développèrent, partIculièrement entre tramways et vehlcules­

moteurs, et spécialement dans le centre-ville de 1'-'1ontréal

L'espace disponible dans la voie publique ainSI que le

mouvement des véhicules furent au centre des dlfficultés et des

tensions entre les deux technologies et leurs promoteurs

respectifs. Stationnement, priorité et dépassement figurent parmi

les thèmes débattus ou litigieux. À la fin des années vingt, les

tens i ons sont te 11 es que chaque camp en appe Il e du progrès de

Montréal pour justifier sa position et réclamer la primauté de sa

technologie .
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Les classes populatres n'ont pas été exclues des conflits

présents au sein de l'élite montréalaise. Si une fraction des classes

populaires a accès au véhicule automobile, une autre travaille pour

les entreprises de tramway De plus, l'appui de J'ensemble des

classes popu 1aires es t 5011 ici té par chacun des deux groupes de

promoteurs qui utIlisent à cette fin les attraits de leur technologie

et les faIblesses de celle de leurs adversaires.

Cette interprétation de l'histoire des premières années de la

motorIsation non seulement comble un vide malS tranche avec

l'hIstoriographie disponible Cependant, dans les quelques travaux

realisés, les sujets abordés sont soit très généraux SOIt trop

dIfférents les uns des autres pour en falre un bilan compréhensIble

et utIle De plus, plusieurs travaux sont purement descrIptIfs ou peu

Interprétatifs. Dans cette perspectIve, Il est apparu préférable de

faIre un bilan en fonction des trois grandes parties de la thèse

brièvement exposées plus haut Cette façon de procéder a l'avantage

de permettre de voir les points d'intersection entre la thèse et

l'hIstorIographie et de voir les contributIons que la premIère

apporte à la deuxième.

Un conflit au sein des classes aisées

La première partie de la thèse, constituée des trois premiers

chapitres, porte sur les deux camps qui s'affrontent durant les

premières années de la motorisation. ('est à ce propos que

l'historiographie est la plus riche.
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D'une part, celle-ci montre généralement que c'est d'abord la

grande bourgeoisie qui adopte la nouvelle technologie à laquelle

s'ajoutent en cours de route la moyenne et la petite. 5 Elle décrlt

ensuite les efforts consentIs par les automobilistes afin de

favoriser la motorisation et les organisations qu'ils ont mis sur

pied à cet effet.6

D'autre part, plus i eurs travaux ont rêvé 1è ]' énerg i e avec

laquelle les promoteurs du tramway ont défendu leurs monopoles, la

lutte menée par les autorItés municipales contre ces derrllers à

l'ère des réformes et l'Insatisfaction de la populatl0n en général à

l'égard du transport en commun?

5 BLOOf"IFIELD, "l"lotorizatlOn on the New Frontler", 173-174, BRISSON et COTE­
GAUTHIER, 1"!L7ntreal de vive memoIre /9r.h7-/939 , 110 , DOYLE, "The Flrst f'"'lotor
Cars ln New Brunswick", 57; DURNFORD et BAECHLER, (ars 0/ (Jnada 1 chapitres 2 et
3; KLASSEN, "Bicycles and AutomobIles in Early Calgary", 8, LINTEAU, HistOIre de
llontt're/, 293; MARCHAND, "La publicité automobile au Québec"; METHOT l "L'histoire
du CAA au Québec", 7; TAYLOR, TlieAutamoblle ...'iagaL7'-8rlli5'/J (()/umbia /864-/9/4,
chap ltres 4- 7
6 ARCHER, "Pathfinders of the Trans-Canada Highway", 23-27; BLOOMFIELD,
"MotorlzatlOn on the New Frontier", 175; DOYLE, "The First f'"'lotor Cars in New
Brunswick", 62; GUILLET, Th8 5tor.vt..7l(:'anadlan RL7ads, chapitres Il et 12; KLASSEN,
"B icycles and Automobiles in Early Calgary" 1 7-8; MÉTHOT, "L'histoire du CAA au
Québec", 7-9; VIGNEAU, "Historique du CM-Québec à Montréal", 7-9; r"'IARCHAND, "La
publicité automobi le au Québec", chapitre 1; TAYLOR, Tlie Automobile ,5ag8 of 8ritish
Columbia 1864-/9/4, chapitre 8.
7 ARMSTRONG et NELLES, "Subur ban Street Railway Strategies in Montrea l, Toronto,
and Vancouver", 187-218; ARr"'ISTRONG et NELLES, !''/onL7pL1/.~···''s l'lament;
BLOOMFIELD, "No Parking Here ta Corner", 150; BOONE, "The Politics of
Transportation Services in Suburban Montreal"; BUSSIERES, "L'automobile et
l'expansion des banlieues"; DAVIS, "Mass Transit and Private Ownership"; DAVIS,
"Competition's Moment"; DAVIS, "Technological Momentum"; DOUCET, "Politics, Space,
and Trolleys"; GLAZEBROOK, A Histor,v ûl Tr8n~portation in e-ânada, tome 2. 13, 244­
245 et 254; LI NTEAU l "Le transport en comm un dans les v i11es" 1 89- 90; LI NTEAU ,
Histoire de l'lontréal, 272-273 et 421-422; r"lcNALLY, "Routes, rues et autoroutes" J

54; SEL WOOD, "Urban Development and the Streetcar" ; VEI LLEUX l "B uses, Tramways
and Monopolies". Margaret Heap avait abordé le thème des confl its engendrés par la
monopolisation dans l'industrie du transport urbain à Montréal à l'ère du cheval, ce qui
indique l'importance de ce sujet, particulièrement à Montréal. Voir HEAP J "La grève des
charret iers à Montréal, 1864".
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Les deux premiers chapitres reprennent ces différents

arguments mais d'une façon plus systématique et en tIssant des

liens étroits entre les deux avenues de recherches. Premièrement,

un portrait plus concret et plus complet de l'élitisme des premiers

automobilistes montréalais est dressé. Mais ce dernier n'en est pas

la seule caractéristique. Les assoclations d'automobllistes trouvent

leurs membres au sein (jes deux grandes communautés ethniques et

regroupent l es usagers de tous l es types de véh i cu 1es -m oteurs ­

automobile, taxi, camIon, autobus. La mise en évidence des liens

entre les diverses as'sociations illustre clairement que,

contrairement ,3 ce qu'écrlt Paul-André Linteau, le vehlcule-moteur

ne dOIt pas être uniquement vu comme un moyen de transport prl\/é

et indivlduel mais aussI un chOIX collectif .~ la lumière des efforts

consentls pour promouvolr la motorlsation Ô

De ux ièmemen t , à j' in star derécent s t r av au ~< sur 1e SU Jet aux

Ëtats-Unis9 , le choc< du véhicule-moteur est Interpreté comme le

résultat d'un profond ressentiment à l'egard du monopole des

tramways et d'une toute aussi profonde insat isfaction à l'égard du

service de transport en commun. Les 1iens en tre les automobil istes

et les réformistes, champions de la lutte contre les monopoles,

vient à l'appui. L'opposition des promoteurs du tramway à l'égard de

l'autobus et du jjtl7~.v illustre à quel point ils répliquèrent aux

efforts des promoteurs de la motorisation.

Les tensions entre les deux camps furent d'autant plus vives

que le contexte de la circulation dans la voie publique pouvait

8 LI NTEAU, "Le transport en commun dans les villes", 89.
9 FOSTER, From Streetcar to SuperlJiglJway; BOTTLES. Los Angeles and tl7eAutt.7moL7Iïe.

-,
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porter à 1es exacerber. Ce contex te a fa i t l'ob j et de peu de

recherches. Stephen Davi es a i dent l fié Montréa 1 comme étant

particullèrement touchée par les accidents de la circulation et

Davis a proposé que l'étroitesse des rues, au centre-ville de

Montréal
J

a pu nuire à la motorisation. 10 G. W. Taylor soutient que

les tensions entre tramways et véhicules-moteurs à Vancouver

"[were] reflected first of aIl in the increasing number of accidents

between [them]"11 Selon Linteau, la congestion au centre-ville

affecte part icul ièrement les tramways.12 Quelques auteurs ont

relevé les préoccupations, particulièrement parmI les

automobilistes, à l'égard des prOblèmes de la circulatlon et mis en

éVIdence certaInes interventions faites à ce propos tant sur le plan

de la gestion de la circulation que sur celui de l'urbanisme. 13

Le chapltre 3 reprend l'ensemble de ces éléments pour montrer

à quel point les problèmes de clrculation -décès, accidents et

congestion- sont devenus importants dès le début du 20ième siècle

et que les relations entre tramways et véhicules-moteurs étaient

spécialement affectées. De plus, si les autorités gouvernementales

sont intervenues sur plusieurs fronts, les relations entre les deux

technologies dominantes ont fait l'objeL d'une attention

10 DAVIES, "Reckless Walking Must Be Discouraged", 124-128; DAVIS, "Dependent
MotorizatlOn" J 124.
11 TAYLOR. TlleAutomolJl/eSagaof8rlti.sll (J.7/umbia /864-/9/4, 54-55.
12 LINTEAU, "Le transport en commun dans les villes". 83 et 90.
13 BLOOMFIELD, "Reshaping the Urban Landscape?", 256-303; DAV/ES, "Reckless
Walking Must Be Discouraged"J 127-t28; DURNFORD et BAECHLER, C8rsoft.-ânada J

22-23 et 55-59; GUI LLET, Tl7e ..:j'tory t.7f canadian Roads, t 63; KLASSEN, "Bicycles
and Automobiles in Early Calgary", 6 et 8; MARCHAND, "La publicité automobile au
Québec", 33-34; McNALLY J "Routes, rues et autoroutes"J 54; MËTHOT, "L'histoire du
CM au Québec", 9; SI NNOTT et TENNANT J "The Origins of Tax icab Lim itation in
Vancouver City" ,40-53.
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particu11ère. Enfin, les promoteurs du tramway furent tout aussi

préoccupés par les problèmes de circulation que les automobilistes

et les deux camps se f aisa i ent un devo ir dl nterven ir partout où Ils

1e pouvai ent.

En somme, les trois premiers chapitres examinent les bases

sur lesquelles reposaient les tensions entre les promoteurs des

deux technologies domInant la voie publique au début du siècle à

t'"'lontréal. Les deux chapItres SUivants expliquent comment les

tensions se sont manIfestées ou concretisées dans la voie publique.

La voie publique, un enjeu

Dans un contexte ou, premlèrenlent, les automobilistes et les

promoteurs du tramway font des pieds et des maIns pour Imposer

leur choIx technologique et où, deuxlemement, la VOle publIque est

grandement sollIcitée, celle-Cl devient un terrain où l'avenir des

deux grandes technologies de transport urbain se décIdera. Espace

et mouvement constituent les deux principaux aspects des conflits

pour le partage de la voie publique .~ l'ère de la motorIsatIon. Ces

questions sont passées sous silence dans l'historiographie. Les

chapitres quatre et cinq, formant la deuxième partie de la thèse,

viennent combler cette lacune majeure.

Sur le plan spatial 1 seul Davis fait référence à un quelconque

conflit "for road space".14 D'autres en abordent, en passant, des

aspects particuliers. Emmett 5innott et Paul Tennant font référence

14 DAVIS, "Technological Momentum", 10-11.
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au stationnement des véhicules-moteurs comme une source de

difficultés 15 et Klassen, pour le cas de Calgary, et Denls Méthot,

pour celui de Québec, soulignent que les 3utomobi listes ont été fort

actifs en vue de solutionner les problèmes de stationnement. 16

Le quatrième chapitre montrera l'ampleur des confllts pour le

repartage de l'espace disponible dans la voie publique On verra que

l'omniprésence des tramways Irrite les automobilistes et qu'elle

est une source d'embarras dans plusieurs situatIons -le cas du pont

Victoria constituera un exemple frappant. De plus, les difficultés de

stationnement, et les solutions adoptées pour y remédier,

apparaitront comme le frUIt des relatIons entre tramways et

véhicules-moteurs tout comme les projets de grands boulevards et

(je metros, elaborés dans le but (je lIbérer la VOle publique

L'hIstorIographIe est aussI pauvre en ce qUI concerne les

confl its autour du mouvement des véhIcules qu'el le ne l'est dans le

cas de l'espace disponible Sur ce plan, les relatIons entre

tramways et véhicules-moteurs sont complètement passées sous

silence, Seules les difficultés rencontrées par les piétons, les

cyclistes et les usagers de la voiture hippomobile ont été

abordées. 17 Cependant, Ournford et Baechler ont souligné en passant

que, l'hiver, les véhicules-moteurs empruntaient l'espace occupé

par les rails de tramways pour circuler. 18

15 SINNOTT et TENNANT, "The Origins of Taxicab Limitation in Vancouver City",40-53.
16 KLASSEN , "Bicycles and Automobiles in Early Calgary", 6; MÉTHOT, "L'histoire du
CM au Québec", 9.
17 ARMSTRONG et NELLES, Tlle Revenge of tIJe lietnod/st 8k}"cle ()ompany. chapitre
12; DAVIES. "Reckless Walking Must Be Discouraged", 133-134; DURNFORD et
BAECHLER J cars of c.7anada J 22 , 23 et 56.
18 DURNFORD et BAECHLER, cars ofCanada, 203,
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lei) le chapitre 5 apporte une contribution essentielle. On

verra que la qualité primordiale du véhicule-moteur, sa vitesse) ne

pouvait être réalisée qu'à l'encontre de la priorité des tramways et

en déf iant l' interd jet i on de 1es dépasser. L'espace 0 ccupé par les

tramways devient une source de tens10ns sur le plan du mouvement

des véhicules. Elles (urent assez importantes pour que durant les

annees vingt les automobilistes eXigent l'éllminat1on des tramways

comme une condition essent1elle au progrès. Pour les promoteurs du

transport en commun, le tramway est une des sources du

développement de la métropole. Pour eux, un plus grand respect de

la priorlté des tramways et de l'interdictlon de les dépasser par les

automob1 listes est nécessa1re -c'est la rançon du progrès- 51 l'on

tIent à ce que la v11 le contInue à se développer.

La place des classes populaires

En général, les classes populaires sont peu présentes dans les

travaux sur la motor1sation au Canada et au Québec et, par

conséquent) leur place dans les conf1 its entre tramways et

véhicules-moteurs n'est pas documentée. Seul Davis en parle en

termes très généraux. Il soutlent que la concurrence entre les deux

moyens de transport urbai n concerna i t une grande part 1e de la

population et que les employés de tramways en étaient fort

préoccupés car elle menaçait leurs emplois. 19

19 DAY IS, "Corn petition's Moment") 110- 111 et t 14. Voir aussi pour le cas de
Montréal, YEILLEUX, "Buses, Tramways and Monopolies",103-126.
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Par ailleurs, plusieurs auteurs ont souligné l'importance du

transport en commun dans la société du début du siècle: pour le

travail, le magasinage, les loisirs et ainsi de suite. 20 Sharon P.

Meen a d'ailleurs fait remarquer que la popularité du tramway était

telle que Montréal a été une des prem ières vi lles canadiennes à

permettre aux entreprises d'opérer le dlmanche.21

Le dernier chapitre propose que tout comme l'élite

montrèalaise, les classes populaires étaient divisées face aux

confl i ts entre les deux camps de promoteurs. D'abord, il montre que

par le biaIs du camion, du taxi ou de l'autobus, notamment, les

classes populaires ont participé à la motorisation. Ainsi, les

chauffeurs de véhicules automobi les pencheront naturellement du

côté des automobilistes et les travailleurs de tramways de l'autre.

Mais c'est toute la population qui est partagée. Par exemple,

d'un côté, 1es quart iers popu lai res son t le théâtre d'une grande

partie des décès et des accidents dûs aux véhicules automobiles

mais, de l'autre côté, le service des tramways fait l'objet d'une

insatisfaction généralisée. Le partage de l'ensemble des classes

populaIres, et même de la population en général, fut d'autant plus

rée 1 que chaque cam p de promo teurs t rava ill a à sa Il ici ter 1eur appu i

par tous les moyens possibles.

Mais la position des classes populaires dans les conflits

différait de celle de l'élite. Leur grande majorité ne fait la

promotion d'aucune technologie, et dans ce sens, les classes

20 DICKINSON et YOUNG. 8reve Ilistoire socio-economiqu8 du (}uébec. 251; LI NTEAU J

Histoire œt'lontréa/ J 240- 243.
21 MEEN l "Holy Day or Holiday?", 51.
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populaires sont plutôt à la remorque de l'un ou l'autre camp de

promoteurs. Si bien que pour elles) la motorisation, et les conflits

que celle-ci a engendrés, apparaissent non seulement comme un

facteur de divisIon mais aussi un facteur d'embrouillement de leurs

«intérêts» de classe.

Globalement, la présente thèse apporte beaucoup à l'histoire

soc ia 1e (ju véh i cu 1e-mo teur et des transport 5 urbains à l"'lontréa l, au

Québec et au Canada. t"'lais en abordant plusieurs thèmes, comme la

question de l'urbanIsme ou celle des conflits de classes, celle des

transports en géneral, du mouvement réformlste, des relations

ethniques, du rôle de ]'Ëtat, des différences entre Toronto et

t"'lont réa 1J eII e con tri bu e au ss i à l' h1S toi r e SOC 1ale t 0 ut caur t.

Des con tri but ions hi stori ograph i ques plus généra 1es

De manière genérale, l'hlstoire du vehicule-moteur falt très

peu appel a la notion de conflits En faIt, "historiographie présente

la motorisation comme un phénomène ayant soulevé l'enthous13sme

dans toute la population et OlJ les oPPosltions ,3 la technologle, qui

sont venues essentiellement du monde rural) étaient déjà dIsparues

en 19 10. ('est du moins l'interprétation de t"'lichael L. Berger pour le

cas des Ëtats-Unis, interprétation qui s'est vue consacrée par la

suite tant au sud de la frontière qu'au Canada.22 ICI, une toute autre

image se forme. Sil es confl its se sont résorbés à la cam pagne, ils

22 BERGER. T/le Devil r1/agon in 6t.7d's r..17untr.v. Pour le Canada. voir par exemple
DURNFORD et BAECHLER, cars ofCanada. chapitres 1 et 2.
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se sont développés en mi 1ieu urbaln, du moins pendant les premières

décennies de ce siècle.

Donald F. Davis est celui qui a sans doute le plus contribué à la

compréhens i on de l'évo 1ut ion des transports urbai ns au Canada.

Essentiellement. il soutient que l'affaiblissement du transport en

commun en général, et la disparition des tramways en particulier,

furent le produit de l'approche conservatrice des entreprises de

tramways et des autorités gouvernementales] approche manifestée

par le rejet du j/t/7&V ou de l'autobus comme alternatIve

technologIque. Ce refus auralt alors eu pour conséquence de laisser

le champ lIbre au véhicule-moteur Individuel] spécIalement

l'automobIle, et de lui permettre de conquérir la suprématIe sur la

VOl e pub 1i que. La qua Il té du serv ice du transport en commun en étant

affectée] son affaIblissement fut d'autant plus inévitable. 23

MaIS en replaçant l'hIstoIre du j/t/7ey ou celle de l'autobus

dans le contexte plus large des conflIts relIés au partage de la vOIe

publique, l'affaiblissement du transport en commun apparait autant

le produit d'une lutte au seIn des classes aisées que d'une approche

conservatrice en mat i ère de cho i x techno 1agi que, 1es deux fac teurs

se renforçant mutue llement.

Ainsi, la présente thèse complète-t-elle les travaux de Oavls.

Alors que ce dernier s'est plutôt attardé à faire l'histoire des

transports urbains par le biais des choix technologiques, ici, c'est

plutôt l'utilisation des moyens de transport, une fois les choix

opérés, qui ont retenu l'attention. L'immense avantage de cette

23 DAVIS, "Competition's Moment"; DAVIS. "Technological Momentum".
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approche est de mettre en relation l'histoire des transports urbains

avec celle de la vie quotidienne et de ses multiples facettes.

Stephen Davies est peut-être celui qui s'est le plus préoccupé

de l'aspect quotidien de la motorisation par le bIais de ses impacts.

De manière générale] il constate que "the growing array of

regulatory detai 1 created one of the great paradoxes of the

automobIle: a vehicle ostenslbiy designed ta increase freedom and

personal mobility could become a means for the increase(j

restrIctIon of soclety"24

Malgré ses qualItés, cette façon de vOIr est trop rIgide ou

unIlatérale La présente thèse montre en effet qU'au-delà des

restrIctions Imposées, sur le plan du statlonnernent par exemple,

les cItoyens conservent toute leur capacité (j'InterventIon ou, pour

utIlIser l'expression anglaIse, toute leur /JUfl7.3n .3genc.v Cette

capacité est partIculIèrement éVIdente sur le plan du mouvement

des véh icu 1es. 1"1a1gré 1es r es tri c t ionsIm posées) 1es aut 0 mobl1 1ste s

contesteront avec plus ou mOlns de succès la priorIté accordée aux

tramways ou l'Interdiction de leur dépassement. Dans cette

perspective, l'importance des impacts de la motorisatIon sur la

liberté des individus doit être relativisée.

De plus, j'approche adoptée par Dav i es techn i ci se à j'excès

l'histoire de la motorisation, Elle présente les mesures adoptées

pour lui faire face, par exemple le développement des forces

policières affectées à la circulation ou les règlements, comme des

réponses strictement techniques à des problèmes strictement

24 DAVIES. "Reckless Walking Must Be Discouraged", 123-124.
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techniques. Or, les restrictions de stationnement au centre-ville,

par exemple, répondent autant aux tensions entre les pronloteurs du

véhicule automobile et ceux du tramway qu'à la congestion, réelle,

de la vOIe publique. D'ailleurs, l'inefficacité des mesures prises

s'explique en partie par les conflits opposants les deux camps de

promoteurs.

De plus, en faisant l'histoire des technologies par le biais de

leurs Impacts globaux, on passe trop souvent sous silence le fait

que ces Impacts ne sont pas exactement vecus de la même manière

par tous les cItoyens. Alors que les tensIons entre automobIlistes

et promoteurs du tramway se développent au cours de la

motorisation, les deux camps conservent l'Initiative dans les

conflits tandis que les classes populaires dOIvent progressivement

se ranger derrIère l'un ou l'autre groupe de promoteurs.

Par aIlleurs, les contributIons de la présente thèse ne se

limitent pas à l'hIstoIre de la motorIsation ou Cl celle des

transports urbains À la croisée des chemlns de plUSIeurs autres

spécIalités, comme l'histoire urbaIne ou l'histoire politIque, elle

apporte des préCIsions sur de nombreux aspects de l'hIstOIre de

f"'lon tréa 1.

L'historiographie a complètement passé sous silence l'intérêt

des urbanistes pour la circulation dans la voie publique. Avant

1930, l'urbanisme aurait surtout signifié zonage, normes de

construct i on, sa 1ubrt té, santé pub 1i que ou, plus généra 1ement,

16
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aménagemen t urba i n.25 La plupart des organ i sm es chargés de

planification urbaine mis sur pled avant 1930 vont intervenir sur la

question de la circulation dans la mesure où ils pouvaient le faire.

C'est un des éléments montrant l'importance de la question au debut

du siècle.

L'historlographle a évidemment, et avec raison) associé les

mouvements de planification urbaine du début du slècle avec les

mouvements réformlstes 26 Les liens étroits entre les

automobll istes) d'une part, et les urbanistes et les rèform istes,

d'autre part) viennent preclser deux choses. D'abord, Ils expliquent

pourquoi les urbanistes et les réformIstes se sont Intéresses à la

motorlsation et pourquoi 115 en ont faIt la promotion Ensulte, Ils

fournissent une nouvelle explicatlon quant à l'orlglne de l'anlmOSlte

des urbanIstes et des reformistes d l'égard des entreprises de

tramway et de leur monopo le sur le transport en commun.

La grande animaSl te entre les deux camps de promoteurs

permet de mieux saisir ce qu'étalent les années folles, une pérlade

mal con nue dansIe cas de f"'10 nt réa 1. LIn t eau évalu e que

généralement, les années vlngt résultent en une amélloratlon des

conditions de vie dont ne bénéficient pas seulement les riches27 Il

serait peut être préférable de distinguer entre qualité de vie et

conditions d'existence plutôt que de les confondre. Dans le cas des

conditions d'existences -c'est-à-dire les moyens disponibles pour

25 LI NTEAU, Histoire dt? l'lon/réal, 206-208 et 364-372. Voir également KAPLAN,
ReliJrm, Planning and City Polltles: l1ontrea~ WinnifJ~ Toronto. Pour Kaplan, la
circulatlon deviendra un sujet d'interventlon blen après 1930 .
26 GERMAIN 1 Les mouvements de réforme urbaine at'fontréal, chapitres 3 et 7
27 LI NTEAU J Histoire de l1ontréal, 375.



•

•

•

survivre, il peut sembler évident qu'il y ait effectIvement eu

am è 1iorat ion. ['-'1 ais cel a n'i mpli qu e pas forcément que 1a qua 1i t è de

vie - les condit ions dans les qLIe j Je 5 1a surv i e sepasse- ait suivil e

même parcours. Durant les années vingt, les confl its pour le partage

de la voie publique ont atteint un tel niveau, particulièrement en ce

qui concerne le centre-vllle de f'"'lontréal) que la circulatlon devient

une grande préoccupation. ['est là le signe d'une quallté de vie qui

ne s'améliora pas De plus, l'augmentatlon du rythme de vie dans la

voie publique et les dangers de la circulation sont lOIn d'ètre des

lndices permettant de parler d'amélioration à ce sUJet Les déces,

les accldents et la congestion du centre-vIlle, qui augmentent entre

1gO 0 et 1g:5 0, donnent .à l' ex: pre Ss 10n «annees roll es») une au tr e

d irnens Ion .

Les rel a t ionsen t rel es deu ;< grand s gr 0 upes eth n1ques

montréalaiS sont également precisées Llnteau explique dans sa

synthèse sur l'histoire de Montréal que leurs relations quotidiennes,

au-delà du cloisonnement lnstitutionnel qui caractérise l'hlstoire

de 1"'10nt ré al) son t encore mal connues. "S'il faut r econna i t rel e POl ds

considérable du clolsonnement, il importe aussi de tenir compte des

échanges que permet la vie quotidienne."28 La composition des

associations d'automobilistes permet de falre un peu de lumière à

ce sujet. En effet, les deux grandes communautés ethniques ne

semblent pas s'être partagées dans des organisations mutuellement

excluslves. Au contraire, leur memberslJ!iJ se caractérise par la

présence dans chaque cas, d'un minimum de francophones ou

28 ibid., 165.
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d'anglophones, quoique dans des proportions différentes pour

chacune des organ isat ions De plus, leur composi t ion semb i e vari er

bien plus en fonctIon de l'appartenance de classe que de

l'appartenance à un groupe ethnique part icul ier L'enthousiasme

suscité par le véhicule-moteur est sans doute à l'orlgine de la

coexi stence et de la co llaborat 1on des deux communautés. A 1a

lumière (jes conflits qUl opposaient les automobIlistes aux

promoteurs du tramway. il était sans doute nécessaIre d'unir les

efforts afin de promouvoir la motorIsation

Oue les francophones. ou les Canadiens-français, aient

partlClpé à cette promotion est une indication de plus qu'au début de

siècle un nombre de plus en plus grand d'entre eux se tournalent

vers le moderne Toutefois ce qUI est peut-être plus lmportant de

noter est :~ l'effet que les deux communautés se Salent rangées SOlt

du côté du véhIcule automobi le -et (jlj progrès ou du modernIsme

qU] 1 étal t supposé représenter- soi t du coté des promoteurs du

tramway -que l'on identifiaIt déjà comme un freIn à ce progrès et à

cette modernité. CecI tranche grandement avec l'interprétation

selon laquelle les Canadiens-français étalent compris comme une

nation rétrograde attachée aux valeurs traditionnelles et selon

laquelle, implicitement, des deux communautés seuls les

Canadiens-anglais se tournaient vers la modernité.

A propos de la forme donnée à la thèse

L'histoire de la motorisation présentée ici l'est d'une manière

plus «photographique» que chronologique: chaque chapitre et chaque

19
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section en abordant un aspect particulier. Une raison bien simple

exp 1ique cette structure. Il serai t fort embêtant de trouver une date

ou un thème central dans l'histoire de la motorisation pouvant

servir de pivot à une histoire purement chronologique S'il avait

fallu adopter une telle structure] la motorisation ser31t apparue

bien plus comme un chaos incomprehenslble qU'un phénomène

fortement imprégné de conflits SOClau)< présents dans l'activlté

quotidlenne des Montréalals du début de siècle. AlnsJ, comme chaque

chapitre et chaque section aborde un aspect partlculler de la

motorisation et des conflits qu'elle a engendrés) c'est leur

organisation, l'un par rapport à l'autre, qUI permet de completer

l'image globale.

Le Ch01X de la période) 1900-1930) n'a rlen d'arbitraire. La

motorisation se deflnlt comme le processus selon lequel le

véhlcule-moteur devlent un mode de transport vérItablement

alternatif aux autres modes. Or) à Montréal, comme partout ailleurs,

seule une poignée d'indivldus se tourne vers cette technologie avant

1900. À partir de 1904 débute à f"lontréal l'enregistrement

obligatoire, consacrant la motorisation comme un processus

désormais incontournable. Le choix de 1 930 comme fin de période

n'est pas arbitraire non plus. À cette dernière date, les cOflflits

entre les promoteurs du tramway et ceux du véhicule-moteur sont

arriv6s à maturi té. Le véh icu 1e-moteur est devenu un moyen de

transport dominant; les mécanismes administratifs pour faire face

à la motorisation sont tous développés -forces policières affectées

à la circulation, commissions d'urbanisme et de circulation,

embauche d'experts de la circulation; finalement, le transport en
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commun est entré dans l'ère de l'autobus une technologje qui,

physiquement, diffère radicalement du tramway.

Le choix de î-"lontréal comme lieu S'explique aussi. D'abord, les

débuts de la motorisat ion au Québec sont d'abord et avant tout un

phénomène urbain. Montréal étant le grand centre, son choix

apparaît tout naturel. De plus, l'hIstoire des transports au Canada

est très étroitement associée à celle de Montréal. Comme

l'hypothèse de départ voulai t que la motorlsat ion al t engendré des

conflits entre les dIfférents moyens de transport, le choIx de

î-"lontréal devenaIt, là aussi, une possibl1i~é Intéressante, et ce

d'autant plus à la lumière de la pauvreté de l'hIstoriographIe. Malgre

tout, la présente thèse ne prétend pas étudier Montréal dans toutes

ses SpeCIfIcites. L'historiographIe canadienne étant ce qu'elle est

en ce qUI concerne le vehIcule-moteur, II est apparu tres difficIle

de f a ire des cam para i sons exhaust 1ves avec d'autres v 111 es. La

motorIsatIon étant un phenomène commun à toutes les grandes

villes nord-amérIcaines, Il faudrait peut-être parler, Ici, (je son

histoIre urbaIne dans le cadre d'une grande vi Ile comme rv1ontrea1.

L'utilisation du terme «conflit» mérite aussI quelques

explicatIons. Les conflits dont il est question n'ont aucune commune

mesure avec les guerres ou les révolutions par exemple. Plutôt que

des conflits ouverts et fortement antagonistes, ils sont ici

ambiants, dans ce sens qU'ils font partie de la vie quotidienne. Ils

représentent l'animosité prévalant entre les différents usagers de

la voie publique présente dans une activité de tous les jours, la

circulation. Pour illustrer le propos, disons que les accidents, par

exem pIe, ne sont pas 1e produ i t de «due1s de 1a c i r cul at ion» mai s
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qu'ils sont les résultats d'un climat compétitif. Avec la

motorisation, le partage de la voie publique devient de plus en plus

problématique et les frustrations générées deviennent des conflits

dans la mesure où elles sont partagées par l'ensemble des

promoteurs des technologies en présence. Ainsi, les conflits dont il

est quest ion ici sont des att itudes, des comportements, des façons

de voir et des façons d'aborder les solutions possibles .

22
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CHAPITRE 1

Les "chevaliers du volant"

Cette expression
J

utilisée par A.-F. Herry en 1923 i
J ne manque

pas d'à propos, puisque l'image du chevalier, en tant que noble,

illustre bien l'élitisme de l'ensemble des automobilistes des

premières années de la motorisation. Cette élite s'organisa

ra pi demen t ,~ par tir du (j ébut dus i ècIe. r'-'l aIs c' est au terme (j e 1a

première guerre mondiale que les associations d'automobilistes se

multiplièrent. Elles regroupèrent les deux principaux groupes

ethniques montréalals 31nsi que les usagers de tous les types de

véhIcules-moteurs. Ces associations avaient comme Objectlf

commun le \jéveloppement de la motorisation et entretenalent des

llens entre elles même si de légers différends pouvaient parfois les

diviser.

Une technologie à la portée des classes aisées

Plusieurs ouvrages d'histoire portant sur l''lontréal ont

souligné l'élitisme des premières années de la motorisation. 2

Dona 1d MacKay nous en donne peut être l'il l ustrat ion 1apI us

frappante dans son étude du {iolden ,-)quare ft/le, la partie la plus

1 HERRY, L'automobilisme au (:'anada-Iran{'ais , 505. En plus de pub lier ce traité sur
l'automobile, le premier du genre en français au Québec, Herry fut nommé secrétaire
de la f"lontrea1 Automobile Trade Association durant les années 1920 et était le
"correspondant et chargé au Canada" des revues françaises Le poids lourd et La revue de
l'automobile. Voir Rt1PO, décembre 1927, 92; AVM 1 YM-17, dossiers, # 19095.
2 Voir, notamment BRISSON et COTÉ-GAUTHIER, f"!ontréal de vive mémoire, 110;
LI NTEAU, Histoire de f"!ontréal, 293.
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riche de la ville de Montréal, en utilisant une photographie bien

connue (voir photographie 1. 1). Ce Ile-ci nous montre une demoiselle

Élaine Casgrain dans sa luxueuse Packard, en compagnie de son

chauffeur, devant sa demeure de la rue Dorchester. Elle contient par

conséquent tous les ingrédients nécessaires à l'associatlon du

véhicule automobile avec les classes aisées.

Quatre arguments montrent qu'effectivement, durant les

premlères années de la motorisation, "seuls les riches possèdent

des autos", pour reprendre l'expression de Marcelle Brisson et

Suzanne Côté-Gauthier. Pris isolément, ces arguments ne prouvent

rien, malS ensemble, ils sont convaincants. Il s'agit des taux de

motorlsation, de j'occupation déclarée des propriétaires de

véhicules-moteurs, des coûts reliés à leur achat et à leur

utllisation alnsi que de la publlcité automobile.

Le taux de motorisation est le rapport entre le nombre de

véhicules-moteurs enregistrés et une population donnés. Un taux de

5 pour cent, par exemple, indique que la technologie est encore peu

diffusée, permettant de supposer que son accessibil ité est réduite.

Au Canada, l'Ontario fut la première province canadienne à

promulguer l'enregistrement obligatoire, en 1903. Suivirent à une

année d'intervalle, à partir de 1905, le Nouveau-Brur~swick, puis le

Québec, la Saskatchewan et l'Alberta, ensuite la Colombie­

Britannique, suivie par le Manitoba et, finalement, par la Nouvelle­

Écosse en 1909. Quatre ans plus tard, lïle-du-Prince-Édouard les

rejoignait. 3

3 LEACY. Historica/StatisticsofC8nada, série T147-162.
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Photographl e 1. 1 Élalne Casgraln et son chauffeur. rue Dorchester 1 circa 1912.
SOURCE: Donald MACKAY 1 T!Je .Square. ttile.- /"ler~YJan/ Princes ol tlo/l/real (Toronto: Douglas & 11clntyre. 1987): 173.
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À Montréal, ce sont en fait les autorités municipales qui

rendirent, dès 1904, l'enregistrement des véhicules-moteurs par

leurs propriétaires obligatoire. 4 Mais deux ans plus tard, le

gouvernement provincial décidait de se substituer à l'autorité

municipale 5 Ainsi, "toute personne qui fai[saiJt l'acquisition d'un

véhicule-moteur" devait donner en plus de son nom et de son

adresse "une description sommaire du véhicule-moteur [... J, le nom

du manufacturler, le numéro de fabrique] le genre de véhicule, le

pouvoir du moteur et sa force" au bureau du trésorier de la province

qui étal t chargé d'administrer le système. 6 Des mandatalres sont

désignés pour le representer dans diverses munlClpalltés dont, bien

sûr, Montréa 1.

L'enregistrement des véhicules-moteurs progressa rapidement

au Canada, 1eur nombre passant de 2 1] 783 en 19 1 l à 464,805 dl x

ans plus tard pu 1S à 1,200,668 en 193 1 7 Par contre, l es taux de

motorisation demeurent relativement bas tout au long des trente

premières années du 201ème siècle.

--------_._--

4 AYN, Règlements, #313,18 avril 1904. Le gouvernement provincial avait accepté
d'amender la charte de la ville de Montréal afin de lui donner ce pouvoi r. 4 Ed. VII, c.
49,31 mai 1904, art. 14;AVM, VM-I ,dossiers, 1ère série, #1899.
5 Déjà à cette époque 1 on anticipalt une croissance rapide des recettes de
l'enregistrement des véhicules-moteurs, ce qui explique en partie le rapatriement de
cette respansab i lité effectué par le gouvernement provi ncia 1. De plus, la mator isation
était un phénomène généralisé et deux provinces canadiennes avaient déjà donné
l'exemple. Les autorités montréa1aises exprimeront, plus tard 1 leur mécontentement
quant à la perte de revenus subie. Voir, par exemple, AVM, VM-I, dossiers, 2ème
série, #1445 et 3212, 3ème série, #37795, VM-17, dossiers, #26136; Québec,
Débats de /;4ssemôlee législative, 7 avril 1908, 326.
6 Québec, 6 Ed. VII, c. 13, 9 mars 1906, art. 2, 3 et 4. La formulation de ces articles
sera abrégée par la suite. Il stipuleront que les demandeurs devront donner les
renseignements ex igés par le bureau. Voir Québec, 12 Geo. V, c. 35, 21 mars 1922,
art. 2, 14 Geo. V, c. 24, 15 mars 1924, art. 3.
7 LEACY, Historica/ Stat/stics o,-callado , série T147-162.
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Le tableau 1.1 montre qu'en 1931 ce taux dépassaIt à peine les

15 pour cent, et encore, seulement en Ontario.8 Cette dernière et les

provinces de l'ouest enregistraient un taux plus élevé que les

provinces maritimes et le Québec. La progression du taux de

motorisation au Québec est à ce point lente par rapport aux autres

provinces qU'li passe du septième rang parmi les neuf provinces en

1911, au hUl tième en 1921 puis au dernier e'-I i 93 i. Cette année-iCi,

le taux de motorisation ne s'élevait toujours qu'à ô. 17 pour cent au

Quebec.

Ces fa l b 1estaux son t val ab 1es pou r [VIon t réa 1 pu l S qu' Ils

s'établlssaient à 0.25, 308 et 7 98 pour cent en 19 1 l, 192 1 et

1931 respectivement. À Toronto, les taux de motorisation sont plus

de deux fois plus élevés et la progresslon y est plus rapide que ,jans

sa vls-à-vls québéCOIse. En effet, la motorlsatlon progresse de 49

pour cent à Montréal entre 1921 et 1931 tandis que pour Toronto

l'augmentation est de 10.8 pour cent Si avec un taux de 18.54 pour

cent en 1931 on peut envisager un début de motorisation de masse

dans la grande vi Ile ontarlenne, Il en est tout autrement pour

Montréal.

Par contre, 1etaux montréa 1a is demeure plus élevé et sa

progress ion est 1égèrement plus rapi de que dans le reste de 1a

province. De 19 11 à 1921, il augmenta de 2.83 pour cent à Montréal

et de 4.9 pour cent durant la décennie suivante, tandis que dans le

8 Sur le plan mondial, seuls les États-Unis et la Nouvelle-Zélande peuvent prétendre
avoir été le théâtre d'une motorisation de masse, ou du moins son début, à la fin des
années 1920. Voir l'appendice A. Les données présentées dans cet appendice sont
comparables à celles de Gerald T. BLOOMFIELD et de James J. FU NK. Voir BLOOMFIELD.
"Motorisation on the New Frontier", 187, n. 2; FUNK. Tllei"'arClIltllre , 70.
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reste du Québec les augmentations sont respectivement de 2.0 et

3.4 pour cent. 9 Malgré la progression plus rapide durant les années

vi ngt par rapport aux di x années précédentes, nous sommes encore

très loin d'une motorisation de masse avec un taux 7.98 pour cent à

Montréal en 1931.

C'est le cas pour la plupart des munlcipalités de l'île de

Montréal comme en fait foi 1e tab leau 1.2. On remarque d'abord que

même dans les municipal ités où les classes aisées sont dom inantes,

comme Westmount, Mont-Royal ou Montréal-ouest, une petite

proportion de la population possède un véhicule-moteur. On

remarque ensuite que les municipalités les plus motorlsées ne sont

pas toujours celles où les classes aisées sont domlnantes. Par

exemple, Lasalle, une municipalité essentiellement ouvrière, al en

1931, un taux de motorisation plus élevé qu'Outremont. Saint-

Laurent et Saint-Léonard, des municipalités agricoles qui

s'industrlalisent au début du siècle, sont des cas similaires à celui

de Lasa Ile.

Il n'est pas étonnant que de telles municipalités soient

motori sées car eIl es ne sont pas dépourvues d'é1i tes. Comme le

souligne Paul-André Linteau, "la division sociale de l'espace se

manifeste aussi à l'intérieur de chaque ville. Les municipalités

ouvrières, par exemple, ont toutes une rue ou un square plus

élégant, où s'installent les notables locaux."lO Par conséquent, la

motorisation de municipalités telles Lasalle n'infirme aucunement

9 Canada, Recen~(3ments du canada, 1911-1931; Québec, Annuaire statistique 1 1915­
1931. L'aspect urbain de la motorisation au Québec sera repris plus en détail dans le
prochain chapitre.
10 LINT EAU, Histoire de t1ontréal, 193.
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son aspect élitiste. De plus, si des municipalités comme Lasalle,

Sa int-Lauren t et 5aint-l_éonard sont p] us motorisées qu'Outremont,

par exemple, c'est peut-être qu'elles sont plus éloignées du centre

de rvlontréal et que leurs élites considèrent le véhicule-moteur

comme le seul moyen de transport réellement adéquat pour faire la

navette entre les banlieues et le centre de Montréa1.!1

r---la 1gré toue 1es taux de motori sa t ion ne sont pas une preuve

absolue de l'élitisme des premières années du véhicule-moteur

r---lême si la techno1og1e est peu diffusée, elle n'est pas forcément

adoptée par les seules classes aisées. Par contre) l'occupation

déclarée par les personnes ayant enregistré les véhicules vIent

confirmer l'élitisme, même dans des cas comme Lasalle.

Le tableau 1.3 donne l'occupation des proprIétaIres de

véhicules-moteurs pour 1925 selon les municipalItés de l'île de

Montréal. Les catégories d'occupations apparaissant au tableau

comprennent essentiellement les classes aisées, de la grande à la

petite bourgeoisie. 12 ['est le cas certainement des profeSSIonnels,

des propriétaires d'établissements industriels et commerciaux

aInsi que de leurs employés parmi lesquels il faut sans doute

compter une bonne part d'administrateurs et de gestionnaires avant

tout. À Montréal et à Westmount, ces trois catégories comptent

pour près de la totalité des individus ayant déclaré une occupation.

À Lasalle) ils comptent pour plus de 62 pour cent.

11 Le chapitre suivant reprendra ce thème, notamment les critiques adressées au
service de tramway entre le centre de Montréal et les banlieues.
12 Ces catégor ies sont celles établies par les fonctionnai res du gouvernement et elles
sont reprises ici sans avoir été transformées. Elles laissent bien peu de place aux
classes populaires.
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TABLEAU 1.3

pccupation des propriétaires de véhicules- moteurs enregistrés dans les cités et vi Iles de l'11e de Montréal,
1925. 1

1ndustr ie et
Commerce

TOTAL Non-
ProfesslOnne Is Cultivateurs Propr létai res Employés ( 100~) déclarée

Baie d'Ur fée 1 (25) 2 (50) 1 (25) 0 4 4
Beaconsfie Id 0 3 ( 15.8) 14 (73.7) 2(10.5) 19 11
Dorva l 4 (5.3) 24 (31.6) 26 (342) 22(28.9) 76 39
Hampstead 1 (25) a 3 (75) a 4 4
Lachine 52(10.3) 6 ( 1.2) 307(61) 138(27.4) 503 234
Lasalle 4(7.5) 20 (37.7) 21 (39.6) 8 ( 15.1 ) 53 13
Montréal 1,841 (7.6) 191 (0.8) 15.985 (65.6) 6 367 (26.1 ) ')4 384 11 838
Montréal-Est 1 (2.6) 4 (10.5) 22 (57.9) 11 (28.9) 38 35
Montréal-Nord 6 (6.6) 15(16.5) 33(36.3) 37(40.7) 91 36
Montréa1- Ouest 20 ( 16) 4 ( 3.2) 69 (55.2) 32(25.6) 125 105
Mont-Royal 3 (8.3) 1 (2.8) 21 (58.3) 11 (30.6) 36 31
Outremont 76(13.7) 1 (0.2) 388 (70.2) 8d(15.9) 553 358
Poi nte-aux- trem bles 7 (8.8) 8 ( 10) 49 (612) 16(20) 80 39
Pointe-Claire 11 (11.1) 6 (6.1 ) 55 (556) 27 (27.3) 99 48
Sai nt - Laurent 8 ( 3) 92(34.2) 113 (42) 56(20.8) 269 96
Sai nt - Léonard 0 41 (71.9) 10(175) 6(10.5) 57 13
Saint-Michel 9 (45) 0 ID (50) 1 (5) 20 7
Saint-Pierre 3 ( 3.2) a 65 (69 1) 26(277) 94 35
Ste-Anne-de- Be llevue 17(15.5) 7 (6.4) 63(573) 23(20.9) 110 52
Verdun 38(5.3) 2 (0.3) 398 (55. 1) 284 (39.3) 722 416
Westmount 153 ( 15.5) 2 (O.?) 687(69.4) 148(14.9) 990 679

1 Les nombres entre parenthèses indiquent les pourcentages par rapport au total

SOU RCE: Québec 1 Annuak'a sialisli'lua .
L-J
r0



•

33

Dans ce dernier cas] comme pour Saint-Léonard et Saint­

Laurent, les cult ivateurs comptent pour des proport ions

importantes. Mais elles comprennent probablement les plus riches

d'entre eux puisque le nombre d'individus est pet it dans presque

tous les cas. À Lasalle par exemple, les cultivateurs ayant déclaré

leur orofession. même s'ils comotent oour presque 38 pour cent du

total, ne sont que 20, c'est-à-dire autour de 1 pour cent de la

population de la municipal ité. 13 Malgré tout, le tableau 1.3 montre

que de nombreux individus ne déclarèrent pas leur profession]

laissant planer un doute quant à l'exclusion des classes populaires

d'une participation active à la motorisation.

Mais cette exclusion apparalt fort plausible considérant les

prix des véhicules-moteurs avant 1930,14 Ils étaient assez élevés,

part i cul i èrement dans le cas des constructeurs canadi ens, pour

mettre la techno 1ogi e hors de portée des bUdgets modes tes, ce que

confirment les taux de motorisation. 15

La McLaugh lin Motor Car Company] lep lus im portant des

constructeurs canad iens, produira, entre 1908 et 1922, des modè les

variant entre un peu plus de mille dollars et quatre milles dollars,

avec quelques brèves exceptions comme le modèle runabout offert

à huit cent dollars mais qui ne fut disponible qu'en 1908. Quelques

autres constructeurs canadiens offrirent des modèles sous la barre

13 La population de Lasalle, pour 1925, utilisé dans ce calcul est une estimation faite à
partir des recensements de 1921 et 1931.
14 Il ne s'agit pas ici de faire]' histoire de l'industrie en question. Par conséquent ~ seuls
Quelques arguments généraux ont été retenus.
15 Pour une définition de l'expression «constructeurs canadiens», se référer à
ri ntroduction de DURNFORD et BAECHI-ER, Cârs ofCan8d8.
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symbolique des mille dollars, mais seulement certaines années

comme Tudhope en 1909 ou Gray-Dort en 19 16. 16

Donald F. Davis a expl iqué que les constructeurs canadiens ont

plutôt eu tendance à orienter leur production vers les voitures

luxueuses.

"Hence, whi le Ford of Canada churned out, in

American fashion, cars with laose bolts and hose

clamps Cthere being insufficient tlme on the moving

line to tighten them), the average Canadian auto

company worked to the exacting standards of the

master craftsman. Sam McLaughlin was tYPlcal: he

took a car, the Buick, that had been designed for the

Ameri can mass market, rank i ng a sa li d second 1n

sales between 1907 and 1910, and transformed it

into a luxury car by import ing "b Jack materia 1 from

England for the top, East African mahogany for the

instruments panels, fine wood for the bodies, [ ... ]

beaut j ful wood upho Istery from Engl and and 1eather

and cards. AJways the best- n
"

17

Cette tendance se poursuivra même après que ces

constructeurs furent absorbés par leurs compéti teurs américains ­

ce qui est plus ou moins complété à partir des années 1920.

"'
"Even after McLaughJin-Buick became a GM

division it continued, as Sam McLaughlin later

recalled, ta ettry ta design and finish" its cars

li just a 1ittle better than those across the [border]

line." McLaughlin was far from exceptional in this

16 Ibid, 338-352.
17 DAVIS, "Dependent Matar izat ion", 115- 116.
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respect: most Canadian cars, for example the Gray­

Dort, the Ga 1t and the Tudhope -even the re lat ive ly

shoddy Canadian Ford- were more elaborate

versions of the Amertcan originals. 18

La plupart des manufacturiers ou des concessionnaires établ is

au Canada, qu'ils soient canadiens ou américains. auraient eu

tendance .3 profiter des tarifs douaniers élevés sur l'importat ion de

véhicules-moteurs ou de pièces en provenance des États-Unls,19 Ils

cherchaient ainsi à augmenter leurs profits plutôt que de

développer la production et d'abaIsser les prlx de manière à élargir

leurs marchés.

"For(j of Canada was J for example, every bit as

lucratIve to Its stockholders as the parent fIrm in

the United States But Jt was less willing than

,American Ford, as Henry Ford himsel f remarked in

1926, ta pursue a policy of driving down priees in

arder ta tap Into new levels of demand. Through the

1920s its Canadian management was allowed

considerable entrepreuneurial freedom by the

.Ameri can stockho 1ders, as Henry Ford rare ly even

attended board meet ings across the river,"20

Il est vrai que malgré tout les prix connaftront une baisse

continuelle durant les trente premières années du siècle, les

18 jlJId 1 116.
19 La question des taxes et des tarifs douaniers au Canada est très complexe. D'une
manière générale, les tarifs douaniers à l'importation d'un véhicule-moteur au Canada
s'établ1ssaient à 35 pour cent avant 1926. Voir AI KMAN 1 The Automobile Industry 0;
r.::anad8 t chap itres 4. 5 et 6.
20 DAVIS, "Dependent Motorization". 119.
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constructeurs américains y ayant largement contribué, notamment

Ford et General Motors. D'ailleurs, comme le soulIgne Donald F.

Davis, n'eut été d'eux, la motorisation au Canada se serait

développée plus lentement qu'elle ne le fit. 21

Parmi les constructeurs américains seuls Ford, Chevrolet et

Overland offraient des modèles sous la barre symbol ique des $1,000

au Canada avant 1926, le prix du célèbre modèle T de Ford ayant

descendu aussi bas que $525.22 Par la suite, d'autres constructeurs

amérlcains suivirent le pas, notamment Chrysler et Plymouth.

Cependant, maIgre que les marques de vOItures les mOIns

dispendieuses aient éte fort populalres au Canada en général, elles

n'ont pas conquis le marché en ent ier. En fal t l Ford et Chevro let, qUi

offraient les véhlcules les moins coûteux, se sont accaparés

d' enVl ron 50 pour cent des marchés canad iens au cours {jes trente

premières années du 20ième slècle. C'est dIre que les autres

voitures achetées -l'autre 50 pour cent- étaient plus ou mOIns

dispendieuses et dont les prix pouv31ent monter bien au-delà des

$1,000. De plus, les prIx de plusieurs modèles vendus par Ford ou

Chevrolet dépassaient cette marque.

Le prix des véhicules variait notamment en fonction du nombre

de cylindres du bloc moteur. Généralement parlant, plus ce nombre

était grand, plus le véhicule coûtait cher. Le tableau 1.4 répartit les

véhicules-moteurs enregistrés dans la région de Montréal et au

Québec selon le nombre de cylindres pour les voitures à moteur à

21 ibid., 120 .
22 DURNFORD et BAECHLER, Cars of canada, 353-370. Le prix des modèles bon
marché de Ford descendirent encore plus bas après 1926.
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TABLEAU 1 -1
Nombre de véhicules automobiles à moteur il combustion interne enregistrés dans la réuion de Montréal et au

Québec selon Je nombre de cylindres, 1914-21

~10t~TRÉAL 1 PRUVINCE Df OUÉBEC
-4 cy l indres et Plus de -1 -i cy 1indr es 81 Plus de 4

moins cyll ndr t~S rnoins cylmdres
nombre '4' nomt)r'e :t; rlorn br e ~~ num br e ~g10

1914 4,577 97. Es 101 ? ') 7,128 970 2~'4 30L- L.

1915 5,335 98.7 70 13 'J .746 96.6 3~IS 34
1916 7.004 94.7 393 5 3 14,3f~, 7 92 l 1,23b 79
1917 8,109 83.6 1,594 16 4 18,217 e6.1 2,94"1 13.0
19H3 9,052 78.0 2,547 220 ~_'2 .438 8 -. C --1, -4-tS 16.5j .J

1919 10,242 75.1 3.392 24 9 27,2:;9 e13 6.26e 187
1920 12.460 7a.l 3,486 21 9 34,616 833 E. ,91 Çl 1(~ 7
1921 18,838 84.6 3,440 1E, -1 46.4-43 850 8,19t, 15 (l

1922 19,147 74.0 6,7:.'.7 260 ~8 ,568 79 7 1:?,:~48 20.:3

1 Division d'enregIstrement de r-Iolltréal pour 191~1 é1 19H3 et pûur 1910 a 1')22. CIté':. pt vl11tJ::. de 1-1(lntredl {LdLlîir'8, 1~llJntrei:JI,

Outremont, Verdun ut W8stmûunt, Baie ,fUrfee, t;ûdcünsfltdd, DOlv.:.!]. Hilmp~.t8dd, LQ'~'àl1e, LélYCJ1--dd-1luntrèêll, 11001tlE.'bl-Nord,
t'-'lontréal-üuesl. POInte-aux - TI' ern b1t;S, Pülnte- CIdl re, :)te-l\lIfle - (1L~- b811e\ LJI~. ~·,t - Ldur t~r It .~Jl - Le':ln'1r lJ, ~,l-I~11 ellel et .~, t - ,:. ie!" 1'1::).

SOURCE: Québec, //nIUkl/IY' 5/c.iI/sllqt/t:?
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explosion. On voit qu'entre 1914 et 1922 seulement) le nombre des

grosses cy 1tndrées augmente beaucoup) passant de 2 à 26 pour cent.

Bten sûr que la baisse des prix des vottures au cours de cette

période est valable pour les grosses cylindrees, mais ces prix ne

sont pas descendus sous le plancher des $1,500 environ.

L'engouement pour la technologie et pour la vitesse, la

multipl ication des usages du véhicule-moteur, peuvent expliquer

dans une certa i ne mesure 1a ero i ssance du nombre de grosses

cylindrees. Le tableau 14 montre également une inclination des

Montréalals envers les grosses cyl indrées légèrement plus grande

que pour l'ensemble du Québec, une autre IndIcation de l'elitisme

des autornobilistes montréalals. Finalement, même Si la proportion

de petites cylindrées demeurent très grande, elle ne comprend pas

nécessairement que des voItures bon marché.

ËVldemment, les voitures usagées pouvaient peut-être être à

la portée des budgets modestes, particulièrement après le debut des

années 1920, au moment où il y eut une chute des prlx 23 f"lals les

faibles taux de motorisation indiquent par contre que même après

1920, le véhicule-moteur demeurera généralement un «produit de

luxe» que seuls les portefeuilles bien garnis rendaient accessible.

D'autant plus qui 1 faut tenir compte des coûts

d'enregistrement, d'utilisat:on et d'entretien -dans les deux

derniers cas encore plus pour les véhicules usagés que pour les

véhicules neufs d'ailleurs. Les coûts de l'enregistrement

augmentèrent constamment entre 1922 et 1931 et n'étaient

23 PRENDERGRAST l "The Automotive 1ndustry of Canada" 1 320-321; HERRY,
L 'automoblli:.lTJe au Can8d8-français 1 508-510.
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certainement pas négligeables. En moyenne par véhicule par année,

les revenus provinciaux soutirés passèrent de près de 32 dollars à

plus de 55 dollars par véhicule-moteur.24

Il est difficile d'évaluer les coûts d'utilisation et d'entretien

de cette époque. De manière générale, il faut voir que la technologie

était encore Jeune -elle se perfectionna sans cesse en cours de

péri ode, que 1es servi ces se déve l oppa i ent pet i t à pet i t et que

l'industrie automobile était totalement absente à Montréal,

entralnant des frais de transport supplémentaires -pour les pièces

de rechange par exemple.

Les frais d'entretien et de réparation étaient certainement

importants. Les crevaisons, par exemple, n'étaient pas choses rares,

bien au contraire. Certaines pièces cédaient fréquemment à l'effort,

notamment les engrenages et les courroies de transmission. "La

Crestmobile, achetée par le montréalais Ucal Henri Dandurand L.. ]

est montée sur des chalnes de bi cyc lette, dont une au moi ns se

désarticule à chaque sortie", rappelle Robert Rumilly.25 De plus, les

conditions de la voie publ ique étaient mauvaises, ce qui rendait les

risques d'accident ou de bris mécanique très élevés. Lorsque la ville

de Montréal voulut imposer le taximètre en 19 19, l'industrie du taxi

se pla i gn i t du coût addi tienne 1 en invoquant que:

"it must net be forgotten that Montreal is probably

one of the most expensive clties on the continent in

24 Québec, Annuaire statistique, 1923-1932; Québec, Mi nlstère du Trésor, États des
comptes publics de la province de Québec, 1923-1932.
25 Voir RUMilLY, Histoire œ l1ontréa/, tome 3, 355; Regroupement des véhicules
anciens du Québec 1 "les choses du passé que la science conserve", Le Pllare, 2, no. 1
( 1975): 6; DURNFORD et BAECHLER 1 C.ars orcanada. 52-55.
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which ta run a car. In the first place) the original

cost of the car i5 very much higher than in any

American city) then the cost of supplies such as

tires, acc essor i es 1 ga 50 lene [s icLoi 1, etc.) i s very

much higher in f'"'lontreal than in any American city.

There i5 a1so another fact that we submit t'or your

consideration and that it is that the streets in

f'"'lontrea 1 are not alw ays 1n the best sta te of repalr

and in consequence more damage is caused to cars

in l''lantreal than in other cities of similar size.

There is [sic] climatic conditions that should be

taken i nto account) and as Vou know) IN 1th our

severe winters and heavy snowfalls, it is

extremely dlfficult as weIl as expen5ive ta keep a

car ln proper state of repair durlng thlS season."26

Conjugué aux faibles taux de motorisation et ,3 l'occupation

déclarée, le contexte de prix et de coûts élevés confirme l'élItisme

des premières années du véh1cule-moteur27 Et, (jans ce contexte, 11

n'y a rien d'étonnant à ce que la publiclté automobile se soit

adressée essentiellement aux classes aisées) comme le fait

ressortir le mémoire de maîtrise de Mano Marchand.28

Marchand souligne l'insistance avec laquelle les premières

publicités) qui sont présentees par la compagnie Ford durant les

années 1910, montrent "j'importance que l'on attribue à la réussite

26 AV!"!, VM -18, dossiers, #286.
27 Même si on considère que les coûts sont encore élevés auj ourd'hui, les taux de
motorisation montrent que le véhicule-moteur est un objet de consommation de masse.
La situation était différente au début du siècle.
28 Sa principale source est constitué des publicités automobiles parues dans La Presse
et La Revue moderne entre 19OS et 193 O. MARCHAND t "La pub1ici té autom obile au
Québec".
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et au prestlge de l'entreprise."29 Une annonce de Ford placée dans le

quotidien La Presse) en 1917, intitulée "L'auto et l'homme

d'affaires", illustre parfaitement bien les prétentions de

l'entreprise (voir planche 1.1). Lorsque le marché des camions

prendra son envol définitif après la premIère guerre mondiale, ces

derniers "sont toujours présentés comme un moyen de rentabiliser

une entreprise ou un commerce,"30 Clairement ici, la publicité

s'adresse aux classes aisées.

À partir des années vingt, de nouveaux concepts de publicité

apparaissent. Parmi ceux-là, le cadre familial sera de plus en plus

utIlisé. "Cette mise en scène comme d'autres d'ailleurs, est très

révélatrice de la clientèle-cible. Il s'agit assurément de citadins

nantis dont la manière de vivre tranche avec celle des classes

laborieuses".31 De plus, la "présence féminine est insérée dans une

stratégi e pub 1ici tai re qu i vi se général ement 1es ri ches. Dans 1es

réclames où l'argumentation gravite autour d'elle [la femme], c'est

en réalité la "classe" bourgeoise que l'on courtise."32

En plus de s'adresser à l'élite, la publicité véhiculait

l'idéologie libérale en mettant de l'avant "le développement

économ ique par l'entreprise privée et l'effort individuel", écrit

Marchand. Henry Ford est alors util isé comme personnage

représentatif. Or, on sait que le libéralisme était l'idéologie par

exce 11 ence des industrie1s et des marchands.33

29 ibid. 1 39.
30 ibid. 1 51 .
31 ibid., 59 .
32 ibid. 1 62.
33 À ce sujet voir BLlSS, A LivingPro/it; ROY, Progres, Harmoni~, Liberté.
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au Canada

J.\·n1l'Ini df'~ :\Ull'~ Fl'rrl ('lIntril'lII"
r:l :1 ,'.:;llIir(.' ft, clIùl '~!l'n' d.' 1:1 \'il! et
fl'ra (ain' ilOt' J.!randt, é<.'onomic Î\ l4
n3t.ion durant la i:uerre.

~n~l"%'1 - pour le !C!M'ie! Ac:tif­
Ilchetez un Ford.

Run.,hout •.•••••• 5475
Auto de tOlJri~mc •• ~ 49~

COUflclct • • • • • • 695
Au to' de ,'illc . • • • 780
Scllal1 • __.. ..-: . . S!lO

F. ft. n. Fil"". Ottl.

AGENTS A' MONTRFAL·ET AUX ENVIRONS
JUST MOTOKS. lIMITED.

5 ••rnu~ du Pue.

JARRY BROS. MQTOR CO.
2828 beul~rd St·ta'"""1t.

LAURIN & COMPACNlE
St~DQrQtbê.e.Quê. 4' S&·M"l'4in,~.

\V. E. RANGER, LIMITEE.
Lachine. P. Q.

C. M. PRIMM.
1280 rue SI~CAthrrilU!Oued.

CLERMONT MOTOR SALES REG.
994 St·O~ni••

JOS. BONHOMME. LIMITEE,
200 rue-Cur.

GENEREUX MQTOR CO. LlMITED
37 rue' Ste-Catherine Oue.L

• Pl anche 1.1 Annonce de Ford 1 1917
SOURCE: La Presse. 16 juin 1917 1 22,
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En somme
J

la publicité véhiculait une image élitiste de la

motorisation. Encore en 1927, alors que la motorisation progresse,

la Star est toujours annoncée comme "l'auto de l'homme de

profession et de l'homme d'affaires" et est qualifiée

«d'aristocrate» (planche 1.2). De la même manière, l'élégance et le

luxe caractérisent la Nash, "un [sic] auto d'un modèle encore plus

distingué", dit la publicité correspondante, où l'on voit les

propriétaires de la voiture identlfiés au golf J un sport réservé aux

plus nantis s'il en est un (planche 1.3). La publicité de la Packard, la

même année! montre une voiture luxueuse, un produit "encore loin de

la productlon de masse" - un signe d'exclusivité, et conduite par un

chauffeur de métler, un employé qu'il faut payer -un autre signe de

ri chesse (p lanche 1.4),

Une élite bien organisée et blen représentée

tvidemment, les fondateurs, directeurs et membres des

associations d'automobilistes appartenaient eux aussi à l'élite

montréalaise, de la grande à la petite bourgeoisie. Ils étaient actifs

dans les mllieux industriels, commerciaux et politiques. Mais ils

représentaient également les deux grands groupes ethniques

montréalais. 34 De plus, au fur et à mesure que la motorisation

progresse, les associations se multiplient rejoignant l'ensemble

34 Comme le souligne Paul-André Linteau. "le vocabulaire nouveau de l'automobile,
même s'il se développe au même moment en France avec une terminologie bien
française 1 est assim né par les Canadiens-français de Montréal dans ses appellations
américaines: tire., rlat, windsl7ieltt clJoke, etc," Cela peut expliquer en partie que
l'anglais ait été utilisé pour nommer la plupart des associations d'automobilistes.
comme on verra dans la suite de la section. LINTEAU, Histoire œNontréal J 324.



•

\. ... LJA":-I ai ,
___ 0_ ._._ ; u:HOCT e"

44

L'Auto de l'homme de profession
et d.e l'homme d'affaires!

• C
S FRAIS d'entre ••_"tl minimes, le joli dC$sln ct Ic

.crvice-impecable-sont-Ies· caUSeS princip:Ll~ de
la popularité du ncuvel auto Star parmi I~ homo
m~ de profession et les hcmmes d'afr~irn.

Le ~ce impecable est ra..~nti pu l'rn'l;lloi de: ~tmal1X
de: toute: premiire qualité.

Les frais de m~n d'oeIZVTc sont rêduits al: mltllmum parce
que: tOU1cs les partics mobllc:s ....IIl'''ne facilité d'.Ice~

ab:solwnent unique,

Par .on dnain et ses· accessoires, le nouvel auto Star
s'attire I"approbation et J'.dmintion instant:)nêC:5, t;andis
que les milliers de ponessCW"S - d'un océan :. l'oIUrr.: ­
savent que le JeI"\"Îce du Stl:' est incomparable.

Oarent Matar. of C-''''''.de. lim''ted

rCaractéi"-'- dll N_l
Aato Star

.Ifof...~-~ Ra( S.al
...... f.

~._..--~
C_..U114 ..1__ ....,...

....w- If......

1r'(_"'_I~

s~g'~~~ J
1:, _ ... lalfte .~,.......

Le 1( NOUVEL' ~-AUTO * STAR
QUATRE ~- SIX

L'Aristocrafe des W· autos à prix modique

CHAS. H. PETrIT & CO. Limited
GARAGE ·LEONARD
2::-406..... 1.51·LaIU"alI.

J448 RUE. ST-DENIS
ROBIN '3R.œ
'\4II~".P-

• Pl anche 1.2 Annonce de la Star 1 1927
SOURCE: La Presse 1 16 avril 1927, 65.
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NASH
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"ft01...1"1•• ~ ",IIII"t .n'rieur. 11------------

Un auto d'~ mqdèle encore plus
d»tingué -fabriqué par fiash·•

•

LEGARE.NASH-MOTORS
].41~18 o4.....ow da Pare (P"'_ Sh-t»roo\(f~). Mont"""!.

......... ~.l•• V~~"'C'.'I.. I.I""'TI'O ",."OV'" "'C'·O" .... l,.I!. .... .,"'I..,C l. ..C'·,,,,1t " 1,....
.. ..,.. n-. "" r.. 1'''''' III· \. •••• 1. 7:'UIn ~t 'I "~

~ .... ~ .. lIIo ...~. C. ..... Qf .. C' 0"'1T Q&.&cr 1. .... ,~1. I.l'e.l';'" O(o .. r con-C'''&T'(,'''
~ •• Q.". ,..... ~_ ,," c..-."n"",,, Je -r.n·o ...,... ~ ~.o--'"

c.." .. c;. _."T..eov"". --: " •.-:.-. _
C'\-. -----------__=--===- "

• Planche 1.2 Annonce de la Nash, 1927
SOURCE: La Presse) 16 avril 1927, 65,
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Bien que la Cl)mpltnie Packll'd IOlt

aujourd'hui le plus imporunt {Ibn·

(.Int d. bf:IUJ: luto-t. clic Clt encore
loc" de La f'"'dUCtlon en malle. Le:
rai, qu'ene con.trulll .ut&llt dc voie
turK trmoirne du coùt et du jugc­
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hu ,,' • ~urf de: la demande, Id
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d~ fabricant. du Packard.
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)· ...ce: f'Cllil~' complëm ct ~cc.
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"Ir mrlJlfut' auto lit mon<ir··-IC' plua
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Motor Co. Limited
MONTREAL. Can.
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,

• Planche 1.4 Annonce de la Packard. 1927
SOURCE: La Presse, 2 avril 1927, 52.
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des usagers des différents types de véhicules-moteurs. De manière

générale, ceux de l'automobile privée se retrouvent dans les clubs

et ceux du camion, du taxi et de l'autobus dans les associations de

transporteurs.

Au début de 1904, non seulement les autorités municipales

déclaraient-el les l'enregistrement des véhicules-moteurs

obllgatolre mais elles entreprenaient, comme le gouvernement

provlncial, de réglementer leur usage. 35 Cela explique que les

automobilistes aient décidé de s·organlser.

La plus vleille associatlon montréalaise, et le club automobile

plus connu, est l'Automobile Club of Canada CACC).36 Ayant demandé

son lncorporation auprès des autorités municipales de Montréal

justement au cours de l'été 1904, il est officiellement organisé le

25 juillet.37 Essentiellement, la mission du club consista à

"encourager et développer l'automoblllsme dans ce pays."38

Les fondateurs du ACe sont Frank H. Anson, Henri Beaugrand,

Arthur Berthiaume, Bi 11 Carruthers, Ucal Henri Dandurand, Andrew J.

Dawes, Aimé Geoffrion, Duncan MacDonald, Clarence F. Smith et

35 D'ailleurs la première loi sur les véhicules-moteurs est adoptée en mai 1904.
Québec, 4 Ed. VII, c. 30, 31 mai 1904; AVM, VM-1, Règlements, #313, 18 avril
1904, Procès-verbaux, 29 juin 1903,30 novembre 1903,16 mal 1904,30 mai
1904, 13 juin 1904, 14 juin 1904, VM-43, Procès-verbaux, 27 avril 1904, 11
mai 1904.
36 Le ACC devient le Royal Automobi le Club of Canada en 1923. Tout au long de la thèse,
seul le sigle ACe sera utilisé. Le Aee est l'ancêtre de l'actuel CAA-Québec où le sigle CM
désigne la Canadian Automobile Association. Au début des années 1910, le nom du cl ub
sem b1e avoi r été changé pou r une courte pér iode par Automobi le and Aero Cl ub of
Canada. Voir ibid, YM-17, dossiers, #5737.
37 Ibid, VM-l , Procès-Verbaux, 11 -7-1 904; VIGNEAU, "Historique du CM-Québec
à Montréal". 6; ACC. Constitution et règlements. Le ACe est incorporé en vertu de
l'article 5487 des Statuts révisés du Québec, article qui déterm inait la procédure à
suivre pour l'incorporation des clubs de récréation auprès des autorités municipales.
38 ;j.,.'.~ 5lulu., .
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Eugène Tarte.39 Fils de Trefflé Berthiaume, qui dirigea le journal La

Pressé? à partir de 1889, Arthur Berthiaume travaille à l'entreprise

en 1904 et en deviendra deux ans plus tard le directeur général

puis, à la mort de son père en 19 15, le président. Il fut également

directeur de 1a Chambre de Commerce de Montréa 1 au cours des

années 1910. 40 Andrew J. Dawes, un aes propriétaires de la

brasserie Dawes de Lachine et président de la National Breweries,

fut directeur de la Banque des Marchands.41 Accepté au Barreau en

1894, Aimé Geoffrion oeuvra dans des litiges marquants, par

exemple ce1ut concernant les frontîères de l'Alaska. De 1905 à

1920, il enseigne le droit civil à l'université McGll1. Il siégea à la

(omm i ss ton des éco 1es ca the 1i ques de Montréa 1. 42 1ngén ieur, Dun can

MacDonald travailla à la construction de plusieurs réseaux de

tramways, notamment en France, avant son arrtvée à Montréal. En

1904, il occupe le poste de gérant général de la Montreal Street

Rai lw ay Company qu' t 1 conservera jusqu'en 1913 avant d'être élu

membre du Bureau des commissaires de la ville de Montréal. Son

nom apparait sur la ltste des administrateurs de quelques

entreprises montréalaises,43 tout comme celui de Clarence F. Smith

apparait sur celles, notamment, de la Banque d'Ëpargne de la Cité et

du District de Montréal, de la Home Bank of Canada et de Goodwin's

39 RUMILLY 1 Histoire de tlt.7ntr&a/, tome 3, 349; VIGNEAU l "Historique du CM-Québec
à Montréal", 7.
40 iœm. ; LI NTEAU 1 Histoire œ ttontréal .172; H/lJos rl/lJo and WlJv /915-1916, 39.
41 Ibid., 1084; VIGNEAU, "Historique du CAA-Québec à Montréal",7; ATHERTON,
/"/ontreal, 192- 194.
42 fJllJo's rl/lJo and fYl7.v 1915-1916, 1207; WlJo's WlJo in Canada 1930-31, 647­
648.
43 VIGNEAU, "Historique du CM-Québec à Montréal", 7; rVlJo's J-VlJo and fVlJy 1914,
563; LP, 1 juillet 1915,1; AVM, VM-l, dossiers, 3ème série, #513; ATHERTON ,
/"/017/1'88/, 6 13.



49

Limited, Smith devint également membre du Montreal Board of Trade

et de sa contrepartie francophone, la Chambre de Commerce du

district de Montréal, et siégea au bureau des gouverneurs de

plusieurs hôpitaux montréalais. 44 Eugène Tarte est le fils de

Jo seph-1 sraë l , lepr 0 pr i é ta ire du JOur nal La Patrie , qui fut

également Ministre des Travaux Publ ics au gouvernement fédéral. 45

Des fondateurs du ACC, Ucal Henri Dandurand, surnommé

«Ucal Hisopompe» pour sa grande consommation d'essence, compte

parmi les plus enthousiastes automobilistes du début du siècle. Il

invite le maire Raymond Préfontaine à faire l'essai de sa première

voiture en novembre 1899, une Waltham à vapeur (voir photographie

1.2). Sa troisième voiture est une luxueuse DeDion-Bouton, importée

de France, qui attire "les badauds [... ] devant sa spacieuse maIson de

la rue Sherbrooke, à l'angle de la rue Sainte-Famille", En 1915, il se

payai t un chauffeur (voIr photographie 1,3). En 191 1] les Oandurand

se feront même construire un autobus personnel pesant 6 tonnes,

surnommé le «Pulman de la route», afin de faire des excursIons sur

l'île de Montréal. "The monster was 26 feet, 3 inches long, and 6

feet, 6 înches wide. It could hola 25 people and sleep 11, including

two servants who used a berth in the driver's compartment" (voir

les photographies 1.4 et 1.S), En 1904, Dandurand, promoteur

Immobilier excentrique et prospère, se présente à la mairie de

Montréal. Battu, il sera néanmoins élu échevin par la suite.

Oandurand siégea au conseil d'admintstration de plusieurs

44 fI/nos fI/il,? and rl/lJy /92/ 1 1111-1112; "'1/nos Wno in Canada /923-24, 393­
394.
45 Michèle BRASSARD et Jean HAMELIN, "Tarte, Joseph-Israël", Oictionaryo{
Canadian 8iograpny, tome t 3, 10 18; L1NTEAU J Histoire œ ttontréal, 147.
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Pho tograph iel. 2 Ucal Henr i Dandurand et son épouse en automoblle f

circa 1899
GUI LLET •The Story 0;Conlld18n Rœds, 144.
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• Photographi es 1.4 et 1.5 Autobus de la fami Ile Dandurand. circa 1911
SOURCE: GU ILLET, TIle Star:'./ OfCanadian Rcads J 152-153.
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entreprises, parmi lesquelles la Comet Matar Company et la

Compagnie canadienne des autobus limitée (CCAL) et incorpora la

Eastern Automobile Company en 1904. Membre du Natlonal Board of

Trade et de la Chambre de commerce du district de Montréal, il sera

aussi actif au sein de l'Association canadienne des bonnes routes

CACBR). En 1908, Dandurand est vice-président du ACC et demeurera

membre du bureau de direction pendant plusieurs années. 46

Entre 1924 et 1930,25 personnes siégeront sur le comité de

direction du ACC.47 À l'instar des fondateurs, plusieurs de ces

individus furent propriétaires, gestionnaires ou cadres

d'entreprises parfois fort importantes, comme le Canadien

Paclfique (CP), ou actifs dans les regroupements d'hommes

d'affaires, tel les chambres de commerce ou la Canadian

Manufacturers Assoclation. Certains occupèrent des fonctions

politiques ou des postes cadres dans l'administration ou les

46 Ibid. , 154; VIGNEAU, "Historique du CAA-Québec", 7; RUMILLY, Histoire de
f'/antreal, tome 3, 300 et 347; GU 1LL ET, T.lJe Story alCanadian Roads, 144 et 152;
Regroupement des voitures anciennes du Québec, "Les choses du passé que la science
conserve", Le PIJare, 2, no. 1 (1975): 6; Ludger BEAUREGARD, "L'automobile et son
impact à Montréal", liontréal - bU/de dexcurSlons(Montréal: Presses de l'université
de Montréal, 1972): 170; DURNFORD et BAECHLER, cars al canada, 50-52; André J.
DEL ISLE, "Du nouveau dans les rues de Montréal", cap-aux-Diamants , 45 (septembre
1996): 15; AVM, VM-l, dossiers, 1ère série, #1899, 2ème série, #634, 635 et
2873, 3ème série, #2305, VM -17 , dossiers, #25553. 18610 et 34633.2; ,rlJo's
,Ylla and WIJy 1914 ,251; G"'Rt1fY ,juin 1915,230; LP, 3 mai 1915, 6, 8 mai
1915,22,13 juin 1912, 1,5 juillet 1912, 1, 13 juillet 1915, 15,13 décembre
191 5, 15; Québec, bW, 12 mars 1904, 527. La première citation est tirée de
RUM ILLY et la deuxième de DURNFORD et BAECHLER.
47 Il s'agit, en ordre alphabétique, de Jean-Baptiste Baillargeon, Henry G. Birks jr.,
Charles M. Black, Joseph Félix Boulais, Armand Chaput, A. R. Chipman, Kenneth T.
Dawes, J. R. Douglas, Jules Alexandre Duchastel de Montrouge, Armand Dupuis, David E.
Galloway, Grant Hall, Paul R. Hanson, Frank P. Jones, Paul Ernest Joubert, George A.
McNamee, John J. Meagher, Walter Molson 1 Theodore G. Morgan, Edouard de
Bellefeuille Panet, Howard W. Pillow, Arthur B. Purvis, Donat Raymond, J. A. Sicotte
et Henry H. Vaughan. Voir ACe, Ni, 1924-1931; AVM, VM-l, dossiers, 1ère série,
# 1921 et 1922, 3ème série, #20576, 21960 et 32244.
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services publics. Par exemple, Donat Raymond fut nommé sénateur

en 1926.48

Jean Baptiste Ba.illargeon, directeur du ACC à partir du début

des années 1920 environ jusqu'à au moins 1930, est un exemple

semblable à celui d'Ucal Henri Dandurand (voir photographie 1.6). Il

était propriétaire de la Bail1argeon Express Company, une

entreprise de transport commercial fort connue qui s'est motorisé

dès Je début des années 19 JO. En 19 12, on retrouve Ba i 11 argeon

parmi les directeurs de la Compagnie canadienne des autobus

limitée qui voulut lntroduire des circuits d'autobus dans le réseau

de transport commun à Montréal. L'année suivante, c'est son

entreprise qui fournira à la ville de Montréal un véhicule-moteur

spécialement conçu pour transporter les prisonniers. En 19 14, la J.

B. Baillargeon Express était vraisemblablement distributrice

officielle des camions britanniques de marque Commer. Innovatrice,

l'entreprise utilisera un camion fort avant-gardiste en 1925 comme

une comparaison entre deux cam ions de j'entrepri se permet de le

constater (voir les photographies 1.7 et 1.8).49

Le plus actif des directeurs du ACC est cependant George A.

McNamee, le secrétaire-trésorier du club depuis sa fondation (voir

photographie 1.9). Il occupa cette fonctlon pendant plusieurs années.

48 VIGNEAU, "Historique du CM-Québec", 9; l4-'Ilo's WlJoandrYlJy /9/4,411,663 et
930-931; rYlJo's WlJo and WlJy /9/5-/9/6,49, 147, 665 et 1167; Wno's rYlJo in
Canada /928-/929,1207 et 2038; rVlJo's WlJoincanada /930-/93'1,176,178,
555,564,863-864,1108,1331,1366,1586,1766,1852,2035 et 2051; TlJe
t,"'anadian WlJo's HllJo /9/2,117; Tne Canadian 1A/lJos WlJo /936-/937,1179;
ATHERTON, l''/on/rea/, 609-610.
49 ACe, NL, 1921-1931; AVM, YM-l, dossiers, 1ère série, #1921 et 1922, 2ème
série, #2873 et 3359, 3ème série, #14457,18785.20576,21960,31620,
37244 et 38758, YM-17, dossiers, # 14936 et 18091; Love/I's /1ontrea/Oirectory
!ÎJr /9/4-/9/5 (Montréal: s. n., 1914): 865.
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• Photographi e 1.6 Jean Baptiste Bai11argeon
SOURCE: Bibliothèque nationale du Québec, Collection E. Z. Massicotte , #327.
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• Photographie 1.9 George A. McNamee. secrétaire-trésorier du
Automobile Club of Canada 1 1927
SOURCE: La Presse J 5 mars 1927 J 29.
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À partir de 19 12, McNamee abandonne d'ai lIeurs son poste de

commis aux transact ions boursières à la Montreal Tramways

Company pour s'occuper des affaires du club à temps plein. Entre

1900 et 1930, il occupa plusieurs postes de direction à

l'Association canadienne des bonnes routes et participa pendant

plusieurs années à l'organisation du Congrès canadien Cet

international) des bonnes routes. En 1927, il participe même au

comité du transport mis sur pied lors de la fête organisée pour le

jubilé de la reine d'Angleterre.50

Le bénéfice de la notoriété échut non seulement aux

fondateurs et directeurs du club mais également à une grande partie

de son rnembersIJ!jJ. Se Ion la liste des membres pub J iée en 1927,

sur les quelques 1,789 membres indivlduels, 306 d'entre eux sont

inscrits dans j'édition de 1929 du WIJos UIIJo ln Lânada, soit 17

pour cent du rl7embersIJljJ du club. 51 Compte tenu du caractère de la

publication, cette proportion est considérable et d'autant plus que

certains membres du ACC dont le nom n'apparait pas dans l'édition

du U~o:S WIJo font clai rement partie de fam i Iles ri ches et connues,

comme Ward C. Pitfield par exemple. D'autres noms, dans la liste

des membres de 1927, appartiennent aussi à des grandes familles

montréalaises: Molson, Allan, Holt, Shaughnessy, Angus, Meredith.52

De manière générale, les membres du Automobile Club of Canada

50 VIGNEAU, "Historique du CAA-Québec à Montréal", 7 et 9; AVM, VM-l, dossiers,
3ème série, #2305 et 26156. VM-17, dossiers, #25553; CRttW, décembre 1928,
747; LP, 30 janvier 19 15 , 22, 13 février 1915, 15. 8 mai 19 15, 22, 22 août
1915,3,26 janvier 1917, 1,5 mars 1927,29, 12 mai 1927,2; Union des
municipalités du Canada, Le/ournal municipal canadien (mai 1916): 280.
51 Wl1o's Wllo in Cânaœ 1928-1929 ; ACC, List oft1embers.
52 iœm.



•

•

•

60

constituent une infime fraction de la population montréalaise

puisque leur nombre s'é lève à 347 en 19 16 et à 2,594 en 1930. 1

De plus, comme on peut le constater dans les J1/1JO'S t11/70,

plusieurs membres du Automobile Club of Canada sont également

membre duc1ub de cha sse à courr e f'"'1 0 nt r ea 1 Hunt (f"'I H), une au t r e

organisation élltiste. Le lien entre les deux clubs est (j'autant plus

é t roi t que plu sieurs m embr es soi t du ACe soi t cl u rvlH son tau ss i

membres du Forest and Stream Club, là où le club automobIle

montréalal5 fut fondé et où les membres du f"'lontreal Hunt se

réunissaIent régulIèrement au début du 20lème siècle Le lIen est

te 1 que, vers 1906, après une tournée d'i nspec t i on des rues de

(VIon t réa 1 et des r 0 utes en v i ra nnantes en co mpa 9nIe de que 1que s

échevins et journalistes, les directeurs du ACC recolvent leurs

invités au c!uo/)()ust? du Montreal Hunt, (hem in de la Côte Sainte­

Catherine. 2

Les aff il i at Ions entretenues par le ACe avec d'autres clubs

automobIles dans le monde sont également révélatrices. Par

exemple, l'affIliation au Club automobile de France qui recrutait ses

membres parmi les classes les plus aisées et qui exerçait son

contrôle sur le "national automobile movement" français 3 ou

l'affiliation au Royal Automobile Club de Londres en Angleterre, "a

gentlemen's club with royal patronage".4 Mais c'est en se tournant

vers les États-Unis que l'on trouve l'affiliation la plus

1 VIGNEAU l "Historique du CM-Québec à 1"'10ntréal" , 9.
2 RUMI LLY, Histoire de l'Iontréal, tome 3, 349; COOPER 1 T/Je Historv al t/Je t'Iontreal
Hunt t 46 et 83-85. Le Forest and Stream Club était un centre équestre où l'on
organisait entre autres choses des courses. Auparavant appelé Bel-Alr, c'est là que "the
cr owd came t not on ly to see but better still t to be seen. 1n th lS t it was ai ded by the
press 1 which carefully listed aH those present and what they wore." VOl r I!Jld , 84.
3 FU NK 1 America Adopts tlle Automobile t 162.
4 EMSLEY l "Mother 1 What Did Policemen Do" 1 371.
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signtficattve. En 191 l, et peut-être avant, le ACC avatt établ ides

liens avec l'Automobile Club of America CACA), dont le siège social

se situait à New York. 57 Or, comme le souligne James J. Fltnk, le

ACA, né en 1899, "was said to have more mi 11 ionatre members than

any social club in the world." Le ACA faisait partie de l'American

Automobile Association (AAA), une fédération nationale créée en

i902 qUI regroupalt la plupart des clubs automobtles américains. La

différence entre le club new-yorkats et la fédération natlonale,

tant sur lep 1an du r17embersl7lj) que des or i ent at ions et des

priorités, est assez grande pour que le leadership de l'Automobile

Club of America au sein de la fédération soit remis en question. À

tel point qu'en 1909, le club new-yorkais s'en retire. Pour Flink,

"the withdrawal of the ACA [... ] clearly drew the issue of whether

the AAA was to reflect the interests of the New-York City upper­

class automobtl ists or the interests of the great majority of

middle-class motorists."58 L'affiliation du Automobile Club of

Canada avec le club new-yorkais, qui subsistait en 1930, montre

par conséquent les tendances du ACC à vouloir s'identifier avec la

crème de l'élite soctale.

Un deuxième club automobile, la Montreal Automobile

Association (MAA), fut probablement créé une quinzatne d'années

après le ACe, soit vers 19 18.59 La MAA est, semble-t-tl, issue de la

Montreal Automobile Trade Association (MATA), qui regroupait les

57 AYM 1 YM-17 1 dossiers 1 #5737.
58 FU NK J Amerk""'8 At1Jpts tlle Automobile 1 145- 150 et 155 - 163. La citation est ti rée
de la page 160.
59 Vers la fln des années 1920 J la Montreal Automobile Association devint la Montreal
Motorists League (MML).
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concess ionnalres automobtl es. Le lien de parenté entre l es deux se

vérifie par le fait que le gérant de la MATA deviendra celui de la

MAA à la création de celle-ci.60

À partir de 1915, la MATA commença à s'intéresser à

l'automobilisme en général. "Les nouveaux directeurs L.. ] n'ont rien

épargné dans le but de rendre les plus grands services possibles aux

automoblllstes L.. ] du district de Montréal en particulier," Ils

créèrent, en premier 1ieu, la catégorie «membres associés», qui

n'existait pas auparavant, permettant ainsi à n'importe quel

individu d'adhérer à l'association. Deuxièmement, Ils firent parvenir

une lettre "à tous les propriétaires de voitures, soit commerciales

ou de plaisance", leur demandant d'émettre leur opInion sur une

foule de questions -la vitesse limite permise pour les camions, la

circulation des véhicules-moteurs dans le parc Mont-Royal, etc. 51

Que la MATA se salt intéressée à de telles questions permet de

crOlre qu'elle fut à l'origine de la MAA.

Les biographies de quelques directeurs de la MAA ressemblent

à celles du Automobfle Club of Canada. Peter Bercovitch, avocat de

la MAA et de la MATA durant plusieurs années, a été un des

fondateurs de la Rochon Express Company Limited et du West End

Garage Limited, respectivement en 1915 et 1917. Il siégea comme

60 Il s'agit de Thomas C. Kirby. dont il sera question un peu plus loin. Voir Lovell's
/"/ontreaIOirectory' /9/8- 19/9; Lovell's l10ntreal Oirectory 1919-/920. En
1918, la MATA avait comme adresse l'appartement 11 à l'Hôtel Windsor qui devint
l'année suivante celle de la MAA. La MATA avait déménagé au 294 Ste-Catherine est,
app. 64.
61 LP 1 15 mai 1915.23.
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député à l'Assemblée nationale du Québec, à partir de 1916.62

Wi 11 iam Jennings J dtrecteur de la MAA depuis ses débuts, était un

des propriétaires de la A. Jennings & Company, un concessionnaire

automobile.63 Également homme d'affaires, J. C. Asch devint membre

du Montreal Board of Trade en 1929.64 John Davidson était gérant de

l'Hôte 1 Wi ndsor et membre du Montrea 1 Board or Trade au moment ou

il occupait son poste de directeur de la MAA.65 L'ingénIeur William

F, Fletcher ainsi que Malcolm Lemleux occupèrent aussi des

fonc tians de direct i on au se inde plus ieurs entreprl ses,66 Enf ln, 1e

docteur Gaston Maillet se fit connaître partout au Canada par sa

pratique de la médeCIne. Plusieurs hôpItaux montréalals en fIrent un

de leurs gouverneurs. 67 Comme dans le cas du AutomobIle Club of

Canada, les noms des directeurs de la MAA apparaIssent dans les

J1//70:S J1"1l0. Entre 19 18 et 1930, 1e nom de 9 des 29 d irec teurs

connus de la 1"'1A/~ y apparai t, Salt presque le tIers, ce qui est une

proportion consldérable ô8

Le cas de Thomas C. Kirby, gérant de la MATA puis de la MAA,

est aussi un exemple tYPIque du promoteur de la motorisation

62 ibid ,22 mai 1915,22,7 janvier 1927,2; Québec, I.1f..Ît."Î, 13 novembre 1915,
2677, 1 décembre 1917, 2635; T!Je c.-:'anadian "Vllo's /tf/lJo 193"6- 1957 1 81 ; AYM 1

YM-l, dossiers, 3ème série, #7661, YM-18, dossiers. #7761 et 327a.
63 idem.
64 Idem. , VM-l, dossiers, 3ème série, #7661; "Vllo's rf/lJo in Canaœ 1930-.3"1 ,
1763- 1764.
65 ~rlJo's ff/Iloand /tVI7}··· 1921, 1404; AVM, VM-18, dossiers, #327a, VM-l, dossiers,
3ème série, #7661.
66 Idem.; W!Jo~tj WlJo in Canaœ 1930- 1931, 1559; rf/lJos ft/170 and rf/Il}!' 1921 1

1411.
67 ibId, 281 ; AVN, VM-18, dossiers, #327a, YM-l J dossiers, 3ème série, #7661.
68 idem. et #' 13454, 1ère série, #' 1923, VM-17, dossiers, #327a et 7761; CRI1W •
juillet 1930,460; LP, 10 février 1927, 15,3 mars 1927,3; rVllo's ft/IJO 1 diverses
années.
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(photographie 1.10). En 1915, il incorpora la Canadian Speedway

Limited, une entreprise organisant des courses et des expositions

automobi les. La même année} il est secrétaire-trésorier de

l'Emergency Service Limited, une entreprise de dépannage. En tant

que 9érant deI a rvl 0 nt r ea1 Au tom 0 bi 1e Trade As SOC i at ion, i 1 0 r 9an i sa

pour elle pendant plusieurs années le Salon de l'auto de Montréal

dont la première édition eut lieu en 1906. Il la représenta

également à la t\latlonal Dealers Association Comme George A.

rv1 cNam ee J i 1 par tic ipeau co mlté dutran5 p0r t (jans l' 0 r 9an isa t ion de

la fête du JubIlé de la reine Elizabeth. 69

Le troisième club automobile en importance au début du

siècle, l'AutomobIle Owners AssocIation/AssociatIon des

proprlét31res d'automoblles (AOA/APA), Incorporée en octobre

1919, es t encore ma i ns b l en connue que 1a rvlon trea 1 Automobil e

Association. Les fondateurs sont J -A. Legault, Adrien Lafontaine,

George Beauregard, Char 1es -Édouard Guer inet Jeanne rvlarsan. Les

trois premiers sont notaires, le quatrième est avocat et Marsan est

sténographe.70 Guérin fonda la Girouard Taxi-Service Limited en

1920 et la J. E. Smith /"'lotors Llmited en 1928. Avec Joseph Charles

Émile Trudeau, gérant le l'AOA/APA en 1930, il mis sur pied, en

1920, le Garage St-Denis Limité. 71

69 DURNFORD et BAECHLER 1 Cars of t:.":al7ada 1 63-64; AYM, YM - l , dossiers, 3ème
série, # 13454 et 26 156 , YM- 17 , dossiers, #38750; LP, 2 janvier 1915, 12, 14
août 1915, 17,23 octobre 1915, 13; Québec, (}r.)() , 20 novembre 1915,2743­
2745.
70 ibiet, 15 novem bre 191 9 , 2679- 2680.
71 ibid., 30 octobre 1920,2341-2342, 14 août 1920, 1790,21 juillet 1928,
2454-2455; AYM, YM -1 , dossiers, 3ème série, #39557; T!Je c.."'anadi817 W!Jos W!Jo
/956-/937 ,453.
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Photographie 1.10 Thomas C. Kirby. secrétaire de la Montreal
Automobile Association. 1915

SOURCE: LoPres5e. 20 octobre 1915.13.
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D'une mant ère général e, l'AOA/ APA et la rvlontrea 1 Automobi le

Association étaient peut-être des organisations plus près de la

moyenne et de la petite bourgeoisies que ne le fut le Automobi le

Club of Canada. Premièrement, il ne semble pas y avoir eu de

l"lo 1son, de Ho lt ou de Shaughnessy, par e;<emp le, à l' AOAI APA ou à 1a

MAA comme ce fut le cas pour le ACe. Deuxièmement, à l'encontre

de ce dernier, la MAA était ar"fi1iée directement :~ l'American

Automobile Association, plutôt qu'à un club amérlcain partlculter.

Or, comme le soutient James J. F1ink, la AAA représente plutôt la

petite et la moyenne bourgeoisie tandis Que des clubs tel le

Automobile Club of America, auquel était a(filié le ACC,

représentait plutôt la grande bourgeolsle 72 Trols1èmement, une

comparaison des bureaux des troIs assOcIatIons montréalaises

laisse supposer des moyens financiers de grandeurs différentes.

Alors que le ACC occupe un étage complet du luxueu~< édifice Blrks,

au coin de UnIon et Sainte-Catherine en face du carré Phlllips, les

bureaux de la MAA se si tuent dans une chambre (je l'Hôte l Windsor et

ceux de l'AOAI APA dans ses garages, l'un dans l'ouest de la vi Ile sur

Sherbrooke et l'autre dans l'est sur St-Denis. t'-1ais plus important

encore, il semble que la MAA et l'AOA/APA aient eu un plus grand

rayonnement que le ACe durant les années vingt, au moment où la

progressi on de la motorisat i on s' accé 1ère et, donc, au moment où la

moyenne et la petite bourgeoisie sont le plus susceptibles d'être

entrées en masse dans l'ère du véhicule-moteur. Ce rayonnement

plus grand est perceptible par le biais des sommes perçues par les

72 FU NK, AmericaAtiJpls tlJeAutomoblle 1 155-163.
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clubs automobiles pour l'enregistrement des véhicules-moteurs.73 À

partIr de 1920, selon le tableau 1.5, la MAA perçoit plus d'argent

que le ACe. C'est encore plus vrai pour l'AOA/APA, entre 1924 et

1927 du moins.

Deux autres clubs automobi les seront créés avant 1930, mais

peu d'informations sont disponibles à leur sUJet. Il s'agit de

l'Automobile Owners Association of Ouebec Llmited (AOAOL),

incorporée en 1 9 14, et dont les bureaux devaIent être sItués à

fVlontreal 74 , et de l'Automobile Protective Assoclation/ AssocIation

protectrice des automobIles (APA/,À,PA), Incorporée en décembre

1927 et dont le siège SOCIal est aussI situé ,3 fv1ontréal 75

Les entreprIses oeuvrant dans le domaIne des transports

tendaient à se regrouper dans des organIsatIons qUI leur etaIent

propres même si le Automobile Club of Canada, par exemple,

acceptait des membres corporatifs dans ses rangs. Il semble que

plUSIeurs associations du genre aient eXIsté plus ou moins

brièvement au début du 20lème siècle. Les biographies de leurs

fondateurs ou directeurs montrent encore une fois l'élItisme de ces

derni ers.

En 1915, comme partou t ai 11 eurs dans l es grandes vi 11 es

canadiennes et américaines, les jitne.V5 sont apparus dans les

73 Les clubs automobiles purent, vers le début des années 1910, servir
d' intermédiai re entre les automob il istes et le bureau du trésor ier de la pr ovi nce pour
l'enregistrement des véhicules.
74 Québec, CU). 22 février 1914, 374-376.
75 Ses fondateurs sont Edgar-H. Desmarais, J.-Emile Guy et Paul-E. Tremblay, tous
trois Montréalais, les deux premiers inspecteurs d'assurances et le troisième
comptable. Encore tci , la petite bourgeoisie semble très présente. ibid. , 7 janvier
1928,4-7.
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T;\BLEAU 1 [=,
Sommes perçue~) pour l'enregislrement des véhicules- moteurs par J'enlrern i~)e des clubs âulomohi les il

Montréal, 1912-1931 (en dollars)1

r'lontreal Automobi le AutomoLll le Club of Au tumob Il e Owrler :i' [~ur 8.1U" TOTAL
Assoclat 1011 Canadd Assuc Il.1t 1on d' én r egl st r erftt:~nt ( IOü:t:)

TtlOmëlS c. t~ i r by (JeCirqe A. MO~drnee l t10rndS GIf' ,jrd IjOUVeUIEHnel1 télUX

1917-le - 18,162 (5.7) - ~9:3 ,ûe.8 (~f4 ,2) :, 16 ,~~,O

1918-19 5 ,853 ( 1 1 -4 ) :='7,051 (6,6) - 3 7·t "~ l ,~, -lO7,7?2
1919- 'JO .30,494 (5,7) L-12,204 ( 7,9) Il Il 46-1. [:-IO'~ r:537 ,602
19?O-?1 47,373 (7,5) 37,968 (6,0) Il d ~,46 ,S91 63 l ,9~,8

1921- J 1 l34 ,8 17 ( 8,9) 64,399 (6,7) Il d 80(j ,t.61) '~5S ,a76
1922-'")3 88,099 ( 7,7) 78,024 (6,8) /1 d. 97-\ ,(41) l ,14U, 16,':
1923-~-i 95,333 (8,5) 73,033 (6,7) n. d 92-1 ,L,4 1 ' ,09:'.,007
1924-2~ 131447 (9,2) 93,072 (6,5) 162,2='0 ( 1 l ,4) l ,O~4 ,84:::' ( 72 ,fi) 1,421,f,81
1925-'")6 136,661 (8,3) 106,261 (6,5) 25 1,600 ( 1S ,3) l , 1·-t ~\ .2 3 -1 (6 9 ,t; ) 1,639,75(,
1926-27 165.567 (8.9) 119,506 (6,4) 289,8:='8 ( 15,~\) ) ,2P,9.17Ü (69,:':) l ,e.64 .07 1
1927-28 231,814 (1::?,~) 134,710 (7.2) IL d. 1,-197,7-49 1,86-1.27:::
1928-l9 260.589 ( 1 1,4) 136,011 (6,0) n fi 1 J3 f, 8 ,0 I~J, 1 :2 ,:2 i3 .:1. -16 1
1929-30 289,248 ( 1 1,-0 151,109 (6,0) fi d l /) (~~ 7 ,a ~t -1 :2 ,538.,201
1930-31 277.189 (10,7) 13:?,756 (S,I) fi ,j ":,17-1,7ng 2 ,se -t /,~\~t

1 Les nombres entre parenttlèses lndiqu8nt les pour(;entaIJe~; par r appor t cHI tùlal d8s~.Ürllnle.:, per-',u8s ,j Ilontreèll

SOURCE Ouébec, fvlinlstere du Tresl)!, Etat dt!~, CornJlt8~. r"uldlt':S 1 191 ~'- 1':I.~: 1

(J)
())
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principales rues de Montréal. 76 Les quelques personnes qui y ont

tenté j'expérience au cours de l'été 19 15 se sont regroupées dans la

Jitney Association of r--lontreal (JAM).?7 Les promoteurs de l'autobus

se regroupèrent au sein de la Montreal District Autobus Owners

Association (MDAOA) au milieu des années 1920.78 À partir de 1910

environ, un grand nombre d'entreprlses de taxi \/irent le Jour à

Montréal et ses environs 79 Cela explique l'existence de la Montreal

Automobi le For Hire Protectlve Association CMAFHPA) en 19 18. ôO

Les entreprlses de camionnage formerent eux aussi leurs propres

assoc lat i ons. On sa i t que vers JUl n 1922, 1a f"'lon trea 1 f"lot or Truck

üwners Assaclation (Mr--1TOA) existait et que l'on nommait peut-ètre

régul ièrement la Motar Truck Owners Association (MTOA-! ).81 PU1S,

en 1930, naqult la Montreal Truck Owners Associat lon (MTOA-2)82

76 Le prochain chapitre reviendra sur le phénomène des jlll7a.v·s à Montréal.
77 LP 1 10 avr il 19 15, 9 1 17 avril 1915, 27 Deux directeurs de la JAM, A. E. Gadbois
et Joseph O. Linteau, avalent fondé la Légaré-Gadbois Li mltée en 191 1. un
concessionnaire automobile. Voir Québec, 6'(t7 , 6 décembre 1911 1 2/39-2140.
78 ('Rf'trV, décem bre 1927, 730. En 1927, G, Hervieux l 'lice-président de la National
Autobus Company, dirige la MMTOA. Possédant des lignes d'autobus reliant Montréal à
St-Jérôme et Pont-Viau, Hector Hamel comblait le poste de vice-président. Le
trésorier est Elphège Tremblay, associé dans la compagnie d'autobus Tremblay.
Herv ieux était éga lement président de l'Association des propr iétai res d'autobus de la
Province de Québec (APAPQ) en mars 1927 dont les bureaux sont situés sur la rue
Craig à Montréal. Antoine Chauvin occupe le poste de secrétaire pour les deux
associations. Voir AVM. VM-l. dossiers, 3ème série. :# 1751 4, 26312 et 23668.
79 Il suffit de parcourir la (..~.::13tte af!ïcie//e de Ollébec pour s'en rendre corn pte,
80 AVM 1 VM-18, dossiers, :# 286. En plus de la MAFHPA, la Unicn of Taxicab Owners of
the Provlnce of Quebec Incorporated (UTOPQI) était créée en 1927. Ses bureaux
principaux furent localisés à l'''lontréal et les fondateurs, Camille Veters, Andrea Pagotto
et Rodol phe Bernard. respectivement éditeur de jou rna 1, tai lleur et avocat, en étaient
tous résidents. Voir Québec, 6t1O, 4 juin 1927, 1825-1827
81 AVM, VM-I, dossiers, 3èmesérle, #21960; (.,""Rf'!yf/, juin 1922,312.
82 Ses directeurs sont J. Llttle, E. Ryan, E. Barbeau, E. Gauthier, J, H. Coley et John
Robert. ibid. , juillet 1930, 460. Les noms des directeurs connus de la MTOA-2 ne
correspondent pas avec ceux de la MTOA-l ni de la MMTOA. Il est par conséquent
impossible de dire s'il s'agissait en fait de la même organlsation.
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Finalement, deux autres organisations de transporteurs, même

si elles n'ont pas regroupé nécessairement et uniquement des

automobilistes, doivent être également mentionnées. Il s'agit de la

Vehicular Traffic Association of Montreal CVTAM)83 et de la

Montreal Vehicular Traffic Association CMVTA)84
1 deux

•

organisations qui s'intéressèrent à la circulation sur la voie

publique. La MVTA avait été créée pour, entre autres choses,

"suggérer et proposer toutes mesures, lois municipales et autres

législations nécessaires pour la protection des voitures et du trafic

83 La YTAM s'appelaH auparavant la Montreal Team Owners Association. Le changement
de nom indique sans doute la volonté de l'association de rejoindre une clientèle plus
large que les seuls utilisateurs du cheval et de la voiture hippomobile. La YTAM
regroupaIt des entreprises oeuvrant dans le transport des marchandises. En 1928, les
directeurs F. K. Brydges et R. A. Gentles, étaient liés, dans le premier cas, à la Brydges
Transportation Limited et, dans le deuxième, à la Meldrum Brothers. LSQ, ,,"SS, janvier
1928, 15; AYM, VM -1 , dossier, 3ème série, #31620. Plusieurs personnal ttés
pol itiques con nues patronnaien t la VTAM en 1928. Par mi ell es figuren t Athanase David,
Alfred Leduc, le docteur J. J. Guérin, Camilien Houde et Joseph H. Di lIon. Les deux
premiers sont élus députés provinciaux à partir de 1916 et 1927 respectivement.
Davld fut, de plus, nommé secrétaire provincial à partir de 1919 et, à ce titre, avait sa
place au cabinet. Leduc, avant son élection com me député, avait été échevin de Montréal
et député à la Cham bre des Comm unes. Cam il ien Houde fut mai re de Montréal pour
plusieurs mandats à partir de 1928 et Joseph H. Dillon, avocat, député provincial à
partir de 1924 et ministre sans portefeui Ile en 1927, avait incorporé la Handy Taxi
Company Lim tted en 1923 avec quelques associés. Auparavant, Dillon avait été durant
plusieurs années secrétaire du département de la voirie de la ville de Montréal. Voir
AVM, YM-1, dossiers, 3ème série, #31620; LSQ, Sà5', janvier 1928,15; rVlJo's WIJo
in Canada /934-35, 783; rVl7o'sJ.VlJoinC8naœ /93()-3/ t 1990 et 2105; LINTEAU,
Hist,7ire de ttontréal, 409; Québec, tJl,70, 23 juin 1923, 1944-1945.
84 Fondée en 191 1, i J est possible que la Montreal Vehicular Traffic Association ait été
l'ancêtre de la VTAM car un de ses fondateurs, John Cunningham, se trouvait président
honoraire de cette dernière en 1928. Les autres fondateurs et directeurs de la MVTA
furent George R. Starke, William A. Clarke, William Walker, Kenneth Robertson,
Edward F. Schm idt et Edward E. Belcourt respectivement secrétaire de la Dom inion
Transport Company Limited, agent général de la Dominion Express Company, maHre
charretier 1 marchand de charbon, agent d'assurances et gérant de la Shedden
Forwarding Company L im ited. Le secrétaire de la MVTA entre 1911 et 1913, J. R.
Innes, fut président de la Société pour la Prévention contre la Cruauté envers les
An imaux. Voir ibid t 23 septem bre 191 1, 1713 -17 15; AVM, VM-l , dossiers, 3ème
série, #31620, VM-17, dossiers, #9219. 17681 et 18378.
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en général, aussi bien que pour la protection des propriétaires de

chevaux, voitures et automobiles privèes."85

Les deux grands groupes ethniques montréalais se côtoyaient

dans la plupart, sinon la totalité, des associations mais leur

proportion n'étaient pas le même pour chacun des cas, Les

Canadiens-français sont relativement peu nonlbreux au Automobi le

Club of Canada. Si, comme on a vu précédemment, 5 des dix

fondateurs sont Canadiens-français, un peu mOIns du tIers des

officiers du club le sont entre 1924 et 1930.86 Et en 1927,275 des

1,789 noms sur la 1i ste des membres sont de consonance française

AinSI, le membership du Club, aurait été composé de Canadlens­

françaIs à environ 15 pour cent. S7

Ces dern J ers av a i en t peu t -è tre tendance a adherer a 1a

['-'10 nt re a1 Au tom 0b lie ,Assoc ia t ion et, surt 0ut, l' Au tom 0 b )1e °w ner 5

Associatlon/ Associat ion des proprIétaires d'automobIles,

regroupant 1a moyenne et la pet 1te bourgeOIs ie. "Les francophones",

écrit Linteau, "sont plus nombreux parmi la moyenne bourgeoisie; un

groupe aux effectlfs plus considérables" 88 En ce qui concerne la

MAA, des 29 directeurs connus, entre 19 18 et 1930, 1 1 sont

Canadiens-français soit 38 pour cent. 89 On a vu que les cinq

fondateurs de l'AOA/APA sont de cette nationalité Cependant il

faut faire remarquer que l'incorporation de l'AOA/APA s'est raite

____ . , _

85 Québec, c~70, 23 septembre 1911, 1713-1715.
86 Voir ACC, T!le News-Ietter.
87 ACe, List 01t'/emIJers.
88 LI NT EAU , Histoire de t'lontréa/, 171.
89 AVM, VM-1, dossiers, 1ère série, # 1923, 3ème série, #7661 et t 3454, VM-17,
dossiers, #327a et 7761 ; Cl?f/W, juillet 1930, 460; LP, 10 février J 927 t 15, 3
mars 1927, 3; ,1/l7o~" W!lo, diverses années.
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sous un nom bilingue. Le bulletin qu'elle commence à faire paraltre

durant les années vingt, Auto-:5',oort, l'est également. L'Automobile

Protective Association/ Association protectrice des automobi les

aussi est incorporée sous un nom bilingue mais ses fondateurs sont

tous francophones.

Malgré que les aSSocIatIons de transporteurs aIent pour la

plupart des noms anglais, la présence des Canadiens-françaIs parmi

leurs fondateurs et leurs dlrecteurs est tout aussi significative,

Par exemple, comme nous avons vu précédemment, la l'''lontreal

DistrIct Autobus Owners Association est créée unlquernent par des

Canadiens - f rançais comme 1e son t deu~< des s 1X direct eu r s (j e 1a

f"lontreal Truck Owners Assoc i at lon en 193090

En somme, comme l'avaIt fait la section précédente pour

l'ensemble des automobllistes, la bIographIe des promoteurs de la

motorIsation nous donne une image élitiste. Elle nous montre aussi

que les usagers du véhicule-moteur étaient bien organIsés et les

deux principaux groupes ethniques montréalais bien représentés

sans nécessairement s'être retranchés dans des organisat Ions

mutue 11 ement exc lus ives.

Les associations n'héSItaient nullement à exhiber ces qualités.

Les entêtes de lettres de plusieurs associations font état de titres

comme «honorable», «docteur», «conseil du roi» (KC), <<l'''IPP>>. Elles

mentionnent aussi le nom de personnalités bien en vue ies appuyant.

Enfin, on voit que les noms à consonance française et anglaise s'y

côtoient (voir planche 1.5).

90 AYM, VM -1 J dossiers, 3ème série, .# 17514, 26312 et 23668; CR/"/W 1 décembre
1927 , 730 , jui 11et 1930 , 460.
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Un même combat

Toutes ces organlsations avaient à coeur, bien entendu, le

développement de la motorisation. L'historiographie a bien décrit

les grands exploits des premiers automobilistes, notamment les

voyages effectués sur de grandes distances voire

transcontinentaux. 91 Les promoteurs n'hésitaient pas à faire

connaître de tels exploits. La photographie 1.1 J, tirée du quotidien

Ld Presse montre des automobilistes canadiens et américains

réunis devant l'hôtel Windsor en 1927 -où la Montréal Automobile

Association avait ses bureaux- alors qu'ils préparaient un voyage

ayant pour point de départ la Floride et la Louisiane et Montréal

comme destination finale. Sur la photo, on voir George A. McNamee,

secrétaire du Automobile Club of Canada (troisième à partir de la

gauche) et J. DavIdson (sixième à partir de la gauche). Ce dernier

était vraisemblablement John Davidson, le directeur de la Montreal

Automobile Association dont il a été question précédemment.92 On

voit également les secrétaires de la Chambre de commerce (premier

à partir de la gauche) et du Montreal Board of Trade (deuxième à

partir de la gauche).

L'historiographie a également très bien montré que dès le

début du 20 i èm e si ècl e, les autom ob il i stes oeuvrèrent

particulièrement à l'amélioration du réseau routier.93 Dès 1906,

l'Automobile Club of Canada entreprenait une campagne

91 Voir par exemple DURNFORD et BAECHLER, Carso!~canada. chapitre 1; GUILLET.
!Ile Slory olC8nadian Roads. chapitre 11 .

92 AVM, VM-1. dossiers, 3ème série, #7661, YM-18, dossiers, #327a.
93 GUI LLET, 117e Story01Canad!8n Roads. chapitres 1 1 et 12
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d'amélioration sur l'lle de Montréa1. 94 Dans les archlves de la ville

de l'"'lontréal on peut trouver de très nombreux dossiers dans lesquels

les automobilistes exigent l'amélioration des rues de l'''lontréal.

Encore ici, les automobilistes n'hésitaient pas à faire connaître

1eurs act ions. Dans la photographi el. 12, on vo i t des membres du

Automobile Club of Canada poser fièrement à l'endroit où ils

initièrent des travaux de réfection en 1915. Trols ans auparavant,

le ACe en collaboration avec Li! Presse avaIt entrepris une

campagne pour l'amélioration de la route Ëdouard VII, reliant la

rive-sud de Montreal aux frontlères amérlcalnes. gS

Le Salon de l'auto de Î"'lontréal, qUl commence à être organlsé

en 1906, était sans doute l'occasion idéale pour vanter les merltes

du véh 1cu 1e-m ateur Les cons truc teurs et 1es concess ionna ires

profitaient de l'occasion pour falre de la publicité (jans les

journauK De plus, le salon était l'occaslon rêvée pour développer la

clientèle. En 1915, l'annonce du salon dans L.a Presse? occupait la

première page au complet et s'adress31t particullèrement aux

femmes (voir planche 16).

Les journaux couvraient régul ièrement les courses

automobi les, des événements fort courus. En 1912, L.d Prr?ssr?

annonçait les courses prévues au stade Oelorimier au mois de

juillet. 96 En 1915, les exploits de Jack Laviolette, ancien gérant du

club de hockey des Canadiens de Montréal, font la manchette97

94 VIGNEAU, "Historique du CM-Québec à Montréal", 7.
95 Voir. par exemple, LP, 8 juillet 1912. 1, 16 juillet 1912, l, 18 juillet 1912, l,
3 1 j ui 11et 19 12, 1.
96 ibid. , 6 juillet 1912, 12.
97 ibid, 1 juillet 1915,8.3 août 1915,9,20 août 1915,9; RUMILLY. His/a/rade
rIon/réai, tome 3, 399.
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Planche 1.6 Annonce du Salon de l'auto de Montréal J 1915
SOURCE: La Presse 1 23 janvier 1915 , 1.
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Cette année-là des courses sont organisées sur le Mont-Roya1. 98 Les

courses aux records de vitesse soulevaient l'intérêt et l'admiration

et constituaient un autre occasion de promouvoir la technologie en

montrant ses qualités. Quelques clubs furent mis sur pied dans le

but d'organiser des courses sur l'île (je Montréal en plus de la

Canadian Speedway fondé par Thomas Kirby et ses associés Dès

1909, Alt"red Richard, Napoléon Duquette, Victor Lemay, Edson G

5t ev enset 0 av 1d Rie hard f 0 ndèrent 1a r"'1 0 nt r ea1 0r i vingel ub

Company Limited qUI devait operer au stade Delorlmler 9g En 1915,

c.est au t 0ur deNapol éon et Jo sep h 1"10r i n J Nar c 1SseSauvag eau,

Eustache Bissonnette et Joseph Bérard de crééer la 1"1aisonneuve

Dr 1vin9 C1ub Limited. 100

Le chap 1tre 6 fera etat d'autres méthodes de promot 1on

utIlisees par les automobilistes, notamment les e~<cursions

organIsées par les clubs entre 1914 et 1918 pour les enfants de

so 1dats part i à 1a guerre

En plus de travai 11er à promouvoIr le véhlcule-moteur et

l'amélioration de la voie publique, les associations d'automobilistes

ajoutèrent plusieurs autres tâches à leur agenda au fil des années,

comme l'adoption de lois et de règlements, en matière de conduite

automobile ou de sécurité routière, l'aide juridique, la mise en

place de services de dépannage, la production de guides de voyage,

la diffusion des connaissances mécaniques, la signalisation

98 LP, 5 octobrel 9 l , 4.
99 AVM J VM-17, dossiers #3932 et 13629; Québec, 000, 17 mars 1909, 722.
100 ibid. J 15 mai 1915, 1270- 1271.
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routière, etc. 10l Les prochains chapi tres montreront que les

associations d'automobilistes prenaient position publiquement sur

certains de ces dossiers afin de présenter une image responsab le.

Cependant, malgré les points communs, il pouvait exister

certaines tensions entre les associations, notamment parmi les

clubs automobiles. Chacun d'entre eux prétendait représenter

l'ensemble des automobilistes. La constltution de l'Automobile Club

of Canada prévoyait que le but premier de l'organisation était de

"protéger les intérêts des propriétaires et de tout

autre personne se servant d'automobiles, contre des

lois lnJustes et déraisonnables [et de] défendre les

droits légitimes des propriétaires et de toute autre

personne se servant d'automobile, partout et

toujours, chaque fois que de tels droits seront

menacés."102

La Montreal Automobile Association, quant à elle, affirmait

être "the mouthpiece of motorists" en ajoutant que "the more

members there are, the more sery i ce an d bene fi ts becom e

ava i lab le" .103

Il Y ava i t éga 1ement des tensi ons entre les usagers des

di fférents types de véhi cul es-moteurs, ce qui exp l ique en part ie la

101 Voir, par exemple, VIGNEAU, "Historique du CM-Québec à Montréal", 6-9;
MÉTHOT l "L'Histoire du CAA au Québec", 6-9; DURNFORD et BAECHLER, Cars ofcanada
J chapitres 1 et 2; COLLINS, A CJreat WaytorJo ; GUILLET, T/JeStoryofcanaclianR08ds,
chapitre 11 et 12; cap-alJx-Diamants (printemps 96); Historique dlJ camionnage.
Biographie des pionniers. Voir aussi MAA, /1ontrealrlotorists LeaglJe Offli:ial &13ntral
..)èrvice Station; ACC, T/Je Rayol AlJtomobile CllJb 0'- Cônoda ; ACC, ConstItution et
rt3glements ; FL 1NK 1 AmerIca AtiJpts t/Je Automotuïe, 144; RAE, Tlle Roadand t/Je car in
American L ife.
102 ACC, ConstltlJtion et reglements, 5.
103 MAA 1 /1ontreall1otorists League Official Contrai Service Station, 14- 15.
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création des différentes associations selon le type de véhicule­

moteur. Par exemple, l'Automobile Owners Association/Association

des propriétaires d'automobiles, qui regroupe surtout des usagers

de l'automobile, vit d'un mauvais oeil l'augmentation des limites de

vitesse des autobus en 1926. Quelques années plus tard,

l'Automobile Club of Canada demandera aux autorités municipales

de mieux fa 1re respec ter les li mites de vi tesse imposées aux

autobus. 104

Si l'ensemble des promoteurs de la motorisation était

favorable à l'amélioration du réseau routier, de sévères critiques

étaient régulièrement adressées aux véhicules automobiles lourds ­

camions et autobus, pour les dommages qUIls auraient causé aux

revêtements de la chaussée. 105

AinSI, au début de 1922, alors que le gouvernement provincIal

"was open to suggestions regarding amended legislation for the

regulation of motor trucks and passenger busses, 50 that the

interests of al1 concerned shall be served with justice while

preserving the province's highways from undue damage and

deterioration", l'Automobile Club of Canada organise une rencontre

des divers usagers de la voie publique. 106 Le ACC chercha à préparer

les négociations avec le gouvernement. Les directeurs du ACC:

104 AOA/APA, Auto-sport, juillet 1926,6; ('Rt1rf/, avril 1930,245.
105 Dès 1916, le gouvernement provincial légiférait sur le poids total permis pour les
véhicules-moteurs lourds. Québec, 7 Geo. V, c. 21, 22 décembre 1916, art. 5.
Plusieurs autres lois, plus restrictives, furent adoptées par la suite. Voir. notamment,
Québec, 11 Geo. V, c. 30 , 19 mars 192 1, art. 7. 12 Geo. V. c. 35) 21 mars 1922, art.
l, 3, 8 et 10, 13 Geo. V. c. 30 , 29 décembre 1922, art. 3 et 8, 15 Geo. V, c. 26) 3
avrll 1925) art. 2, 19 Geo. V, c. 21 , 4 avril 1929. art. 3. Ces lois prévoyaient Que les
cîtés pouvaient adopter des règlements en la matière. Montréal s'est prévalu de ce droit
(voir le chapitre 6).
106 ACe, NL , 30 janvier 1922, 3, 16 février 1922, 4.
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"are calling for February 6th a meeting of owners of

motor truck fleets, who after discussing the subject

wi 11 be asked ta appoint a committee to confer on the

following day, February 7th, with representatlves of

the Club, the Montreal Automobile Trade Association

and other interests involved. L.. ] The prablem is

complicated by the many angles which it presents and

the apparently opPos1ng interests represented on the

one si de by the truck owners who w i sh tü ge t the

maximum service from their investment and the

dealers who desire to increase the use of trucks, and

on the other sjde by the Government, which wishes to

preserve its roads, and the general public which uses

the roads. There is also the large quest lon of keeping

the development of road transportation abreast of the

progress in this line all over the American continent,

and the great public service which is thus rendered.

(, .. ] It 1S the hope of the club officials ta keep a due

balance betvveen all the diverse interests concerned in

this complex question."107

Quelques jours après ces rencontres, le bulletin du Automobile Club

of Canada soulignait qU'un consensus avait été atteint entre le

gouvernement et les entreprises de camionnage. l0a Ainsi, les

divergences entre les différents usagers du véhicule-moteur

n'étaient pas irréconciliables.

Les tensions pouvant exister entre les associations étaient

d'autant plus réduites que leur members/JI/J représentait une petite

proportion de l'ensemble des automobi listes. En ce qui concerne les

clubs par exemple, les membres du Automobile Club of Canada ne

107 ibid., 30 janv ier 1922, 3.
108 ibid., 16 février 1922,4.
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comptaient que pour un peu plus de 3 pour cent de cet ensemble, en

1927. 109 Le tableau 1.5 a montré que les trois principaux clubs

automobiles n'enregistrèrent d'une petite proportion des véhicules­

moteurs à Montréal. Il restait donc beaucoup d'automobi listes dont

l'adhésion pouvait être sollicitée avant de penser à falre du

maraudage auprès des membres des autres clubs.

Enfin, de manière générale, des liens étroits existaient entre

les diverses associations. Cela est particulièrement évident entre

la Vehicular Traffic Association of Montreal et l'Automobile Club of

Canada. Par exemple, entre 1921 et 1930, Jean Baptiste

Ba i llargeon fut prés ident de la VT AM et de son ancêtre J 1a Montreal

Team Owners Association alors quï l était directeur du ACC.lla Les

cas de D. K. Donnelly et d'Athanase Davld, par exemple, étaient

semblables. 11 1 On a vu précédemment que la Montreal Automobile

Association est issue de la Montreal Automobile Trade Association.

Quelques directeurs de la Jitney Association of Montreal furent

également directeurs de la MATA: J. E. Doane, J. R. Marlow et Joseph

O. Linteau, qui fut son secrétaire. 112 Peter Bercovitch était lié tant

à la Montreal Automobile Association et à la MATA qu'à la Montreal

Automobi le for Hire Protective Assocfatfon. 113 Thomas Kfrby, de la

109 Cette année-là, 54,815 véhicules-moteurs sont enregistrés sur l'île de Montréal
alors que les membres indivlduels du ACC sont au nombre de 1,789. Québec, Annuaire
statistique; ACe, List of l1emlJers. Ce nombre de véhicu les-moteurs inclue les cités,
les villes et les comtés d'Hochelaga et de Jacque-Cartier.
11 a Idem. ; ACe, NL 1 30 novembre 1921, 2-3; AYM 1 YM -l, dossiers, 1ère série 1

# 1921 , 3ème série, #31620, 37244 et 38758.
111 Ibid. 1 #31 620; ACC 1 List ofl1emlJers.
112 LP 1 17 avril 1917, 27; AVM, VM-17, dossiers, #38750.
113 Ibid. , VM -1 , dossiers, 3ème série 1 #7661 , VM - 18, dossiers 1 #286 , 327a et
7761 ; LP J 22 mai 1915, 22, 7 janvier 1927, 2.
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r"IAA, participa à la mise sur pied de la r--'lantreal Truck Owners

Assac iati on en 1930. 114

Les liens directs entre ies différentes associations

d'automobilistes sont particulièrement mis en lumière par leur

intervention commune au sein des organismes, municipaux ou

autres, mis sur pied pour contrôler la circulation sur la voie

publique (voir le chapitre 3). Finalement, dans chacun des prochains

chap1tr es, 0n verra qu'une cer ta i ne an im0 5 1t é e~< is ta 1t en t r e eux et

le tramway et ses promoteurs. Cette animosité commune exigealt

des automobilistes qu'lIs serrent les rangs.

Au début du siècle, l'Automoblle Club or" Canada est la seule

organ 1sat ion d'automob111 5 tes à r"lontréa 1 Ille res tera pendant une

dlzalne d'années. Avec la progresslon de la motorlsat10n, la

multiplication des usages du véhicule automobIle et sa dit'fusion

parmi la moyenne et la petIte bourgeolsre, particulièrement après

la première guerre mondiale, de nombreuses autres organlsatlons

d'automobillstes voient le jour, notamment chez les usagers de

l'aut0 bus, ducanl ion 0 U dutaxi.

La créatlon de ces nombreuses associations témoigne de

l' enthousi asme pour la nouve 11 e techno 10gi e. Les ob ject ifs qu'e Il es

se fixent sont multiples et témoignent de l'agressivité avec

laquelle elles entendaient promouvoir la motorisation. D'ailleurs,

plusieurs automobilistes étaient doublement motivés: d'abord en

tant qu'automobilistes puis en tant que marchands. En effet,

114 CRttrY, juillet 1930, 460.
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plusieurs membres influents des associations d'automobilistes

étaient concessionnaires d'automobiles ou propriétaires de garages.

Certains promoteurs) comme Dandurand) Bai11argeon et KirbY1 ne

manquèrent aucune occasion d'exprimer l'intérêt qu'ils portaient au

véhicule-moteur ou de montrer les qualités de la nouvelle

technologie. Ils furent à quelques occasions des pIonniers de la

motorisation et firent même preuve d'audace 1 d'origInalité et

d'esprit novateur Les automobilIstes et leurs associations sont à

l'offensive et prennent tous les moyens à leur disposltlon pour

favoriser l'adoption et la dHfusion de la nouvelle technologie et lu!

donner une belle image dans la population, Faisant partIe de l'élite

sociale, Ils pouvaient exercer une influence favorable au

développement de la motorisatlon 1 tant dans les nl 11ieux

économiques que politiques.

Malgré la diverSIté des assocIations) on ne peut manquer de

remarquer une certaine tendance à la collaborat ion. La coexIstence

des deux grands groupes ethniques et des différentes couches de la

bourgeoisIe et de la petite bourgeoisie montréalalses est là pour en

témoigner. Il5 Cela pouvait apparaftre d'autant plus nécessaire qu'ils

faisaient face à de redoutables adversaires) les promoteurs du

tramway -c'est l'objet du prochain chapitre) et que la motorisation

engendra de sérieux problèmes dans la voie publique, comme il sera

vu au troisième chapitre.

115 Cela est aussi remarquab le chez les fondateurs de concessions ou de garages
automobiles. Rarement peut on noter l'absence d' un francophone ou d'un anglophone
pour telle ou telle concession ou tel ou tel garage. Voir Québec, i~~, 1900-1930.



CHAPITRE 2

Un choix entre deux technologies

Au début du 2üième siècle, le monopole du traÎÎlway règne en

roi et maltre sur le transport urbain, L'arrivée du véhicule-moteur

procurait une alternative à ceux qui pouvaient se permettre la

technologie dans la mesure où le tramway était l'objet d'un

sentiment antimonopoliste stimulé par une profonde insatisfaction

à l'égard du serVlce offert par les entreprlses de transport en

commun. Le refus des promoteurs du tramway, pendant plusieurs

années, de s'engager résolument dans l'ère de j'autobus n'a fait que

stimuler l'adoption et la diffusion de l'automobile. 5i bien qu'à la

fin des années vIngt, véhicules-moteurs et tramways sont les deux

moyens de transport urbain dominants.

Une alternat ive au monopo le du tramway

Au début du 20ième siècle, trois entreprises de tramways

desservent l'lle de Montréal: la Montreal Street Railway Company

(M5RC), la Montreal Park and Island Railway Company CMPIRC) et la

Montreal Terminal Railway Company CMTRC). La MSRC offre son

service principalement à Montréal et dans les municipal ités

adjacentes -comme Maisonneuve à l'est, Saint-Henri à l'ouest et

Westmount au nord-ouest- parmi lesquelles plusieurs seront

annexées. La MPIRC possède des lignes qui partent des limites de

Montréal ou de ses ban lieues adjacentes et vont jusqu'à Lachine,
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Cartiervil1e et Sau1t-au-Récol1et. La MTRC, quant à elle, relie la

limite est de Montréal au Bout-de-l'î1e ou Pointe-aux-tremb1es.

Au cours de la première décennie, une première étape de

monopolisation dans l'industrie est complétée (voir la planche 2,1).

En 1901 J la rvlSRC fait de la MPIRC une filiale. Lorsque la rvlTRC

obtient le feu vert pour prolonger ses lignes Jusqu'au centre de

rvlontréa1 en 1903 et ainsi offrir une concurrence à la M5RC, ceJle-cl

entreprend d'en faire aussitôt, à son tour, une filiale, ce à quoi elle

parv lent en J907, Une quatri ème compagn ie, la 5uburban Trarnway

and Power Company (STPC)J est une fi 1iale de la ;-'ISRC dès sa

création en 1904. Durant cette pénode, la rv15RC sera présidée par

LOUIs-Joseph Forget, figure bien connue dans les mIlieux financlers

montréalais, Un autre des directeurs de l'entreprise en 1908 est nul

autre que H. Montagu Allan, lUl aussI un grand nom de la fInance à

r'"'1 0nt réa 1. 1

Mais en 19 J0, Edmund Arthur Robert, "fi 15 d'un huguenot

français et d'une mère écossaise", financier et promoteur de

ser vic es pub 1i cs, pre nd 1e con t rô 1e de 1a ~I0 nt r eaIS t r eet Rai 1w ay

Company et Forget en perd Ja présidence,2 Robert parvenait ainsl à

la tête d'un monopole absolu puisqU'une seule autre entreprise opère

des tramways sur l'lle. Il 5'ag i t de 1a f"lontrea 1 & Southern Coun t ies

E1ectric Rai1way (MSCER)J mais ses voies îerrées font la navette

entre la rive-sud de Montréa 1 et son centre-vi 11 e en passant par 1e

1 Québec. 8 Ed. VII. c. 110, 25 avril 1908; LI NTEAU. Histoire de /1ontréa/, 152.
168- 169, 269 et 274.
2 ibia • 271 -276; ARMSTRONG et NELLES. t1onopo/J/s t'Ioment. 204-205; PRÉVOST 1

["'ent ans de tran::Jport en t.:vmmlln motor/sci J 192-193; ~Yl7o's ~1I170 and ~VI7,v /9/5­
/9/6.11 4 4.
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Planche 2.1 Corn pagnies de tramways sur l' ne de Montréal J 1861- 1930
SOURCES: Commission de transport de Montréal, Le transport urbain atlontréa!
/86/- /96/ ; PRËVOST. Cent ans de tran:,pt.7rt en {:ommun motorisé; LAJEUNESSE 1

Histoire du transport en commun a/"/on/réa/; LI NTEAU, Histoire œ/"/ontréal .
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pont Victoria. La MSCER n'est donc pas en compétition directe avec

l'entreprise montréalaise. En 1911, Robert réussit à fusionner la

MSRC et ses fi liales en une seule entreprise, la Montreal Tramways

Company (MTe) et consolidait alnsi le monopole.3

La lutte pour le contrôle des entreprises de tramways sur l'Île

de Montréal était fortement liée à celle des entreprises de

production et de distribution de l'électricité. Cela est

compréhensible puisqu'en 1894, l'électrification du réseau de

tramways montréalais était complété. 4 De plus, les promoteurs du

tramway et ceux de l'électriclté étaient souvent les mêmes

indivldus.

En effet car, en 1912, Robert étai t à la tête de la Montreal

Public Service Corporation, le résultat de la fusion de la Saraguay

Electric Light and Power, la St. Paul Electric Light and Power et la

Dominion L ight and Power, toutes des entreprises de distribution

d'électricité sur le pourtour de l'île de Montréal.s La Montreal Public

Serv ice Corporat i on étai t en compét i tian di recte avec 1a Montreal

Light, Heat and Power Company (MLHPC), un grand monopole de

l'électricité au centre de l'ne. La MLHPC, formée au début du siècle

avait à sa tête Herbert S. Holt, l'étoile montante de la finance

montréalaise. Le conseil d'administration de la célèbre entreprise

était composé de plusieurs autres financiers dont, justement,

Louis-Joseph Forget qui avait mené la bataille pour l'électrification

3 Québec, 1 Geo. V (2ème session), c. 77 1 24 mars J9 JI; LI NTEAU 1 Histoire de
/"Ionlréal t 271 - 273.
4 Commission de transport de Montréal. Transport I/r!J8in al10ntréal 186/-/96/ f 5.
5 La même année. Robert prenait également contrôle de la Nova Scotia Power and Pulp
Company. qui elle aussi distribuait de l'électricité. ARMSTRONG et NELLES. t1onopolys
l10ment 1 197-98; LI NTEAU 1 His/oire de !1ontréal. 276.
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du réseau de tramway à la fin du 19ième siècle et qui avait perdu le

contrôle du monopole des tramways aux mains de E. A. Robert en

1910.6

Au cours des années vingt, le contrôle de ces entreprises

prend une nouvelle tangente. Le groupe de Holt et de Forget réussit à

absorber l'entreprise de distribution d'électricité mis sur pied par

Robert et, en 1924, la MLHPC achète la Montreal Tramways

Company. Robert disparalt donc de la scène et les tramways

falsaient alors désormais partie d'un très grand monopole de

services publics s'étendant sur tout le terrltolre de l'île de

Montréal.?

Le monopole des entreprlses de tramway sur le transport en

commun se consolida entre 1900 et 1930. Paul-André Linteau

faisait remarquer que "la seule concurrence [faite au tramway] lui

vient des compagnies de chemins de fer qui exploitent un service

suburbain de passagers. Mais c'est une concurrence somme toute

assez peu importante"8 et qui le deviendra de moins en moins car,

en 1919, par exemple, le Grand Tronc "supprime le service de 12

trains par jour entre l'ancienne ville Côte St-Paul et la gare

Bonaventure..,g

Si le thème de la monopolisation traverse de part en part

l'histoire du tramway en particulier comme celle du transport en

commun en général, il traverse aussi bien toute l'histoire sociale en

début de siècle.

6 ibld,132, 168 et 274-276.
7 iœm. ; ARMSTRONG et NELLE5, t1onopoly's l10ment , 297.
8 LI NTEAU, Histoire de l1ontréal, 273.
9 LP 1 8 novembre 1919, 13. Voir aussi AVM, VM-18, dossiers, #2919.
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En effet, à Montréal, comme presque partout ailleurs en

Amérique du nord, les premières décennies du 20ième siècle sont le

théâtre, d'une part, d'un tendance à la concentration dans le monde

des affalres et, d'autre part, d'un courant anti-monopoliste,

particulièrement à l'égard des entreprises offrant les services

publics: gaz, électricité, transport et eau. Plusieurs reproches sont

formulés à leur endroit, notamment leur trop grande influence sur

la politique -municipale surtout mais aussi provinciale-ainsi que

l'insuffisance et les coûts des services offerts. IO

Au Québec, le gouvernement provincial tenta de répondre

favorablement à ce courant anti-monopoliste en créant la

Commission des services d'utilité publique de Québec (CSUPQ) en

1909. Cette commission devait servir à réglementer les entreprises

offrant des services publics mais elle n'obtiendra que peu de

résul tats, car "m indful of the great influence on the Quebec

government these companies seemed to enjoy, the regulators were

hardly likely to take any bold action."ll La création de la CSUPQ en

1909 faisait suite aux pressions des réformistes, notamment ceux

de Montréal, mais ils affrontaient le monopole du transport en

commun depui s que 1ques années dé j à. Par exemp l e J en 1903, la

premIère vague de réformistes, sous la direction de Herbert B. Ames

et d'Hormidas Laporte, avait forcé j'administration montréalaise à

10 GERMAIN. Les mouvements œ réforme urôaine a t'Iontréal . chap. 3; LINTEAU,
Histoire de l10ntréal 1 2 11- 21 3 et chap. 10; KAP LAN, RefiJrm, Planning, and City
Politics J 325-335, DAGENAI S, "Une bureaucratie en voie de formation"; GAUVIN l "The
Reformer and the Mach ine".
11 ARMSTRONG et NELLES, l1onopoly's l10ment , 203-206; LINTEAU. Histoire de
t1ontréa/, 270 et 419. Son nom est changé pour Commission des services publics de
Québec en 1925.
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refuser l' octro i d'une extens ion de 1a franchi se de la Montrea 1

Street Rai 1way Company.12

La création de la Montreal Tramways Company en 191 1 avait

été la source de profonds désagréments alors que les réformistes

jOuiSsaient du pouvoir à l'hôtel de ville. E. A. Robert et ses associés

avaient été incapables de s'entendre avec eux à ce propos, mais ils

avalent obtenu satisfaction auprès du gouvernement provincial. La

ville de Montréal avait été outragée par cette manoeuvre qui faisait

fi de ses pouvoirs. Les réformistes avaient alors engagé des

procédures devant la CSUPO afin que les contrats de tramways

soient respectés, la ville soutenant que cela n'était pas le cas, que

le service était déficient. La MTC contre-attaqua en contestant la

juridiction de la CSUPQ en la matière ce qui empêcha celle-ci de

falre quoi que ce soit pour Montréal. 13

Les réformistes représentaient une section de la bourgeoisie

montréa1aise. En effet, la Chambre de Commerce du district de

Montréal et le Montreal Board of Trade avaient été tous les deux

très actifs au sein du mouvement de réforme. Ils avaient été

impliqués dans sa victoire aux élections de 1910 et dans la création

du Bureau des comm issaires, en 1909, qui eut pour mandat,

notamment, de mettre fin à l'influence des monopoles sur

l'administration publique et de combattre la corruption et

l'inefficacité dans les services municipaux. 14 Selon Paul-André

12 ibid. 271 .
13 ARMSTRONG et NELLES, /''!OIiOpO/VS t1oment, 250.
14 LINTEAU, Histoire de t'loli/réal, 212-213 et 254-262; DAGENAIS, "Une
bureaucratie en voie de formation", 181-189; GAUVIN, "The Reformer and the
Machine" 1 20-23.
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Linteau, "la plupart des hommes d'affaires se rend[aient] compte [,,]

que les contrats existant avec la ville) ainsi que le monopole dont

jouissait les compagnies de services publics, forcent les

Montréalais à payer des tarifs très élevés," 15 Le Montreal Board of

Trade avait aussi appuyé les réformistes en refusant la fusion des

entreprises de tramways en 1911. 16 Ainsi, le mouvement

réformiste est l'expression de tensions au sein des classes aisées

montréa l ai ses.

La Ligue du progrès civique, née en 1909 sous ]'Initiative des

chambres de commerce notamment, était le fer de lance du

mouvement réformiste montréalais, Comme lui, la Ligue était

composée de "prominent citizens of various creed and racial

origins", écrit William H. Atherton, hlstorien de la Ligue Certains

de ses membres, qU1 se sont faits connaître par leur iutte acharnée

contre les monopoles de services publics, occupaient effectJvement

des positions importantes. Par exemple, W, D. Llghtall, qUl engagea

une lutte sans merci contre les monopoles dès le début du 20ième

siècle) fut maire de Westmount. Comme remède à la monopolisation,

il prêcha la municipalisation des services publics Il étalt vice­

président de la L igue en 1926. 17

Les automobilistes) ou du moins un certain nombre d'entre eux)

peuvent être associés à ce courant réformiste au sein de l'élite

montréalaise. Faisant partie de l'él ite eux-mêmes, les

15 LINTEAU, Hlst{.7ire de /"/ol7tréa/, 258; GAUVIN, "The Reformer and the Machine",
19-20.
16 AVM, VM-17, dossiers, #9009.
17 ARMSTRONG et NELLES, rlol7opo~v'sr!ofT}el7t, 142-150; RI''IPO, décembre 1927,
30-32.
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automobi listes furent très présents au sein de la LPC. En 1927, 3

des 7 directeurs de la Ligue sont ïnscrits sur la liste des membres

du Automobile Club of Canada. De plus, Ucal Henri Dandurand, un

ancien directeur du club qui n'en est plus membre est aussi Vlce­

président. Au Conseil de la présidence, des 78 membres 1 peut

représenter la Montreal Automobile Association et 42 le ACC.18 Les

automobil istes partageaient aussi avec la LPC certaines

préoccupations en matière d'urbanisme et de circulation sur la VOle

pub1ique. 19 Enfin, le chapitre précédent a montre que plusieurs

promoteurs du véhicule-moteur furent actifs au sein des chambres

de commerce qui appuyèrent les réformistes et la Ligue du progrès

civique. Par conséquent, les automobillstes, par leurs liens avec les

réformistes, peuvent être compris dans les rangs de ceu;< qUl

combattaient le monopole du transport en comrnun.

Mais en plus de ces relations etroites, l'adoption et la

di ffuslon du véhicule-moteur s'inscrivalt, entre autres choses, dans

un mouvement d'insatisfaction à l'égard du serVlce offert par le

monopo le du transport en commun. C'est d'all1eurs ]' interprétation

que Scott L. Bott les a récemment apporté pour le cas de Los

Ange les. 20

L'insatisfaction à l'égard du transport en commun se traduisit

concrètement de deux façons: l'insatisfaction à l'égard du service

offert et celle à l'égard du refus des entreprises de tramways

d'améliorer et d'étendre le réseau de tramways particulièrement

18 Rf"IPO, décem bre '927; ACC, List Off"lembers; LP, 10 fév r ier 1927 , 15.
19 Voir le prochain chapitre.
20 BOTTLES, Lr..15 Afl{j8/es and tlle AI./tomoblle. Voi r aussi FOSTER, From Streetcar to
Superll igllway .
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dans les nouvelles banlieues. Ces deux éléments permettent

d'interpréter la motorisatlon comme une solution alternative aux

tramways en mati ère de transport urbain.

L' 1nsat i s fa c t ion à l 'é 9ar d duser-v 1ce de t r amw ay ét ait

profonde au début du siècle et ell e s'est exprimée tout au long de la

période étudiée ici. Paul-André Linteau écrit qu'avant 1914, les

entreprises de tramways ont résisté "aux pressions exercées par 1a

clientèle et J'opinion publIque et [ont réussI} à faIre fonctionner

[leur] réseau à [leurs] propres conditions en r"aisant prImer [leurs]

impératifs financiers sur les besoins de la population," Il précise

qu'e f f ec t ive men t 1a qua 1i té et 1a ré guI arIt é duserv 1cee t alen t

critIquées)' À ce propos, la vl11e avait d'ailleurs creé, en 19 10, un

servi ce d'i nspec teur des tram ways pour 'le i 11 er à ce que 1es termes

(jes contrats SOIent respectés 22 Le ConseIl munlclpal, le Bureau des

commissaires et la CommIssion admlnistratlve reçurent de

nombreuses lettres de protestations à cet effet.

L'insatisfaction de la clientèle, de l'opinion publique et de

l'administration montréalaise à l'égard du service de tramway s'est

poursuivi bien après 19 14. Par exemple en 19 18) une poursuite fut

intentée contre la Montreal Tramways Company et le nouveau

contrat signé avec la ville de Montréal cette année-là Le mauvais

sery ice est 1a ra i son invoquée par 1a poursui te comrne J'ind ique 1e

jugement de la Cour supérieure dans la cause Dubois v. MTC:

21 Voir LI NTEAU. Histaire de t'Ion/réal 1 273.
22 AVM. VM-l • dossiers. 2ème série. # 116; AVM 1 Bureau des commissaires. Premier
rapport annuel f .. } /910. 23.
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"La [Montreal Tramways Company] diminua le

nombre de tramways en circulation à travers les

rues de Montréa 1) pendant 1es années 1915 et 19 16

et transporta plus de passagers avec un nombre

moindre de tramways que les années précédentes;

le but était de mécontenter les contribuables et les

citoyens pour conclure avec la Cité de Montréal une

nouvelle entente et à octroyer une nouvelle

f r an C1"1 1se. La \j é f ender es se donna a j rr S l li n rn auva i s
service de tramways jusqu'à ce que l'opinion

publique fût soulevée et prête à réclamer de

nouveaux arrangements avec la défenderesse,"23

L'annee précédente) une poursuite semblable avaIt été intentee 24

En 1921, l'adminIstration municipale fit une enquête sur les

causes des fréquents retards au travail de ses employés le matin .

La ralson Invoquee par un cadre de la VIlle e;<plique que "la grande

majorIté des employés sont [SIC] à la mercI de la compagnIe de

tramways dont le service n'a Jamais été aUSSl mauvais que cette

année." Il poursuivaIt en dlsant que les véhIcules étalent si bondés

qu'il était pratiquement impossible d'y monter à partir de l'avenue

r"lont-Royal Jusqu'à la rue Ontario durant ]'heure de pointe matinale

expliquant par là les retards fréquents des employés municipaux.25

L'insatisfaction était telle que les constructeurs et les

concessionnaires automobiles misaient sur elle afin d'attirer de

nouveaux clients. Une annonce des célèbres motocyclettes Indian, en

19 17) assure que ses véhicules valent "mieux que le tramway pour

23 AVM, VM-18 1 dossiers, # 1085.
24 ibid, VM -17, dossiers, #35900.
25 ibid. 1 VM -18. dossiers, #5620.
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se rendre au travail L.. ] Pas besoin de courir pour prendre le

tramway quand il passe à son heure, et pas besoi n de l'attendre non

plus quand il est en retard L.. ] Vous voyagerez avec confort et plus

vite qu'en tramways L.. ]" (voir planche 2.2).

En plus du service jugé inadéquat, les nombreuses demandes

de nouvelles lignes, pour desservir les nouveaux quartiers ou les

banlieues qui se développaient, n'étaient pas toujours satisfaites.

Or, la quest i on du déve loppement du réseau de transport en commun

est cruciale dans une période de développement urbain comme celle

vécue dans la région de Montréal. Le réseau avait profondément

affecté Montréal, comme ce fut le cas, du reste, dans toutes les

villes nord-amérIcaines. Paul-André Linteau résume ainSI ces

changements:

"Le tramway électrique joue un rôle très important

comme support technologique de la réorganisation

de l'espace urbain. Il favorise j'étalement

considérable de la banlieue, dont les résidants

peuvent maintenant se permettre d'habiter plus loin

de 1eur lieu de travai 1. Par ai lleurs, le tramway

vient appuyer la transformation du centre-ville en

permettant le transport quotidien de milliers

d'employés de bureau qui travaillent dans les

nouveaux édifices en hauteur. Le tramway permet

donc à la fois l'étalement de la population et la

concentration de l'activité économique,"26

26 LINTEAU, Histoire de t'lontréa!, 270.
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Le tramway, en susei tant l'étal ement urba in avai t perm i saux

classes aisées de réaliser un idéal, c'est-à-dire vivre dans une

banlieue pour "fuir la ville et ses problèmes d'entassement et de

pollution pour vivre dans un environnement plus sain, alliant les

charmes de 1a campagne aux améni tés de la vi 11 e moderne. L.. ] Mais

seule une minorité est en mesure de réaliser eet idéal."27 À titre

d'exemple, que l'on pense à la création des villes Mont-Royal,

Westmount et Outremont.

Or ces villes ne seront Jamais aussi bien desservies par le

serVlce de transport en commun que le centre de Montréal. Avec

J'étalement urbain qui s'amplifie, plusieurs banlieusards crurent

n'avoir d'autres choix Que de recourir au véhicule-moteur. Le

jugement dans la cause Dubois v. MTC fait également état des

insatisfactions de la population à ce propos:

"La défenderesse refusa, pendant plusieurs années,

de mettre en exp loi tat i on de nouve 11 es voi es dans

les quartiers excentriques, nouvellement annexés à
la Cité de 1"1ontréal, malgré les demandes réitérées

de 1a Cité de Montréa l, des contribuab 1es et des

citoyens; et surtout depuis l'année 19 14."28

À Maisonneuve aussi les autorités municIpales eurent maille à

partir avec les promoteurs du tramway lorsqU'Il s'agira d'ajouter de

nouvelles lignes durant les premières décennies du 2üième sièc1e.29

27 ibid., 193.
28 AVM 1 VM-18, dossiers, #' 1085.
29 LINTEAU 1 !"aisonnevve, 128 - 136.
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Outremont aussi eut de tel problèmes. 30 Ainsi, mème dans les

banlieues où le réseau de tramway est malgré tout implanté, comme

Ma isonneuve, 1es classes ai sées, tout auss i insat isfaites du serv ice

de transport en commun, ont pu elles aussi voir dans le véhicule­

moteur une alternative valable au fur et à mesure du développement

de la technologle et de sa popularité croissante.

Cette interprétatlon des causes de la motorisation est

d'autant plus plausible que sa progression "affecte la clientèle des

tramways", malgré que, pour reprendre les mots de Linteau, "il ne

soit pas posslbie d'en faire une mesure précise."31 Yves Busslères a

également établi un lien entre la croissance de la banlieue,

l'étalement urbain, le développement de la motorisation e,- le déclin

de la fréquentation du transport en commun. 32

La cllentele des tramways a crû rapldement, du mOlns Jusqu'en

1920. Le nombre de passagers transportés passe de plus de 43

millions en 1900 à près de 110 millions en 1910 et de 200 mlllions

en 1920. MalS entre 1920 et 1930) au moment où le taux de

motorisation augmente plus qu'il ne l'avait fait auparavant, la

progression de la clientèle des tramways s'est faite moins rapide.

Le nombre de passagers des tramways en 1930 s'établ it à un peu

plus de 227 millions.33 La croissance décennale de la clientèle des

tramways a donc constamment ralenti puisque qu'elle fut de 155,

82 et 13 pour cent à partir de 1900. Or la population de /"Iontréal et

30 LP, 27 septem bre 19 12, 17, 10 octobre 19 12, 1.
31 LINTEAU, "Le transport en commun dans les villes", 89.
32 Voir BUSSIERES, "L'automobile et l'expansion des banlieues", 159-165.
33 Ne comprend que les chiffres pour la MSRC avant 1911. Voir MTC, Rapports
annuels, 19 11-1 931.
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de ses principales banlieues -Lachine, Lasalle, Mont-Royal,

Outremont, Verdun et Westmount- a crû de 54, 30 et 38 durant ces

trois décennies. Ainsi, à partir de 1920, la population de ces

municipalités augmente plus rapidement que la clientèle des

tramways.

Si l'on suppose que tous les véhicules-moteurs enregistrés en

1930 sont utilisés pour un seul aller-retour, en lieu et place du

tramway, et par une seule personne, chaque jour de l'année, on

obt ient 48 mi 11 i ons de voyageurs. Le même ca 1cu 1 donne des ch i ffres

de 10 mi 11 i ons de voyageurs en 1920 et de 360,000 10 ans

auparavant. 34 La progression décennale est donc de 2,677 et de 380

pour cent et, pour l'ensemble de la période, de 13,233 pour cent.

Dans le cas des tramways, nous avons vu que la progression

décennale du nombre de voyageurs transporté pour la même période

fut de 82 et 13 pour cent, et eIle fut de 106 pour cent pour

l'ensemble de la période 1900-1930. Malgré qU'approximatifs, ces

calculs sont assez raisonnables, et conservateurs, pour admettre

que le véhicule moteur ait effectivement grugé une proportion de

plus en plus importante de la cl ientèle des tramways entre 1910 et

1930 mais surtout après 1920.

Si jusqU'ici les relations entre automobilistes et promoteurs

du tramway apparaissent malgré tout plutôt cordiales, l'histoire de

l'introduction de l'autobus dans le réseau de transport en commun

illustre leur côté hostile.

34 Pour le nombre de véhicules-moteurs enregistrés à Montréal, voir la dernière
section de ce chapitre.
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Tramways contre autobus35

C'est dans le contexte monopolistique décrit précédemment

qu'au début d'avri 1 1912, la Compagnie canadienne des autobus

limitée propose aux autorités de Montréal un plan pour la mise en

opération de lignes d'autobus sur les principales artères de la

ville. 36 La CCAL avait été incorporée selon la loi fédérale des

compagnies. Parmi ses fondateurs, on retrouve Jean-Baptiste

Bai llargeon, fervent promoteur de la motorisat Jon, et Howard D.

5trachan, George Tétreau, Jean Monier, Ovila Pierre de Montmigny,

Charles Romulus La 5alle, et Paul Oemers. 5trachan demeurait à

Westmount, Ba i Il argeon à Outremont, et 1es autres à Montrea 1.

Tétreau, Monier, de Montmigny et La 5alle étaient respectivement

agent immobilier, journaliste et marchands; 5trachan et Oemers

étaient manufacturiers. 37 Bai llargeon fut élu vice-président.

5trachan hérita de la présidence tandis que Lasalle officia comme

secrétaire-trésorier de l'entreprise.38

La propos i t ton de la CCAL est accuei )1i e favorab lement par les

autorités municipales. Le Conseil municipal et le Bureau des

commissaires, alors dirigés par les réformistes James John Edmund

Guerin (1910-1912) et Louis-Arsène Lavallée (1912-1914), sont à

couteaux tirés avec les monopoles comme celui des tramways.39

35 Cette section est basée sur un article pub 1iée dans l''lkYJigan Historica! Review. Voir
YEI LLEUX, "Buses, Tramways and Monopolies".
36 AVM, VM-1 , dossiers, 2ème série, #2873.
37 idem. ; Canada, Tlle Can8d8 Gazette, 6 avrll 1912, 3712-3713.
38 AYM, VM-1 , dossiers, 2ème série, #2873.
39 LI NTEAU, Histoire œ Nontréfl!, 263.
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Il n'est pas possible de dire si les promoteurs de la CCAL

étaient liés ou non au mouvement réformiste. Par contre, un rapport

du comité des affaires municipales de la Chambre de Commerce et

adopté par son conseil affirmait qU'un service d'autobus serait d'une

grande ut il i té pour 1e transport des personnes. Le Board of Trade

adopta, lui, une résolution en mai 19 12 à l'effet qU'un service

d'autobus seraIt un complément utIle au réseau de tramways et

approuva les intentions de la CCAL40 AInSI, par le biais de ces (jeux

organisations qUl appuyaIent à la fois les réformistes et le projet

de la CCAL, il est clair que le projet (je la (CAL s'inscrivait dans les

conflits opposant les réformIstes au monopole du tramway 41

Car le projet de la Compagnie canadienne des autobus fera

face à l'oppositIon. r--lais pour comprendre cette opposition, il faut

d'abord vOIr qu'au moment où la CCAL présente son projet en 19 12,

E. A. Robert et ses associés sont en pleine négOCIation avec

l'administration réformIste Après avoIr fusionné les différentes

entreprises pour former la Montreal Tramways Company) ils

tiennent à obtenir une nouvelle franchise} partIculièrement avec la

ville de Montréal.42 La néceSSIté d'une nouvelle entente s'explique

par différents facteurs. Premièrement, les entreprises d'avant la

fusion avaient signé des ententes indépendantes les unes des autres

40 AVM, VM - 17, dossiers. # 10724a, t-k.'/'"frl , 20 mai 1912, 407; LP , 2 mal 1912.
18 et 23.
41 Le lien entre les réformistes et le projet de la CCAL apparalt d'autant plus plausible
que le Conseil des métiers et du travail de Montréal, contrairement aux chambres de
commerce, avait adopté une résolution contre l'octroi d'une franchise d'autobus dès
avrll 1912. Voir AVM, Vt"'I-17 1 dossiers, .# 10 193a et 10630a, VM- l , dossiers. 2ème
série. #2873.
42 Québec, 1 Geo. V (2ème session), 24 mars 1911 , c. 77; ARMSTRONG et NELLES,
t1onopoly's /'"/oment, 249-50.
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avec presque t 0 utes les muni c i pal i tés si tué es sur l' île de f'-'10 nt réa 1.

Deuxlèmement, depuis la fin du 19ième siècle, la ville de f'-'lontréal

avait annexé une bonne partie des municipal ités avoisinantes) mais

les contrats de tramways étaient demeurés, naturellement, en

vigueur43 Le grand nombre de contrats, chacun avec des clauses

propres) particulièrement en ce qui concerne les dates d'expiration,

pouvait créer des problèmes administratifs pour la 1"1TC et les

municipalités. Mais la troisième raison fut certainement la plus

i rn po r tan te. Lalo 1 pra vin c i ale qUI ava Jt san ct ionné 1a fus Ion des

entreprises de tramways stipulait que la franchise accordée par le

gouvernement prav inci al êta it va 1ab 1e pour 42 ans ma i5 su Jette à

être approuvée par un contrat à être sigr'é entre la compagnie et la

v i Il e (je Mo ntréa l, co nt rat qui deval t dé termin er 1a durée vérit ab 1e

de la franchise ainsi que "the condItIon WhlCh the sard company

shall be held to comply with as to the operatIon) maIntenance)

equlpment, establishment and extensions of routes in the dlfferent

streets and thoroughfares of the city" Aucun délaI n'était spécifIé à

l'intérieur duquel une entente entre les deux parties devait être

sce Il ee. 44

Pour l'administration des réformistes, le projet de la (CAL ne

pouva i t pas mieux tomber. Il 1u i donna i t une arme dans 1es

négociations à propos d'une nouvelle franchise des tramways. La

menace d'une concurrence par l'autobus aidant, la ville de Montréal

espérait pouvoir obtenir l'amélioration du service, en prolongeant

43 ibid., 204 et 249-50. Pour les annex ions voi r la carte 2 dans Linteau, Histoire de
t10flIréal, 207.
44 Québec, 1 Geo. V (2ème session), 24 mars 191 1, c. 77 J art. 14. Le contrat encore
en vigueur venait à échéance en 1922.
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certaines voies, en en construisant de nouvelles dans les zones de

la ville récemment développées et en mettant en circulation plus de

voitures. 45 La ville de Montréal était d'ailleurs à ce point

insatisfaite du serv ice qu' eIle avait envisagé sa mun icipa 1isation au

début de 19 11. 46

Si les réformistes de l'administration municipale n'avaient

pas été en mesure de reconnaître l'importance de la proposition de

la CCAL, les journaux se plurent à la leur signaler. À la fin de mai

1912, un mois après que la CCAL eut présenté sa proposition, La

Presse affirmait que "le conseil reçoit tant de plalntes chaque jour

à propos de l'encombrement des tramways quO i 1 ne peut pas retarder

l'opportunité que lui offre la Compagnie Canadienne des Autobus de

doter 1a v111 e de ce nouveau service. "47

Dans ces circonstances, il n'est pas étonnant que les autori tés

gouvernementales aient prêté une oreIlle attentive au projet de la

CCAL. Peu de temps après que cette dernière eut présenté son

projet, la charte de la ville de Montréal fut amendée de façon à ce

qu'elle puisse adopter un règlement. 48 Un règlement est

effectivement adopté et, enfin, un contrat signé avec la CCAL en

Juin 1912, quelques mois à peine après la présentation du projet.49

Le règlement et le contrat seront contestés rapidement. Il

faut voir que les journaux mettaient aisément et audacieusement

en re 1at ion 1a quest i on des autobus avec ce 11 e des tramways.

45 ARMSTRONG et NELLES, ttt.7nopoly's tloment 1 249-50.
46 Voir par exemple AYM 1 YM-1 7, dossiers, #5973 et 6094.
47 LP 1 31 mai 19 12, 18.
48 Québec, 2 Geo. V, 3 avril 1912, c. 56, art. 12. L'amendement à la charte est adopté
le même jour Que la CCAL est incorporée. Voir AVM, VM-l , 2ème série, #2873.
49 iœm. 1 Règlements, #453, 10 juin 1912; LP, 15 août 1912, 1-2.
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Quelques uns de ces articles jetèrent assez de l'huile sur le feu

pour embraser les relations entre l'administration municipale et la

MTC. Un de ces articles alla jusqu'à affirmer "qu'il peut arriver que

dans dix ans, avec le perfectionnement constant des voi tures et des

moteurs, la cité trouve plus avantageux de supprimer les tramways

et de s'en ten i r aux autobus qu'e 11 e étab 1ira i t sur tout son

territoire,"50 Un mois plus tard le quotidien titrait un de ses

articles "Guerre à mort contre la compagnie des tramways" où on

lit qu'il "faut entreprendre une guerre à mort contre la compagnie

[',,1 afin de prévenir l'encombrement dans les tramways, qui

augmente tout le temps,"Sl D'autres articles affirmèrent que les

promoteurs du tramway avaient des plans pour empêcher la CCAL de

mettre ses projets à exécution.52

Trois injonctions seront déposées devant la Cour supérieure

expliquant que tel était leur but, l'une d'elles par Donald Robertson,

le secrétaire du président de la MTC. Si les deux autres poursuites

Judiciaires n'avaient apparemment pas de lien avec la MTC, les

arguments étaient essentiellement les mêmes pour les trois

demandes.53 La Presse rapporta que les échevins étaient indignés

et qu'ils considéraient les trois poursuites comme une seule, toutes

50 IbId, 19 j ui n 191 2, 14.
5 1 lbId , 19 j ui 11 et 19 12, 16.
52 La Presse nota que seu le la CCAL avait man ifesté un intérêt pou r un contrat
d'autobus. Voi r ibid. , 1 1 j ui n 19 12, 1 et 4.
53 AVM, t-16t-It-/, 14 octobre 1912,928 et 945; ANQ, Cour supérieure, dossiers
#672, 1912- 1913; Shepherd v. City of Montreal and CAC 1 Rapports judiciaire...:; de
Ouébec, Cour supérieure, 52 ( 1917): 16-20. Robertson avait reçu des parts de la
MTC "ta give him the appearanee of an interest" dans la poursuite. Ce n'était pas la
première fois Que Robertson servait ainsi la MTC. Il avait déjà entrepris une poursuite
judiciaire en Cour supérieure contre le règlement #461 qui avait accordé plus de
privilèges à la Montreal and Southern Counties Electrie Rai1way. Voir AVM, VM-1 7,
dossiers, # 18646.
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trois des manoeuvres de la MTC.54 Les trois injonctions furent

refusées mais deux des demandeurs allèrent en appel dont

Robertson. Le prem ier de ces deux cas aIl a devant 1a Cour du banc du

roi, PU1S devant la Cour suprême du Canada avant de se VOlr refuser

la porte du Consei 1 privé, à Londres Le deux ième appe 1 se fit devant

la Cour de révision de la Cour supérieure. Le Jugement en Cour de

révision fut le dernier Jugement des causes en appel et fut prononcé

le 9 février 1917 55

Or en 19 17, la MTC a obtenu ce qu'el le voulait: d'une part la

CCAL n'a pas mlS d'autobus en opération, ce qui inquleta le cansell

muniClpa1 56 , et, d'autre part, les négoclatlons avec les autorltés

municipales autour d'un nouveau contrat avaient finalement

déb0 Uché Mai s 1e processus fut Ion g et pén lb 1e à cep r 0 pos f"lê me

f"lédérlc Martln, le malre à partlr de 1914) lu! qUl n'étalt pas

réformIste et qui avalt relance les négoclatlons, n'avalt pu en

arriver à une entente avec la r'"'lTC, malgré qu'il ait affirmé que rlen

ne l'empêcheralt "de pousser de l'avant mon projet d'expansion de la

franchise des tramways."57

Pendant que Martin relançait les négociations avec la f"lTC,

celle-ci, forte des poursultes judiciaires intentées contre le projet

de la (CAL, exerce de nouveiles pressions sur j'administration

54 LP, 17 août 19 12, 18.
55 ANQ, Cour supérieure, dossier #672,1912-1913; Robertson Y. Cité de Montréal
et al., Rapports judk'iaires de OutiLlee, t.."':'our du banc du roi, 23 ( 1914): 338-346;
Robertson v. City of Montreal and CAC, Canâda 5upreme Court Reports, 52 ( 1916):
30 - 77; Shepherd v. City of Montrea l and CAC, Rapports /udiciaires de OuéLlee, ('our
superieure, 52 (1917): 16-20; AVM, VM- l ,dossiers, 1ère série, # 1914 et 1916,
2ème série, #'2873, 3ème série, #231 1.
56 ibid. , 2ème série, #'2873.
57 LP, 3 mai 1915 1 6 et 7. Apropos de Martin voir MORLEY, "The Pol it ical Career of
Mederic Martin", 63-82; GAUVIN, "The Reformer and the Machine", 16-26.
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municipa le en rédui sant le serv ice et en omettant de donner à la

vi 11e sa part des recettes d'opérat ion des tramways.58 Le but

poursuivi était toujours l'octroi d'une nouvelle franchise.

En 1916, les négociations sont si mal en point que le

gouvernement provincial est invi té à intervenir. Il créé une

Commission temporaire ayant pour but de conclure une entente sur

un nouveau contrat des tramways.59 Avec cette Commission, ni la

ville ni la MTC n'ont de raison de poursuivre les querelles autour du

projet de la CCAL et du contrat signé entre cette dernière et la ville

de f"'10 nt réa 1. Si bi en que 1e con t rat est déc 1ar é nul pu i squ'aucu n

autobus n'a été mis en opération.50

Deux ans après sa création, la Commission temporaire

complète sa mission. Une nouvelle franchise est accordée à la MTC

pour un terme de 35 ans le 28 janvier 1918. La Commission

tempora ire devient permanente et prend 1e nom de Comm i ss ion des

tramways de Montréal (CTM). L'ex-juge de la Cour des sessions de la

paix, Jean-François Saint-Cyr, est élu président et représente la

ville de Montréal. Les deux autres membres sont Louis-A. Herdt, un

ingénieur de l'université MCG111, et John S. Archibald, un architecte

montréa1ais. Ils représentaient respectivement le gouvernement

58 AVM, 118(.,1"!/8~/C/'t, 23 j envier 1915, 10' - 102. Voir aussi AVM, VM - 17,
dossiers #23901 et 23924.
59 Québec, 7 Geo. V, 22 décembre 1916, c. 60, art. 28. La Commission temporalre
était composée de deux sénateurs canadiens, J.-P.-B. Casgrain et Charles Beaubien,
d'Alphonse Verville, un représentant des travailleurs à la Chambre des Communes, de
Charles Laurendeau, avocat en chef de la ville de Montréal, et de Francis J. Cockburn,
un gérant de banque. Ils étalent tous de Montréal et représentaient la variété des
groupes intéressés par la situation du transport à Montréal au par le projet de la CCAL
en particulier.
60 AVM, YM-1, dossiers, 2ème série, #2873, /"/BC/1/8I1C/1, 9 juin 1917 ,880-82,
28 juin 1917,996-97; LP, 6 juin 1917,7.
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provincial et la MTC.61 Elle aura pour tâche de veiller à l'application

du contrat si gné par 1es deux part i es.52 La CTM aura aussi pour

mandat "[d']étudier les modalités et la faisabilité de la mise en

place d'un service d'autobus."63

La MTC n'a jamais véritablement été opposée aux autobus

comme tel mais plutôt à la menace que le projet de la CCAL faisait

planer sur son monopole sur les transports en commun et sur sa

position dans les négociations à propos d'un nouveau contrat. Si bien

qU'après avoir obtenu sa nouvelle franchise, elle passe aux actes,

d'autant plus aisément que certains individus pouvaient l'influencer

dans ce sens. En effet, en 1915, il se pourrait que la MTC ait pris le

contrôle de la CCAL même si les poursuites Judiciaires étaient

encore en pleine force. 64 La direction de la CCAL cette année-là est

complètement différente de celle de 1912.65 Un des nouveaux

di r eeteurs est 1e f erven t en thousi as te de 1a mot0risat ion Ucal Henri

Oandurand, dont il a été quest ion au prem ier chapi tre. Ainsi, dans la

mesure où la MTC a fait l'acquisition de la CCAL, Dandurand a-t-il

pu faire la promotion de la nouvelle technologie auprès de la

direction de la MTC.65

61 Québec, 8 Geo. V, c. 84, 9 février 1918. art. 75; Québec, 000.27 avril 1918,
897.
62 ibid 1 27 avril 1918. 897; Québec. 8 Geo. V, c. 84, 9 février 1918. art. 75. Voir
aussi ARMSTRONG et NELLES, l'1onopoly's l10ment , 249-54; LINTEAU. Histoire de
t"ft.7ntréa/. 272-73.
63 PRËVOST, cent ans œ transport en commun motorisé, 199-200.
54 La MTC continua les poursuites judiciaires car elle désirait obtenir un jugement sur
lequel elle pourrait s'appuyer au cas où d'autres promoteurs présentaient un projet du
genre de celui de la CCAL.
65 AVM, VM-l , dossiers, 2ème série. #2873.
66 Ucal Henri Dandurand avait reçu t'appui de la compagnie des tramways lorsqu'il se
présenta à la mairie en 1904. Mais La Pres~-e "en appell[a] «au peuple» contre le
«candidat des trusts». Voir RUM 1LLY 1 Histoire œ l1ontréal, tome 3 J 348.
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Quoiqu'il en soit, la MTC mettra en place une première ligne

d'autobus en novembre 1919, sur la rue du Pont entre Wellington et

Victoria. Mais elle fut en retard sur l'échéance promise ce qui avait

soulevé la colère.57 Une deuxième 1igne d'autobus fut inaugurée en

août 1921, sur la rue Berri entre Craig et le quai Victoria dans le

port 1 mai s qu i sera eIl e aussi cri tiquée parce que les véh icul es

"sont des chars à bancs d'été ouverts, dans lesquels, en plus de se

faire secouer, les voyageurs sont exposés à toutes les rigueurs de

la température!" De plus, c'est la Commlsslon des tramways de

Montréal qui força la MTC à mettre cette nouvelle ligne en

service.58 Les photographies 2.1 et 2.2 montrent que les véhicules

mis en circulation pour ses deux premières lignes sont bien

modestes et, à ce titre, peuvent représenter le peu d'incllnation de

la MTC à entrer dans l'ère de l'autobus.59

Même après la mise en place de ces deux lignes d'autobus, les

pressions de l'administration municipale et de la population se

poursuivirent. Par exemple, en 1923, un rapport d'un comité spécial

du Conseil municipal "attest[ed] that the present electric service 1s

inadequate for the requirements, that there are too many car stops,

[and] that an autobus service will relieve the situation."70

Ce n'est que sous les critiques répétées ad nauseam que la

MTC entra véri tablement dans l'ère de l'autobus. À partir de 1925,

une section indépendante de la section tramways est finalement

67 CTM, Annua/ Report 1919- / 9~"?O. 6; LP, 18 novembre 1919, 11; LAJEUNESSE,
Histoire du transport en commun à t1ontréo/, 49-50.
68 idem.; AVM, VM-18, dosslers, #7709, VM-1, dossiers, 2ème série, #651.
69 Comparer avec les photographies de tramways et d'autobus de la section suivante.
70 CRI1W. juin 1923. 292.
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créée. De nouvelles lignes seront ajoutées, comme le circuit de la

rue Sherbrooke, circuit qui avait été exigé à de nombreuses reprises

auparavant.7' Puis, en 1927, la MTC acquiert de nombreuses

compagnies régionales de transport par autobus pour former la

Prov i nc i a1 Transport Com pany (PTe ).72 La planche 2.3 mon tre

l'important réseau mis sur pied par la PTe. Ainsi, la monopolisation

dans le transport en commun était toujours un aspect fondamental

de l' lndustrie.73

Si la MTC introdulslt l'autobus dans son réseau de transport en

commun à contrecoeur, du moi ns avant 1925, des ra 1 sons

tlnancières peuvent expliquer cette position La compagnie avait

învest i de grandes sommes dans 1es 1nfrastructures de tramways et

l'amortissement n'etaIt pas encore complété De plus, la mise au

rancart des tramways au proflt des autobus auralt ajouté au

fardeau finanCier de la 1"'lTC pUlsqu'elle aurait nécessité de coûteux

travaux d'enlèvement des infrastructures (rails, alguIl1ages, fils,

poteaux, etc) Les entreprises de tramways prétendaient aussi que

"buses could be used as auxiliaries and as feeders Conditions in

1"'lontreal are against autobuses. 1n summer on aspha lt roads they are

al1 right, but in the winter they would be severely handicapped."74

Finalement, un tramway pouvait transporter beaucoup plus de

71 LAJEUNESSE, Histoire du /ran:,pt..7rt en t..7'ommun al''IL7ntraal, 50-52.
72 C.Y<l1rV, juin 1929,389-390, janvier 1930,50, mars 1930,276, avril 1930,
245, mai 1930,319, juin 1930,382, juillet 1930,460, septembre 1930,598,
octobre 1930, 664.
73 Au sujet de l'importance de la monopolisation dans cette industrie, voir, par exemple
BOONE. "The Polltics of Transportation Services in Suburban Montreal"; ARMSTRONG
et NELLES, ttonopolys ttoment ; ARMSTRONG et NELLES, "Suburban Street Railway
Strategies in Montreal, Toronto and Vancouver".
74 CRl1rV, avril 1923 J 171.
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voyageurs qU'un autobus. Paul Seurot 1 ingénieur de la Comm ission

des tramways de Montréal, estimait en 1929 que "at the maximum

hour 196 [street] cars pass St.Catherine across University Street. 1t

would [... ] require 588 autobus to handle the same number of

passengers."75

L'opposition de la MTC à toute forme de véhicule-moteur qui

pouvait mettre en cause son monopole se manifesta également à

l'égard des j ltneys qui firent une brève apparit ion dans 1es rues de

l'"'lontréal en 1915. Quelques véhicules furent mis en circulation l'été

de cette année-là, sur les principales artères de Montréal,

notamment sur l'avenue du Parc (voir photographie 2.3).76 Ils

entraient directement en compéti tian avec les tramways car une de

leurs méthodes d'opération consistait à parcourir les circults de

tramways et d'y ramasser leurs cllents.77 La compétitlon étalt

féroce. Donald F. Davis explique que toutes les tactiques étaient

bonnes pour les entreprises de tramways afin d'empêcher les

jitneys de connaître du succès: "muddy roads deterred [the j itneysJ

while a blizzard could keep them off the streets for two or more

days since street ral1way typically dfd the only ploughing. They

understandab l y took the opportun ay ta bl acade thei r campet i tor

w i th snow."78

75 Dans la prochai ne secti on et le prochain chapitre, nous verrons que cette sol ut ion
pouvait apparaTtre utopique étant donné la croissance du nombre de véhicules en
circulation et les problèmes de congestion. C'est précisément l'argument de Seurat.
AVM 1 SEUROT, Trorflc Problems in /'tontreal, 11.
76 LP,I 2 avr il 19 15 1 5, 14 avril 19 15. 4, 17 avri l 19 15 1 27 1 26 avr il 19 15, 5.
77 Voir DAVIS 1 "Competition's Moment".
78 Voir DAVIS, "Technologica1 Momentum" 1 9.
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Les «jltneyistes» avaient formé la JAM, présentée au chapItre

précédent. Mais c'est une association lâche, formée de chauffeurs et

de propriétaires de taxis en grande partie, qui n'ont pas

nécessaIrement envie d'entrer en guerre avec les tramways. Cela

explique qu'en fait, à Montréal, l'expérience des jitneys fut brève.

D'autant plus qu'en décembre 1915, la ville de Montréal modifie un

règlement faisant en sorte de les interdire.79 Il est impossible de

dire si la MTC a eu son mot à dire dans l'adoption de ce règlement.

Cependant, en 1915, au moment où la MTC aurait pris le contrôle de

la (CAL, cette dernière réal ise un essai d'autobus dans les rues de

Montréal. 80 Peut-être la possibilité que des autobus circulent à ce

moment a-t-elle décidé la vi Ile à adopter le règlement interdisant

1es j i tneys, en gu i se d'échanges de faveurs. Car en 1915, c'est

Médéric Martin qui est maire de la ville. Comme il espérait en venir

à une entente avec la MTC à propos d'un contrat de tramways, peut­

être a-t-jl voulu montrer sa bonne volonté à son interlocutrice.

Quoiqu'il en soit, la réplique des promoteurs du tramway au

projet de la CCAL ainsi que la brève épisode du Jitney, montrent

que la motorisation a pu engendrer des tensions très vives au sein

des classes aisées montréalaises, et d'autant plus que le refus des

promoteurs du tramway d'intégrer l'autobus dans le réseau de

transport en commun alimenta le ressentiment de la population à

l'égard de leur monopole. Plusieurs croyaient que seul j'autobus

79 AVM, Règlements, #584,13 décembre 1915, art. 4.
80 LP, 30 avril 1915, 9, 3 mai t 915, 6-7; CRt1W, juin t 915, 230.
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pouvait permettre une amélioration du service de transport en

commun. 51

Sans autobus ou j/tn~)-"s comme alterna t ives au tram way, 1e

véhicule-moteur individuel demeurait le seul choix de transport

moderne qui s'offrait aux insatisfaits. Avec un nombre de plus en

plus grand de personnes qui cptèrent pour la nouvelle technologie,

véhicules-moteurs et tramways étaient les deux moyens de

transport urba in dom inants.

Deux technologies omniprésentes dans la voie publique

La motorisation au Québec est essentIellement urbaIne, au

moins jusqu'en 1931, comme le montre le tableau 21 Les

véhIcules-moteurs enregistrés dans les cités et les vIlles de la

provInce comptent pour les deux tiers environ du parc automobile

québécois tout au long de la pérlode avec un maximum de 76 pour

cent en 1915.

À Montréal, on enregistrait 64 pour cent des véhlcules­

moteurs de la province en 1907 mais cette proportion se stabilisait

autour du 37 pour cent vers le milieu des années 1920 Le parc

automobile de l'ensemble des cités et villes de l'île de Montréal

haussait cette proportion jusqu'à entre 40 et 45 pour cent.

Dans le cadre de l'île de Montréal, Montréal voyait s'y

enregistrer plus du trois quarts des véhicules-moteurs (tableau 2.2)

avec une poi nte de 89 pour cent en 1924 et 1925. Une 1égère

81 ibid. 1 juillet 1913,342, mars 1914,138; AVM, VM-1, dossiers, 2ème série,
#560 et 2873 t VM - 18, dossiers 1 10 689a et 16866
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Nombre de véhicules-moteurs enregistrés dans les cités et villes du
Québec, 1907-1931
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TABLEAU 2.2
Nombre de véhicules-moteurs enregistrés il Montréal et sur l'lIe de

Montréal, 1907-1931 1

Montréa1 Ile de Montréa1 2
( 100 ~)

1907 162 -
1908 210 -
1909 306 -
1910 489 -
1911 1.234 -

1912 2,260 -
1913 3,328 -
1914 3,9.31 -

1915 4,035 (79) 5,109

1916 5,491 (79) 6,953

1917 6,859 (74) 9,271

1918 9,167 (82) 11,153

1919 .. 1 l ,254 (82) .. 13,667

1920 13,550 (85) 15,972

1921 *19,032 (85) +22,303

1922 *2 1.76 1 (84) *25,893

1923 *25,991 (88) *29,589

1924 *3 l ,734 (89) *35,685

1925 36,222 (89) 40,677

1926 40,280 (86) 46,812

1927 47,140 (86) 54,815

1928 55,347 (87) 63.940

1929 62,627 C8S) 74,075

1930 65,667 (84) 77,875

1931 65,321 (83) 78.484

l Les nombres entre parenthèses indiquent le pourcentage par rapport à l'ensemble de
1'11e de Montréal. Comprend quelques tracteurs agricoles. Un astérisque lndique
lorsqu'il a été possible de les éliminer.
2 Corn prend seu lement les cités pour 1923, 1924 et 1925 , les cités et les villes de
1915 à 1922 et les cités, villes et comtés pour 1926 à 1931. Ainsi 1 à partir de 1926,
les nombres sont différents de ceux du tableau précédent.

SOURCE: Québec, Annuaire statistique .
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diminution s'en suivi t mais, encore en 1931, 83 pour cent des

véhicules enregistrés sur l'île l'avaient été par des Montréalais.

Par ailleurs, le nombre ou le pourcentage de véhlcu1es­

moteurs enregistrés ne donnent pas une image parfaite de la

motorisation parce qU'ils laissent de côté le tourisme automobile,

qui commença à faire sentIr sa présence dès la première décennie

du 20ième siècle. Il est diffici le d'évaluer l'importance du tourisme

automobi le à Montréal, mais quelques données permettent d'en faire

une évaluat i on grossière.

Le tableau 2.3 donne le nombre de véhicules-moteurs

immatriculés aux États-Unis entrés au Québec par les postes de

douanes à la frontière internationale à partir de 19 1S. Sur une

période de 17 ans, on constate que le nombre de voitures de

touristes s'est multiplié par 187. Cependant, entre 1926 et 1931,

environ 60 pour cent de ces touristes avaient obtenu un permis de

24 heures ou plus, ce qui leur permettaient de voyager partout au

Canada et, donc, de pouvoir venir à Montréa1.82 Ainsi en 1930, près

de 400,000 voitures immatriculées aux États-Unis ont pu voyager

au Québec, c'est-à-dire plus du double de voitures que cinq ans

auparavant.

À cela, 11 faut ajouter le tourisme automobile entrant au

Québec par les frontières interprovinciales canadiennes. Des

comptages d'été effectués par le ministère de la Voirie entre 1923

et 1929, no tam ment à 5 te-Rose-du-dége 1é, à 1a front i ère du Québec

et du Nouveau-Brunswick, et à Coteau-du-lac, Rigaud et Hull-sud, à

82 Les autres, ayant obtenu un perm fs d'au plus 24 heures, devafent demeurer dans les
lim ites territoriales sous la jurfdlction des postes de douane franchis.
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Nombre de véhicules-moteurs immatriculés aux États-Unis entrés au
Québec par les postes douaniers à la frontière américano-québécoise,
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la frontière de l'Ontario et du Québec, montrent que les voitures

immatriculées hors du Québec comptent pour des proportions

variant entre 27 et 79 pour cent. Dans chacun des quatre cas, cette

proport ion augmente entre 1925 et 1929: de 1 1 pour cent à Ste­

Rose-du-dégelé, de 25 pour cent à Coteau-du-lac, de 9 pour cent à

Rigaud et de 4 pour cent à Hull-sud (voir tab Jeau 2.4).

Il est blen sûr que toutes les voitures de touristes ne

pas sai en t pas néces sai rem en t par r"'lo n t réa l. À 1a f r 0 nt i ère

américano-québécoise ou à Hull-sud, par exemple) il devait y avoir

plusIeurs déplacements purement locaux

De manière générale l on évaluait qu'entre 60 et 75 pour cent

des voitures immatriculées aux Etats-Unls ayant franchi la

frontière internationale passaient par 1'"'1ontréal soit entre 310 1 000

et 395 1 000 VOItures en 1929 ou presque mIlle vOltures différentes

par Jour 83 En tenant compte des voitures ayant franchi les

frontières interprovlnciales, ces nombres seraIent encore plus

grands. Par rapport au nombre de véhicules-moteurs enregistrés par

des Montréalais l ce nombre n'est certainement pas négligeable

Plus près de Montréal, les voitures immatriculées hors du

Québec prennent effectivement de plus en plus de place dans la

circulation à Dorval et à Laval-de-Montréal ô4 . Dans Je premIer cas,

le plus près de la métropole, les voitures de touristes passent de 8

à 28 pour cent de la circulation totale entre 1923 et 1929 (tableau

2.5),

83 SAI NT-CYR, Les tramways et la circulation, 6; ACe, NL J 8 févr ter 1924, 3
84 Annexé à Pointe-aux-trembles en 1925.
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T.~. E' LEp·\ U .2 4

Lieu d'immatriculation des voitures de promenade entrées au Québec
selon des comptages faits à Ste-Rose-du-dégeJé, Coteau-du-lac, Rigaud

et Hull-sud, 1923-1929 1

Quebec A,lJtr~s

p rO'l 1 nees
E -II ï ot31

/ OO~)

Sï E- ~'.05E - C: ij- [) ECJELê

1-7 ac!jt

1,031 (,62) 342 ( 2 1 )

707 1 1';:"
,-' ,_, ,_ \ 1 _"

233(17) 1,656

1-7 aoClt 1'~'=:7 i ,445 (60) 485 (20) 2,41 Ô

i , (' -te \ 5 1) 774 (::::2) 3,44Ô

1,246 ~24)i - ( âGÛ'. • - - c-
I -1 '.' ::;, , i 1~'

1- 7 aOlit 19:2 6 3.0 i 2 (51 )

3,760 (42)

1 116 ( i 9)

i ,651

1,74r~ (.30)

1- 7 aOlj t 1928 3 ,344 (3 3 ) 2 , 147 (::: 1) -+ , 788 (46) 10,2.79

1- (' aoû t. i S:: 'j 4,020 (3:) ( î ~"
-.) /

RIGAUD

(44 )

)-7 aoClt 1?2S S ,06'j (73" , --~ ( 101
1 __ _ _ ,_ J

c::~ 7 (.;J '1'_" __ _ \ \-,.1 1

1- 7 ao Cl t 192 ô

1- 7 a~ût 19~7

5,672 (70)

5,576 (71 )

1,512 (l~j) 8B 4 ( 1 1) 8,068

7,355

1- 7 aoCJt i 928

1- 7 El(1 Cl t. 1929

1- 7 août i 925

6,295 (63)

7,705 (63)

4,410 (31)

3,53~ (2 1)

2 t 55 4 (25) 1 172 ( 12)

3,047(25) 1,3~A(11)

HULL-SUD
9,191 (64) 754 (5)

11,759 (7:) l ,0?4 (7)

10,021

12,136

14.355

16,385

1-7 août 1927 3,929 (25) Il,329 (70)

1-7 aout 1929 5.046 (27) 1.),165 (69)

757 (5)

722 (4)

806 (4)

16,015

17,929

19,017

1 Ne comprend que les automobiles Les nombres entre parenthèses indlquent le
pou rcent.age Dar rappor t au tat.a 1.

SÛIJ RCE: Ouebec, ["'11 nlstere de la VOl r le, RafJfJort Annut3/
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T.A,D LEAU ~ 5
Lieu d'immatriculation des voitures de promenade selon des comptages

effectués à Dorval et Laval-de-Montréal. 1923-1929 1

IJuebec ~utre'3 E -u. TI]t.:ll

PrOll' rces ( 100~)

DORVA.L
1-7 sept l 'j:2:S 14,5 17 ( 9.2) 581 ( 4) co " .' \. 4} i 5,664vve

1- 7 sept ! '?:4 ::0. ! 31 ( ,g 7) 1 ,S'~O ( ;\, 1,401 ( 6 ) ...... - ,1 1'"')
1 ( , .;..) '-

1-7 .sout l '~.2S 3i li':) 12 ( ô 3) ...., -,-" t ( 9) 1 , 17 8 t 3) 36,0~4,),":'U-r

1- 7 30lJ t 1926 27,532 ( .r:, 1) 31~30 ( 9) 3,436 ( 10) 34, l '?8

1-7 ôout 19:'7 39,ô97 \. ~ '1 5 ~133-+ 1 1 1) 8,269 \. 1 S) 53,ôOO(""'t 1 \

1-7 .jOI:lt 192>3 28 ,042 ( 7::::) 4,794 r. 1:2 ) 6.374 ( 1 6) 39,:::: 11)

1-7 août l 'j:: 'j 3: ,::: 7 • ~''"'l' 5,766 ( 13) 7,002 ( 1 5) -+04,995l, " "- )

LAVAL-DE-MONTPEAL
1- -: '='8P t 1923 ï ,,317 (34 ) l:"C ( 1) 1,0446 ( 15) '~ ,31,3....'v

1-7 '3ep t. 1924 7,850 (82 ) 66 ( 1) i ,677 ( l 7) 9,593

1-7 '3ûût 1925 1'-' , . ....., ( 77) ..,..,. r, l 'j \ 3.399 ( ':' 'j ) 15,7S0_,1 1- .:...:;, -} \ .:... ) --,
1-7 août 1926 13,048 (76) 489 ( 3) 3,703 (24) 17,240

! - 7 aoüt 1927 16,094 (73 ) 512 ( 2) 5,433 ( 25) ,.,....., n7 ("\
-'- .... f~' ,_, :J

1-7 août 1928 i 7,057 ( (3) 785 ( 3) 5,653 ( 24) 23,495

1-7 aoClt 1929 1S,209 (60) 1,709 ( 7) 8,570 ( 33) 25,488

Ne comprend que les automobIles, Laval-de-Montréal est annexé à Pointe-aux­
irembles en 1925 Les nombres entre parenthèses IndIquent le pourcentage par
rapport au total

SOU KeE Québec, f"'lln istere de la VOl r 18, Rapport An/Jue!
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Par ailleurs, les Montréalals faisaient eux aussi du tourisme.

Ici aussi, les chiffres ne sont qu'indicateurs: on voit au tableau 2.3

que les nombres sont beaucoup moins élevés que le tourisme

inverse. Il fallait s'y attendre puisque le nombre de véhicules­

moteurs est beaucoup moins grand au Québec qu'aux États-Unis.

Ainsi, globalement, le tourisme augmentait considérablement le

nombre de véhicules-moteurs ci rcul ant à Montréa 1. 85

La croissance vertigineuse du nombre de véhicules-moteurs à

Montréal s'est accompagnée d'une décroissance de celui des

véhicules à cheval, comme on pouvait s'y attendre. Dès 19 1 l,

l'administration municipale remarquait la baisse du nombre de

"voitures de promenade lesquelles disparaissent graduellement

devant l'envahi ssement de l'automobi1e."86

Mais la préférence des Montréalais envers le véhicule-moteur

s'est exprimée surtout à parti r de 1915. Le tab 1eau 2.6 montre que

le nombre de 1icences accordées pour les vo i tures à chevaux est en

croissance jusqu'en 1915 et que c'est par la suite qUIl emprunte la

tendance inverse. En 1920, les Montréalals avaient enregistrés un

nombre égal de chevaux ou voitures à cheval et de véhicules

motorisés, soit 13,537 dans le premier cas et 13,550 dans le

deuxième (tableaux 2.2 et 2.6). Les années subséquentes verront une

diminution en flèche du nombre de voitures hippomobiles: en 1930

on en comptait à peine plus de la moitié par rapport à 1915 et

moins qu'en 1905. La disparition du véhicule à cheval est donc très

85 À partir de l'hiver 1927, lorsque le gouvernement provincial entreprendra un
programme de déneigement des routes provinciales t l' importance du tourisme hivernal
grandira.
86 AVM, Département des licences, R8pport annuel1.. / pour l'année /9// , 9.
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TABLEAU ~'6

Nombre de licences pour véhicules il chevaux, de chevaux et de commerçants de chevaux à Montréal, 1905­
1930

190~) 1910 1915 1920 19~5 1930

carosses, voitures, diables,
wagons, chàr et tes.
cabrouets 1 tombereaux 1

boqhels 10,126 1 ~~I ,08;1 IS,-15~' 1=',812 1 11 ~,O~? -, ,676
omnibus 12 1 1 6 -1 7 r,

J L

cor bi Ilards 28 3-1 -JI 39 ,3'1 1 3
chevaux lie travail de - - 3E-') 59S 4?~) 456
reserve
chevaux de pr ornenacJe de - - 121 87 108 21(,
reser ve
TOTAL 10.166 1S.133 1S ,98'~' 13,5~,7 1~',()69 8,3~,3

com mercants de chevâux 27 30 26 ,37 1.~ 14

SOURCE: AVn, [lepar tem ent du tr850r 1er, contr ôleur et alldJ teur, Rapl'(ll'f .:I/)/iUt}/

N
-..J
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rapide une fois que le processus est enclenché, durant la guerre. Sur

le plan de la circulation, la diminution est encore plus rapide

puisque l'on doit tenir compte du tourisme automobile.

La baisse du nombre de 1icences accordées pour des voitures à

cheval est suivie dans le temps, ce qui est compréhensible, par

celle du nombre de commerçants de chevaux. Entre 1920 et 1925,

une baisse de SÛ pour cent se produit, le nombre de commerçants

passant de 37 (un sommet pour la période 1900-1930) à 14. L'âge

d'or du véhicule hIppomobile etait dorénavant révolu. Une autre

confIrmatIon vIent du fait que, comme il a été IndIque au chapitre

précédent, la l"'lontrea 1 Team Owners ASSOCI at 1on est devenue au

cours des années 1920 la Vehicular Traffic AssocIation of f'"'1ontreal

(VTAf'"'I), un ncrn plus neutre reflétant sans doute le passage du

vehIcule hIppomobIle au véhicule-moteur opéré par les membres de

l'association.

Malgre tout, le cheval a survécu Jusqu'en 1930, comme bIen

d'autres types de véhicules, notamment les vOItures à bras. Dans ce

cas, il est étonnant de constater leur augmentation constante

durant les trente premières années du 20lème siècle. Leur nombre

est passé, entre 1905 et t931, de 36 1 à plus de 1,40087 Cependant,

cela est relativement insignIfiant par rapport à la croissance du

nombre de véhicules-moteurs enregistrés et du tourisme à Montréal.

sur le plan de la circulation, un autre moyen de transport

continua à s'imposer: 1e tramway. Entre 1892 et 1932, le réseau de

87 AVM, Département du trésorier, contrôleur et auditeur, Rapport annuel [ ..J pour
l'exercice expiré le 31 diœmbre 1905 , 100, Rapport f ..J pour l'erercice expirant
le 31 décembre 1930 1 190. Voir la photographie au bas de la page 382 dans LINTEAU 1

Histoire de /1ontréal.
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tramways se développa grandement, particul ièrement à Montréal et

surtout dans sa partie centrale, comme le montrent les planches 2.4

à 2.6. Entre 1910 et 1926, le nombre de milles de voies ferrées est

passé de 210 à 284, une augmentation de 35 pour cent.88

Les infrastructures de tramways occupaient une énorme

superficIe de la rue. Aux intersections les plus importantes, les

rails prenaient beaucoup de place, comme le montrent la

photograph 1e 2.4, pr i se à l 'i nt ersect ion des rues Sai nt -Laurent et

Sainte-Catherine en 1893 et la photographie 2.5 de la rue Windsor

en 19 12. De manière générale! les services publ ics,

particulièrement le tramway, la dIstribution d'electriclté, le

téléphone, prenaient beaucoup de place dans la rue (voir

photographie 2.6).89

Le nombre de tramways est très pet it comparé aux autres

véhicules En 19 10, la 1-"1ontreal Street Rallway Company possédait

que lques 600 véh 1cu 1es et la r'-lontrea 1 Tramway Com pany 929 en

193990 Ma 1gré tout, 1a présence phys ique des tramways dans 1a

vOIe publique est appréciable.

Les tramways ont eu tendance à deven ir de plus en plus

imposants en terme absolu et relativement aux voitures

automobiles. Les photographies 2.7 et 2.8, prises à la place d'Armes

et au carré Phillips, montrent bien la différence de taille entre les

88 SAINT-CYR, TlJet/l..7n/rea/ Tramw8.Y·s, 15. À partir de 1929, le nombre de milles de
voies ferrées en exploitation dim inue. L'autobus commençait à être intégrée au réseau
de transport en commun. Voir les rapports annuels de la Commission des tramways de
Montréal.
89 Ce qui d'ailleurs sera un autre source de critiques à l'endroit des monopoles de
service pub1ic.
90 Commission de transport de Montréal. Transport urbain at'Ion/réal /86/- /96/, 8
et la.
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• Photographi e 2.6 Occupation de l'espace par les services publics
SOURCE: AYM 1 Photographies, #Z- t 453.
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deux technologies) respectivement en 19 18 et 1930. La

photographie 2.9 montre l'espace occupé par une procession de

tramways sur la rue St-Jacques en 1910 On remarque la différence

de taille entre les modèles de l'époque et ceux de 1918 et 1930.

Lorsque la Montreal Tramways Company entre définitivement dans

l'ère de l'autobus en 1925, elle aura tendance à utiliser là aussi

d'énorme véhicules. La photographie 2.10 fait voir un véhicule

beaucoup plus imposant que les premiers autobus utilisés en 19 19

et 1921 (photographies 2.1 et 2.2).

De plus, les installations supportèrent une CIrculation sans

cesse croissante de tramways. Si le nombre de ml Iles de voies

ferrées a augmenté de 35 pour cent entre 1910 et 1926, le nombre

de voitures-milles, lui, est passé de 16 mIllions à 25 millions, une

augmentatlon de 56 pour cent 91 Par consequent, la fréquence des

tramways s'est considérablement élevée non seulement en termes

absolus mais aussi relativement à l'expansion du réseau de voies

ferrées.

La fréquence des tramways pouvait être parfois ahurissante

particulièrement à l'heure (je pointe. Malgré le petlt nombre de

voitures opérées par les compagnies de tramways, cette fréquence

évoque un autre aspect de l'importance physique du moyen de

transport (voir la photographie 2.9). Plusieurs comptages ont été

faits à ce propos et le tableau 2.7 en rend compte. Par exemple, en

1927, il passait en moyenne près de 7 tramways à la minute à

1'intersect i on des rues Bleury et Ste-Cather ine entre 17 et 18

91 SAI NT-CY R, The t10ntreal Tramways, 15.
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Photographie 2.9 Tramways sur la rue St-JaCQues. circa 1910
SOURCE: Musée McCord, Collections diverses, #MP207/78 ( 1).
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TABLEAU :2 7
Nombre de tramways il la minute entre 17 et 18 heures à quelques interseet ions de t-1ontréal. 1914. 1925.

1927 et 1929

1914 1925 19..27 19'7'9

Place d'Armes est 2.1 )~

Place d'ar mes oue'~t L.3 ') ....
.,)

Gare Term inus est 1.9 ').1

Gare Terminus ouest 1.8 1 9
Bleurv et Craia 3.9 56 5.7
Notre-Dame et f1cGill 3.6 3.7
'-lcG i 11 et St - Jacques 7 3.1'-'
Bleurv et .5te- Cat her i ne 52 6.a 6. IJ
5t- Laurent et Ste-Cather ine 3 :? -J.:?
St - Den is et Ste-Cather ine 4.3 -4.5
.5t- Denis et Cralq 5 6 S :?
Not re- Dame et Gosford 4 .) -1 -t
I~otre- Darne et j nspecteur 29
Ste-Catherine et r-1cGil1 Collelle 2 3
Bleury et SherlJrooke 1 ~' 8
Peel et Ste-Cat/ier ine ~ <-1

SOURCES: SAINT -CYR, Lt?~'1~ Irôf)JWdl3 el Id c/rl~l!dll(l/), 8, flle f/o/lll'.-?d/ lr.jflJH JI _", 1j t:t 19 , RfIPr../, decernbre 192 -;, ~,b 1 AVI'I,
Vr'j- I, dossiers, 2eme série, #560, Lettre de George f\ '-lbcLeo,j à Geürg8 ,JanIn, 7 tévr 18/ 1914,7

~
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heures. Les divers comptages effectués ne permettent pas de faire

des comparaisons sur une relativement longue période Seule

l' intersect ion Bleury et (ra 19 a fa i t l'obJet de comp tages êta 1ès sur

une période assez longue 1 soit 15 ans) entre 19 14 et 1929, Le

nombre de tramways à la minute serai t passé de 4 en 19 14 à près

de 6 en 1929, c'est-à-dire un véhicule à toutes les 10 secondes

dans le dern i er cas. Sur 1es douze intersect i ons où des camp tages

ont été faits 1 onze ont vu la fréquence Ijes tramways augmenter

durant la courte période de 1927 à 1929.

La progression de la motorisation à t"'lontréal et la présence

physique sans cesse croIssante des tramways ont faIt en sorte que}

sur le plan (je la circulation de l'ensemble des véhicules, les deux

moyens de transport domInèrent la voie publique DIfférents

comptages de la cIrculation effectués au cours des années 1920

confIrment cette évaluation. CertaIns ont été faits par la Montreal

Tra m \AI ays Co mpany e11 e- même ind iquan t qu' e1i e étaTt pré 0ccuPée

par les transformations opérées par l'adoption du véhicule

automobile. 92

En 1925 1 les premiers comptages systématiques sont

effectués (voir planche 2.7). Il nous permettent de voir la

proportion de chaque type de véhicule empruntant certaines

intersections nous donnant par là un aperçu général de la

circulation dans le centre-ville aux heures d'affluence. Le tableau

2.8 est construit à partir des résultats obtenus. Seul le comptage

fa it à l 'i ntersect ion Notre-Dame-St-Mauri ce-I nspecteur montre un

92 MTC 1 Annual Report of tlle f'/ontreal Tramways C17mpany ÎOr tlle Fiscal Year Ended
Oecember 3/st. /921,7.
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• Planche 2.7 Feuilles de comptage de la circulation. Commission
provisoire d'urbanisme, 1925

SOURCE: Rt1PO. décembre 1927. 59.
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TABLEAU 2.8
[Nombre de véhicules selon le type ayant emprunté certaines intersections du centre-vllle de Montréal entre 5

et 6 heures p. mOI 1925 1

5te- Cather lne Dorchester Sherbrooke Notre-Dame
11cGi 11 Co 11ege Stan lev McTavish St - Maur ice

1nspecteur
Tramways 138 ( 16.3) 20 ( 1 6) - 175 (29)
Automobi les et 622 (73.3) 1,045 (866) 1,856 (91,7) 296 (49)
cam ions
Véhicules à 57 (67) 96 (8) 88 (4,4) 130 (21,5)
chevaux
Motocyclet tes) 31 (37) 46 (3 8) 79 (3,9) 3 (0,5)
trailers et divers

1 Les nombres entre parenthèses indiquent le pourcentage sur le total pour chaque mtersection Le comptage a l'intersection Notre­
~ame/St-Maurice/Inspecteur à été fait en févrler 1925 tandls que les autres l'ont été en août de la mème année.

SOURCE: Rf/Pt) 1 décembre 1927) 58-59

~
-4
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grand nombre de véhicules hippomobiles. Si c'est le cas, c'est que le

comptage eut lieu en hiver et que la proportion de véhicules­

moteurs est faible. 93 Les trois autres intersections montrent une

nette domination du véhicule-moteur au mois d'août. Ces comptages

laissent supposer que la relation entre les tramways et les

véhicules-moteurs était devenue prépondérante en 1925 puisqu'à

deux intersectlons sur les trois où passent des tramways, ces

derniers et les véhicules-moteurs sont en plus grand nombre.

Cela est d'autant plus apparant si J'on regarde du côté du

nombre de personnes transportées par les deux technologies. La

proport ion de personnes transportées par chacune d'e Il es est

pratiquement l'inverse de celul du nombre de véhicules dans la

circulation. Des comptages ont été faits à ce propos en 1925 et

1929 (tableau 2.9). On remarque immédiatement la relatlon inverse:

pour un pet i t nombre de tramways, le transport en commun

transporte la grande majorité des voyageurs tandis que pour les

autres véh icules 1e contraire est vrai.

Grâce aux deux derniers tableaux, on peut obtenir une image,

pour 1925 et 1929, de la densité de la circulation à certaines

intersections du centre-ville au moment les plus critiques de la

journée.

En 1925, au coin de Sherbrooke et McTavish, il passait environ

véhicule à toutes les deux secondes, et il n'y avait pas de

tramways à cette intersection. Aux coins de Ste-Cathertne et

McG i 11 Co 11 ege, Dorchester et Stan1ey et à l' tntersect i on Notre-

93 RI1PO J décembre 1927.58.
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Dame-St-Maurice-Inspecteur, les véhicules se suivent

respectivement au rythme de 1 à toutes les 5 secondes, 1 à toutes

les 3 secondes et 1 à toutes les 7 secondes (tableau 2.8), En hiver,

il ne semblait pas y avoir de différence notable puisqu'aux

intersections de Ste-Catherine et Peel, de Bleury et Ste-Catherine

et de Bleury et Sherbrooke, le rythme était de 1 véhicule aux 7

secondes dans les deux premiers cas et de 1 aux 3 dans le troisième

(tableau 2.9). En 1929, la densité est presque aussi infernale à

certaines intersections plus au nord du centre-ville: 1 aux 3

secondes à l'angle de l'avenue du Parc et de l'avenue Mont-Royal et

de 1 aux 2 secondes à l'angle de l'avenue des Pins et de l'avenue du

Parc (tableau 2.9). Comme le soullgnait Robert Rumilly, "Quelle

congestion! Quelle activité,"94

Plusleurs raisons peuvent expliquer la progressIon de la

motorlsation. L'attrait du véhicule-moteur, en tant que nouveauté

technique symbole de «progrès», sa grande mobilité, le standIng

qUll pouvait procurer, sont les raisons les plus fréquemment

évoquées pour expl jquer que ceux qui pouvaient s'approprier la

nouvelle technologie le faisaient.

Dans ce chapitre, une motivation supplémentaire est ajoutée.

La motorisation est présentée aussi comme le produit de tensions

au sein des classes aisées montréalaises. De plus en plus

insatisfaite du service du transport en commun et du peu

d'enthousiasme de ses promoteurs à développer le réseau, une

94 RUM 1LLY. His/oire œtton/réa/. tome 4. 105- 106.
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partie de l'élite s'est tournée vers le véhicule automobile. Si

l'introduct ion de l'autobus et J'épisode des jJtl7eys laissent croire

que ces tensions pouvaient parfois prendre des allures de batailles

rangées, elles ne dépassent pas, jusqu'ici, le stade de la

compétition entre groupes de promoteurs.

Au début du siècle, la voie publique est l'hôtesse de plusieurs

types de véhicules: hippomobiles, automobiles, voitures à bras et

bicyclettes. Malgré tout, le tramway demeure le moyen de transport

par excellence. Avec le développement technique du véhicule­

moteur et la progression de la motorisation, la variété des moyens

de transport dans la voie publique s'estompe progressivement.

Chacun faisant son choix, le nombre de véhicules-moteurs

progresse au po i nt où deux moyens de transport dom inent 1e

paysage de la circulation: le véhicule automobile et le tramway. La

voie publique est de plus en plus sollicitée: son occupation se

densifie et la circulation s'aJlourdit. À la fin des années vingt, le

centre-vil le de Montréal est le théatre d'une circulation

particulièrement lourde aux heures de pointe. La concurrence entre

les deux groupes de promoteurs va laisser sa marque dans la voie

publique.
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CHAPITRE 3

Le choc de deux moyens de transport urbai n

Si, comme on a vu au premier chapitre, les automobilistes

sont enthousiastes et qu'ils font des pieds et des mains pour

favoriser l'essor de la motorisation, ils font face aux promoteurs du

tramways qui, eux, faisaient preuve d'un grand désir de conserver

1eur suprémat i e sur le transport urbai n. Le précédent chap i tre a

montré toute 1a ferveur avec 1aque Il e ils pouva ient défendre 1eur

monopole.

Ces attitudes de conquérant sont difficilement conciliables

surtout dans un contexte où l'occupation de la voie publ ique est de

plus en plus dense et où se développent les problèmes de la

circulation parmi lesquels les décès, les accidents et la congestion.

Tramways et véhicules-moteurs étaient particulièrement impliqués

sur ce plan. De nom breux intervenan ts, dont 1es au tari tés

municipales, s'en préoccupèrent de plus en plus.

D'abord, les forces policières affectées au contrôle de la

circulat ion augmentèrent et se modernisèrent, développement

accompagné d'une pléiade d'autres interventions comme la

si gnal isat ion routière et une réglementation sans cesse croissante.

De plus, divers organismes furent mis sur pied par Montréal ou

par des groupes de citoyens, dont les réformistes. Les associations

d'automobi listes et les promoteurs du tramways s'y imp 1iquèrent,

montrant à la fois leur propre préoccupation en matière de

circulation et l'importance accordée à celle-ci par l'ensemble de la

société montréalaise.
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Décès, accidents et congestion

En 1927, le Ministre de la Voirie résumait les nombreux

commentaires formulés au cours des années précédentes au sujet

des décès dûs à la circulation. 11 témoignait ainsi de l'intérêt et de

l'inquiétude soulevés par le phénomène:

"Au Canada, part icu 1i èrement dans 1a province de

Québec t nous n'en sommes heureusement pas rendus

à compter les morts par mi 11 iers [comme aux

États-Unis], Mais la circulation progresse à grands

pas} les accidents se multiplient de façon

inquiétante, et le problème de la sécurité doit

d'autant plus attirer notre attention qu'il est peut­

être encore temps d'enrayer le mal.

Malgré leur nombre relativement peu élevé ­

surtout par comparaison avec les États-Unis- les

accidents d'automobiles sont l'aliment quotidien

des journaux de 1a provi nce durant 1a sai son d'été."l

Effectivement} le nombre de décès2 par l'automobile, dans le

district judiciaire de Montréal ou à Montréal même, ne cesse de

croître entre 19 14 et 1931 t comme indiqué au tableau 3.1. 3

Mon tréa 1 s'accapara i t 1a maj ori té des décès survenus dans 1e

1 Québec, Ministère de la Voirie, Rapportœ /927, 44.
2 Il est difficile de di re exactement comment on attri buait les décès à tel ou tel moyen de
transport, mais il est fort probable que le critère principal était de déterminer dans
quel type de véhicule, la personne décédée se trouvait au moment de sa mort.
3 En 1943. le nombre de décès par l'automobile pour les municipalités de l'ile de
Montréal est de 57, une diminution appréciable par rapport à 1931. Cela semble
indiquer que durant la période qui nous préoccupe ici 1 les dangers de la circulation
étaient plus graves que subséquemment malgré que la motorisation ait continué à
progresser. Voir Québec, Bureau provincial des statistiques. Statlstiqlles œs acciœnts
d'automobiles 1942- /943 (Québec: 1945): 9.
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TAELE,AU 3.1
Nombre de personnes décédées par l'automobile à Montréal et au Québec.

1914-1931 1

Olstrlct
Cite de JUdiCi'3ire de

r-lljn T.r éa 1:2 f-l on tr éa 13 Québec

1912 1 3
1 ,\ ,

.:' i1 ;JI ...)

1914 -.~- .-,

ro' C 1 :3, , 1 ..J

1916 19
1 91ï' ~3 =g .;17

• r

1'? 18 J7'" -:oC' 54- ( ,-'...,)

;919 .30· 31 cc:
...J •..)

19:?0 44- C' 1 78-',
r~l~ 1 7C"· 51 .-.,-

1 ....).J '':1.:;

1 9~2 49 7.5 i i 7
192.) 62 77 1 1 7( --'
1924 6 1 93 140
1925 66 90 1 !: 1
1926 76 97 If;/

i 927 79 ! 17 190
1928 67 1 14 '""1 1':'
19~9 Ci' 159' 2'~O(,.ll

1 9.30 1 19- 143' 31 8

1931 1 28· 1 .. -1'
1"'1"1'

1 Ces statistiaues proviennent de sources qui n'ut.1Jisent pas nécessalrement les mêmes
crlteres pour claSSifier ies décès. En ce qUI concerne Montréal: pour 1912 et 1913, les
données 30nt celles des statistIques de la morgue, de 1914 à 1921, le serVlce de santé
classifIe les "morts accidentelles d'apres les certificats fournis par le coroner", par
ap r es, le sery ice semb le utiliser la nomenc lature internationale des causes des décès.
En ce qUI concerne le district judiclalre de Montréal, j'AnnuaIre stat!5tiquc? classifie
ies morts accldentelles "d'après les recherches du coroner OU le verdict du Jury"
:2 Les années accompagnées d'un astérlsque comprennent les automobiles et les
mûtocyclettes. Pour les autres années t les rapports annuels du service de santé de
l'/lontr-éal ne parlent que d'automobiles.
3 Les années accompagnées d'une croix ne comprennent pas les décès enregIstrés par le
coroner de St-Clet dans le même district L'Annualrê stat/~-;tlqUt3 n'indique pas si seules
les automobi les sont comprises ou non.

SOURCES: Québec 1 Annualrt? .)~tatlstIt/UB ; AYM, Serv ice de santé, Rapport annuel 1

1915- 1932, Yf"i-1 7, dossiers. # 18000.
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distrlct. Cependant, par rapport à l'ensemble de la province, la

proportion diminua entre 1917 et 1930, passant de 49 pour cent à

37 pour cent.

Par rapport à l'ensemble des décès survenus dans le distrlct

judiciaire, le nombre de personnes décédées par l'automobi le, passe

de 2.2 pour cent en 1918 à 6.9 pour cent en 1929, c'est-à-dire qu'il

trip le dans une intervalle de 1 1 ans.4 Le véh ieul e-moteur est par

conséquent une source de plus en plus grande d'accidents mortels

avec la progression de la motorisation. En 1927, La Presse

expliquait que j'augmentation du nombre de décès à Montréal étaIt

causé "en majeure partie [par] l'augmentation des accidents

d'autos."s

Par contre, selon le tableau 3.1, la situation à Montréal par

rapport au Québec semble s'être améliorée ou stabilisée si l'on

compare le nombre de décès par l'automobi le avec le nombre de

véhicules-moteurs enregistrés (voir le tableau 2. l, page 119). En

1917, 50 pour cent des décès dûs à l'automobl1e au Québec étaient

survenus à Montréal alors que 32 pour cent des véhicules-moteurs y

étaient enregi strés. Quatorze ans plus tard, Montréal comptai t pour

37 pour cent dans les deux cas.

Montréal était particulièrement dangereux si on la compare

avec Toronto. On voit au tableau 3.2 qu'il y eut entre 1926 et 1931

entre deux et trois fois plus de décès dans le premier cas que dans

le deuxième par rapport au nombre de véhicules-moteurs qu'on y

avait enregistrés. Si l'on tenait compte du tourisme, l'écart serait

4 Québec, Statistiqlles judiciaires.
5 LP 1 4 janvier 1927, 16.
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r~E\LEA.U ~ ::
Nombre de décès par l'automobile il Montréal et Toronto, selon le nombre

de véhicules-moteurs enregistrés, 1926-1931 1

i'~ on t.r fe 1 Toronto
A B A/B C D CID

décè'3 nom bre dE \/-m ( .:r; ) decès nom bre de v-m 1 .:!' ),c. ,.~

enre013 t ;" ès enr eql:~ tr ès

19:6 81 4(~ ,22.0 Û :2û 45 75. i ~,S 0 06
1927 126 47,140 0 '17 87 86,ô67 0 10.::,.,

1928 lC9 5S ,347 0 20 ,S 1 93,663 0 09
1929 1S 1 62,627 0 24 107 96.588 0 12
1930 136 65,1567 0 21 67 1 13,,350 0 06
1'?~1 143 65,321 0 :?2 1 1 1 1 16,99:3 0 09

1 Toutes les sources util1sées le1 sont basees sur la nomenclature 1nternatlOnale des
causes des déces , contralrement aux sources du tableau précédent Par conséquent, en ce
qUI concerne r"lontréal, les donnees sont dlfférentes de ce précédent tableau.

SOU~:CES Canada, Vlta/ .5lat15f/CS 1 Québec, f11nlstère de la santé, Rapport dI7I7Ut3/,

ûntar 10, Report Rt3/a! //7y 1t.7 tlle Reg/stration ()/Ine 8 Ir/Ils. /'/arr Iâ..0es and Ot3allls
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encore plus prononcé puisque le tourisme était beaucoup plus

considérable en Ontario qu'au Québec ou à Toronto qu'à Montréal.

En réalité, ce sont tous les moyens de transport qui

semblaient causer un plus grand nombre de décès à Montréal qu'à

Toronto. Le tableau 3.3 le montre bien. On y voit que la première

devance la deuxième dans les accidents de chemin de fer et les

accldents d'automoblle entre 1926 et 1931. Par contre, le nombre

de décès concernant les tramways est semblable. De manlère

génerale, Montréal comptait plus de décès par écrasements dans les

accidents de la cIrculation entre 1922 et 1931 De plus) à l'''lontréal

comme à Toronto, les dangers du véhIcule motorisé sont bien plus

èleves que ceux des autres moyens de transport urbaln C'étalt le

cas depuis au moins 1917 à Toronto et il en étalt sans doute ainSI a

l'''lontréal. En 1912) on compta à la morgue de Montréal 13 morts dûes

à l'automobIle comparativement a 28 pour le tramway et 62 pour

les autres véhicules et, en 1913} les Chl ffres sont respectivement

de 13, 44 et 90. 6 Ainsi} à Montréal, comme à Toronto, c'est au

tournant des années di x que 1e véh ICU 1e-moteur dev in t 1a cause

principale de mortalité parmi l'ensemble des moyens de transport.

En 1923, le préSIdent du ACe soulignait l'importance des

décès de la CIrculation à l'''lontréal. Selon lui, des statistiques

compilées par le secrétaire, "comparing cities with a population

approximating that of Montreal, and in aIl cases with a [higher]

number of [motor] cars, the percentage of fatal ities in this district

shows up exceedingly high."7 Sept ans plus tard. le bulletin du club

6 AYM 1 Y/"I-17, dossiers, # 18000.
7 ACe. NL , 24 février 1923, 4.
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r~E.LEAU 3 3
Nombre de décès selon le moyen de transport à Montréal et Toronto.

1917-1931

r'l on tr- ea l Toronto
chem 7n tr am- aut'JrrtO- Tor.ai cheml n tram- autûm 0- T'Jtal
de fer '11,3'1 b j le !je fer 'Nd\' b 'le

1917 t .~ 21 -
"

- ,
1 , .... -r ~IT

l '~ 1 ;3 i6 iO ~l 1 S7
191'0 .~ 16 ~.2 :531.)

1920 18 14 69 10 1
1

1(,::-, 1 ,~ 4 'C:::: 37- -
1'?::~ 'j6 1 1")

CS 37 S4'-
l '~=3 ';, 4 i 6 10 50 -r:, Cl

l 'j24 1Û8 1 14 5 56 7S

1925 0-:1 9 7 50 66
,-...'

1'~:26
~ "

,
"' 0

1
t
~9

,
1 14 "e 70_r ir '-' 1 1 r.)

1 j -: "7 i Q 10
.'"')- t ~.

.~ ';, ...,- 105- 1 ,,",' 1.:.:.0 I·...!~ 01'

1 ':i28 1
i 16 109 i42 8 1

-, 8 t 10 t
1 .... 1 1

1929 ~C" 9 151 185 9 16 107 132.:..,-l

1930 14 10 136 160 12 9 67 88
1931 8 6 143 157 10 5 1 1 1 126

1 Comprend les écrasements sulte ades éboulements en plus de ceux dûs à des accldents
de la clrculatlOn

SOURCES Canada. ',-ital ..:iral/5tlcs 1 Ontar 10, RejJort Relatil7!! IL? tnf? l~e!!lslrat/(.717 of tl7e
8!rl.?5. /'/a/~r!,Jç85and [)eatI75; Québec. f"llnlstére ae la santé, R,JjJjJorl al7l7ut?!
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montréalais soulignait que unever in the experience of the club

offices have there been sa many reports and complalnts deal ing

w i th road dangers as duri ng the present summ er. n8

En complétant les statistiques sur les décès, le nombre des

accldents de la clrculation vient confirmer la gravité de la

situation à Montréal. Comme dans le cas des décès, les accidents de

véhicules-moteurs se multiplieront avec le développement de la

motorisation.

['est dans les milieux urbains que la situation était Jugée la

plus grave. Le rapport du Ministre de la Voirie de 1930 souligne que

les routes sous l'autorité provinciale, qu'elles soient en milieu

urbain ou en milieu rural, sont sécuritaires et que la voie publique

sous autorité municipale est le théâtre de la très grande majorité

des accidents.9 Les accidents survenus dans les cités et vi Iles de la

province en 1929 et 1930 comptaient effectivement pour 9 1 et 90

cent de ]' ensemb 1e des acci dents d'automobiles survenus au Québec.

Montréal enregistrait 6,789 accidents de véhicules-moteurs en

1929 et 6,533 l'année suivante c'est-à-dire 63 pour cent des

accidents survenus au Québec soit une proportion beaucoup plus

grande que celle des voitures automobiles enregistrés. De plus, ils

comptaient pour 93 et 94 pour cent des accidents de véhicules

automobiles survenus dans l'ensemble des cités et villes de l'lie de

Montréa1. 10

8 ibid, 25 août 1930 J 1.
9 Québec, Ministère de la Voirie, Rapport tÉ 1930 J 58.
10 Québec, Annuaire statistique J 1930 et 1931; Québec, Ministère de la Voirie,
Rapport annuel, 1930 et 1931.
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Un témo i gnage recue i 11 i par Marce 11e Sri sson et Suzanne

Côté-Gauthier affirme que durant les années trente "dans les rues

de Montréal, ça circulait bien mais des accidents, il y en avait tant

qu'on voulait [... ] c'était des klaxons étourdissants de différents

côtés et souvent des accrochages. "11

Les statistiques sur les décès et les accidents permettent de

comprendre que les dangers de la circulation crûrent avec la

progression de la motorisation. Mais elles donnent une image floue

de la place relative de chacun des principaux moyens de transport

face à cette situation et ne permettent pas de comprendre la place

des interactions entre les différents moyens de transport dans la

voie publique.

Malheureusement, il n'y a pas de statistiques sur les accidents

comprenant tous 1es usagers de la vo i e pub 1i que pour 1a pér iode

1900-1930 et il est par conséquent difficile d'évaluer la part de

chaque moyen de transport dans l'ensemble ou de déterminer

exactement entre quels moyens de transport il Y avait des

difficultés particulières. D'ailleurs, ce n'est qu'en 1928 que le

gouvernement provincial oblige la déclaration de tout accident

impliquant un véhicule-moteur. À partir de 1924, seuls quelques cas

particuliers devaient faire l'objet de déclarations. 12

Cependant, s'il n'y a pas de statistiques officielles et

détaillées sur l'ensemble des accidents de la route, les entreprises

de tramways montréalaises en tiendront une comptabilité pour ce

11 BRISSON et COTË-GAUTHI ER. Itontréa! de vive mémoire, 113.
12 Québec. 14 Geo. V, c. 24,15 mars 1924. art. 65, 66 et 67.18 Geo. V. c. 21,22
mars 1928, art. 65.
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qui concerne leurs voitures. Qu'elles se soient donné la peine de

tenir des registres à cet effet est certainement symptomatique de

leur importance ou du moins quant à celle de la circulation des

tramways. Pour la Montrea 1 Tramways Com pany, 1a fréquence des

accidents est assez grave qu'elle créé un comité de préventlon en

1929. 13

Le tableau 3.4 permet de constater qu'en 1925, les véhicules­

moteurs ont été imp 1jqués dans des ace 1dents avec des tramways

beaucoup plus souvent que ne l'avaient Jamals été les vehicules

hl Ppo m0 b 11 es. 14 C' est en JUIlle t 19 14 que poIjrIa premIer e roi '3 1es

accidents tramways/véhicules-moteurs sont plus nombreux que

ceux impliquant les tramways et les véhIcules à cheV3U;-< f"'la1s ce

n'est qu'entre 1920 et 1925 qU'lIS deviendront plus nombreux à

chacun des mOlS de j'année, c'est-a-dlre au moment OlJ les

1-'10 nt ré a1ais 0 pt en t de p1us en plus po ur 1e v eh 1cu 1e au tom 0 blIe et

délaissent pour de bon le cheval. Le changement s'operera d'abord

durant les mois d'été, PU1S ceux d'automne et enfin ceux du

printemps et d'hiver. Il faut ajouter que ce tableau 3.4 ne

comp tab il i se pas 1es nombreux acc idents sub is par 1es usagers du

tramway alors qu'ils montaient ou descendaient de ceux-ci et qui

furent frappés par des véhicules, la plupart du temps des véhicules

motori sés.

Les accidents entre tramways et véhicules-moteurs se sont

surtout produits dans le centre de la ville, c'est-à-dlre dans le

13 CRt-!W, février 1929, 95.
14 La MTC com ptab il isait éga lement les tncidents ayant affecté l'opération des
tramways. Par tnctdent 1 on entendait, par exemple, un véhtcule tombé en panne sur
les voies ferrées.
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TABLEAU .~', .:1
Nombre d'accidents des tramways sur l'île de Montréal. 1905. 1909- 19/0 et 1925.

PiéLons Véhicules- (Véhicules à) Tramways BicycleLtes AuLobus:? TOTAL

moteurs 1 chevaux

Nhrf- ro Nbre ro Nbre iTJ t'Jbre li:> Ubl'è (0) fJb,.e m Nbre/0 ,0 "0 .c.

190~J3 150 9.6 11 0,7 1,17 J 75.2 218 14.0 Ô OS 0 0 1,558

1909 267 12.2 84 :3,8 1,~39 65.5 391 17 9 E. 03 0 0 2.187

1910 360 132 161 5.9 1,684 618 511 18.7 10 0.4 0 0 2.726

1911 284 124 316 138 1,426 62A 2-18 10.8 11 0.5 0 0 2,285

1912 381 148 521 20 2 1.569 60.9 98 38 8 0.3 0 0 2.577

1913 447 155 777 26.9 1.544 53.5 108 3.7 lu 0.3 0 0 2,886

191--l 328 173 568 30.0 951 50.3 38 :>0 7 0.4 () 0 1,892

1915 286 167 586 34.2 802 46.8 21 1.2 20 12 0 0 1.715

1916 324 14.6 840 37.7 996 44.8 32 1..:1 ·33 15 0 l) 2.225

1917 364 14.1 1.138 .:.14.0 1.010 ;:,9 0 1 49 19 28 10 0 0 2.589

1918 328 13.6 1.161 .::18.1 865 36 Ô 37 1.5 2..:1 J .0 0 0 2.415

1919 327 11.6 1.564 55.3 873 30.9 32 1 1 31 1.1 0 0 2.827

1920 258 9.8 J .608 60.8 737 27.9 27 J .0 1.~ 05 Û 0 2,643__ "

1925 196 4.5 3,221 78.0 558 13 5 J Il ~_8 2.:1 06 1:.; 03 4.129

•

1 Comprend les automobiles, les motocyclettes et les camIOns
2 Autobus des cam pagn les de tr amwdYs.
3 Apartir du 18 avr 11 190!:,

SOURCES: ASTCUfl Reglster of Accil1ent Reports ~lbA 11 êJ 19 Incl :?t~mt~ ~Jer 1~ 1 Cl I~) 1111:1 Ht ~':~-:='4

Ul
\.0
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quadrilatère délimité par le fleuve St-Laurent et les rues

Sherbrooke, Atwater et St-Denis. En 1910, près de 62 pour cent de

ces accidents survinrent dans le quadrilatère et en 1925 près de 50

pour cent. 15

Dès 1911, les autorités municipales de Montréal

s'inquiétèrent du nombre d'accidents dans lesquels étaient

impliqués les tramways:

"Le Bureau des Commissaires s'est ému des

accidents répétés des tramways. Il a fai t fa ire des

enquêtes à ce sujet et a établi un service spécial

d' inspecteurs des tramways chargés de prendre

note de leur vitesse, de leur état, de voir à ce que

la Compagnie des Tramways se conforme aux

prescriptions du règlement; ces inspecteurs

doivent faire rapport à j'Inspecteur de la Cité du

résul tat de leur enquête et de chaque infraction au

règlement commise par les employés de la dite

Compagnie."16

La situation ne semble guère avoir été différente dans

d'autres villes canadiennes. Par exemple, à Winnipeg en 1916, la

Winnipeg Electric Railway exprimait au Conseil municipal les

mêmes inquiétudes. En effet, alors que les collisions avec les

piétons et les autres véhicules étaient à la baisse, celles avec les

véhicules motorisés avaient augmenté entre 1914 et 1915 de 38

15 ASTCUM, Register of Accident Reports, #12,13 et 14, deuxième sérle, #23 et 24.
16 AVM, VM- 1, dossiers, 2ème série, # 116, Premier rapport annuel du Bureau tÉS

Commissaires, 23.



•

•

•

161

pour cent. La "'/ i nnipegEl ect r i c Rai 1w ay an tic ipait de plusune

aggravation de la si tuat ion:

"if sorne except i ona 1 steps are not taken by the
(ounci1 ta control the operation of automobIles in
the ci t Y. We are do ing every th ingin our po W er t 0

reduce the number of accidents occurring in
connection wlth the street cars ana nave aimost
entire1y eliminated accidents to passengers We
fee1, however) that collisIons with automobiles are
beyond 0 ur con tro 1 unde r pres en t co nd i t ion s." 17

Les préoccupations étaient tout aussi présentes à Toronto Le

Î"lun 1c 1pa 1 Bureau 0 f Research pub II a plus ieurs brochures pour

souligner la gravIté de la situatlon,18 Cependant, 51 l'on compare

Montréal et Toronto, on constate que les tramways montréalais

furent impliques plus souvent dans des accidents avec des

véhicules-moteurs. En 1925, les tramways montréala15 eurent

3, 195 aCCIdents avec des automobiles et des camions, 50 avec

motocyclettes et bicyclettes et 558 avec des voitures

hippomobiles. Pour Toronto, les nombres furent respectivement de

2,899, 53 et 122. 19 Si l'on tenait compte du nombre de véhicu]es­

moteurs enregistrés et du tourisme (dans ce que l'on pourrait

appeler le taux d'accidents), la gravité de la situation montréa1aise

17 CRl'lrf/, mars 191 6, 111.
18 Toronto, Bureau of Municipal Research J rVllile Paper No. 42 ( 19 novembre 1920),
f~'l7jle Paper No. /44 (30 septembre 1929), rV/J/le Paper No. /46 (13 novembre
1929) 1 WhIle Paper Na /48 ( 19 décembre 1929).
19 ASTCUM, Registers of Accident Reports 1 deuxième série, #23 et 24; Ontario,
Ontario Railway and Municipal Board, Twentietll Annual Report oi Ille Ontario Ral/way
and!1unicipal8œrd ta Oecember 3/s1. 1 /925.
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dépasserait largement celle de Toronto. En effet} Toronto avait

enregistré un peu plus de 65,000 véhicules-moteurs en 1925 tandis

qu'à Montréal ce nombre dépassait légèrement 36,000. Ainsi, près

de 9 pour cent des véhicules motorisés enregistrés à Montréal

eurent un accident avec un tramway tandis qu'à Toronto le

pourcentage était de moitié. 20

A la lumière de ces statistiques, on pourrait dire, à l'instar de

G. W. Taylor que les accidents entre tramways et véhicules

automobiles reflètent} sur le plan de la circulation, la grande

concurrence qui les animait, particulièrement à Montréa1.21 Mais

sans statistiques permettant de faire une comparaison avec les

autres types d'accidents, ceux impliquant par exemple uniquement

des véhicules-moteurs ou ces derniers et les véhicules

hippomobiles, il est difficile de dire si les relations entre les deux

modes de transports urbains dominants} tramways et véhicules­

moteurs, étaient particul ièrement diffici les. Par contre les

rée lamat ions et 1es poursui tes j udi c ia ires sui te à des acc idents

peuvent nous fournir quelques éléments de réponse.

Le tableau 3.5 montre que le nombre de réclamations faites

auprès des entreprises de tramways suite à des accidents entre ces

derniers et soit des véhicules-moteurs soit des véhicules

hippomobiles. On remarque immédiatement l'évolution inverse

indiquant que les automobilistes, encore une fois} on pris la place

des usagers du cheval. C'est l'indîce qU'une animosité particulière

20 Pour le nombre de véhicules enregistrés, voir Ontario, Department of Highways,
Annua! Report 1923, 1924~ 1925; Québec. Annu8irestatistiqIJe, 1926.
21 TAYLOR, flle AutomobIle S8ga ofBritish Columbia, 54-55.
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TAE,LEAU 3 :-
Nombre de réclamations adressées aux entreprises de tramways! pour

des accidents impliquant des véhicules-moteurs et des véhicules à
chevaux, 1903- 1925

Ace' 1den t:. de t.r-::lmWè'/: avec
véh le: u1e: - mc:teu rs 1 Vehicu1e'~ 3 che\/ôu:v.

i '~I\:' 3 -:-
1 904 c:-

v

1 '~O5
-, 354..:.

1 906 10
1907 16
! ~(Ie 1 4
l '~jO() '17-

;1] 0 -46 49 1
1

i ;i i 1 95
1 Sl1 2 1 42
1 91 3 241
191 4 168
1915 170 .... 1Ô_J 1...,) L

191 6 ~34

191 7 301
191 a 335u

1919 378
1920 337 1 65

1925 4~4 eo

1 CGmprend la Montreal Park '~'Jf Island Rôilway Company, la 1'"1ontreal TermInal
P,jl!Wôy Companv et la f"'lontreai Street Raliway Company avant 1911

SOURCE, ASTCUl"'l, Clalms Record Books, volumes 1-3,
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entre tramways et véhicules-moteurs s'est développée. Les

poursuites judiciaires nous donnent un deuxième indice, plus

révé 1ateur.

Le tab 1eau 3.6 montre 1e nombre de jugements de la Cour

supérieure du district de Montréal portant sur des accidents de la

circulation entre 1905 et 1925 selon les types de véhicules

impliqués. 22 Cette fois les principales combinaisons possibles

entre les différents moyens de transport sont présentes. On voi t que

les accidents impliquant uniquement des véhicules-moteurs ont

donné lieu au plus grand nombre de poursuites judiciaires, ce qui

est parfaitement compréhensible. Cependant, il faut tenir compte du

nombre de véhicules de chaque type en circulation. Ce faisant le

pourcentage de jugements sur des accidents impliquant un véhicule­

moteur et un tramway est tout de même révé lateur. En 1gIS, 22

pour cent des jugements portèrent sur de tels cas, ce qui est

énorme. Dix ans plus tard, le pourcentage chutait à 12 pour cent

mais il était encore important puisque les tramways comptaient

pour beaucoup moins de 12 pour cent des véhicules en circulation.

De plus, en 1925, la proportion de jugements sur des accidents

entre des véhicules à cheval et des véhicules automobi les est aussi

de 12 pour cent alors qUI 1 Y a plus de véhicules hippomobiles en

circulation que de tramways. Nous avons là les traces d'une

animosité particulière entre les deux technologies dominantes.

D'ailleurs, l'Automobile Club of Canada affirmait que la Montreal

Tramways Company n'hésitait pas à avoir recours aux tribunaux

22 Malheureusement 1 11 est difficile de reconstituer plus globalement cet aspect légal.
Les archives des autres cours sont manquantes (Cour du recorder J Cour de circuit).
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TABLEAU .3 1)

Nombre de jugements de la Cour supérieure du district de Montréal portant sur des accidents de la circulation,
selon les types de véhicules impliqués, 1905- 1925

année du vehlcule- vehlcule- véh icule- véhirule- véhicule Ès vêt"! Îcule a vé~licu lf~ à piétons aut res et
jugement moteur rn (lteur moteur rnuteur ct-leva 1 Clle'ld 1 cheva 1 ----- inconnus

--- -~- --- --~-
_._-- ~._-

-"~--
véh icules

vehicule~ tramway tram vehicule a traIn trdnJ wély ver, ieu Ir. êJ divers
moteur ctlevô 1 Ch8Vdi

1905 1 3 0 a 3 6 r, 9 '1-
1910 0 0 0 0 0 11 ~I 11 ()

1915 5 13 1 5 1 9 0 19 5
1920 38 23 1 18 1 9 .:.. 48 7
1925 101 28 , 27 1 c 49 16..J ~ ,

SOURCE: ANO, Registres des jugements dG la Cour supér ieur du (!Istr let de [-lontr801, 1905 1 1910 , 191~., 19~O et 1925

m
Ul
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pour faire confirmer ses droits quant à l'usage de la voie publique. 23

Les registres des jugements de la Cour supérieure du district de

Montréal indiquent que les automobilistes n'hésitaient pas eux non

plus à faire appel aux trlbunaux.

En plus des décès et des accidents, la motorlsation est

associée, dès le début du 20ième siècle, à la congestion du centre­

ville, qui devlendra avec les années un problème central. Ici, la

relation entre les deux technologies dominant la voie publique est

centrale.

Une des illustrations les plus frappantes de la congestion nous

est donnée à travers l'actlvlté fébrJle des jours de rnarché dans la

vieille sectlon de Montréal. Au marché Bonsecours par exemple, les

rues étaient littéralernent envahies par les véhicules de toutes

sortes. La DominIon Transport Company se plaignait, en 1920, qU'II

était impossible pour ses véhlcules de passer sur la rue des

Cornmissaires à cause des voltures de fermiers qUI en prenaIent

entièrement possession. 24 Le surintendant des marchés rapporta, à

la suite d'une enquête, son étonnement devant la gravlté de la

si tuat i on. Le rapport es t sans équ ivoque.

"Au Marché Bonsecours, il y a place pour environ

500 voitures. Or, il en vient 1,000 à 1,200 les jours

de marché. Les commis du marché donnent quand

même des permis pour ces voitures

supplémentaires qui se placent sur les rues St-Paul

et des Commissaires. Si l'on ajoute à ces voitures

celles des marchands qui viennent acheter des

23 Ace, NL , 20 août 1930 , 1.
24 AVM, VM-18 1 dossiers, #'658.
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prodults de la ferme et qui se chiffrent à plusieurs

centaines, l'on se rend compte facilement que ces

deux rues sont entièrement encombrées et que la

circulation est tout-à-fait impossible."25

Les voitures de cultivateurs sont tellement nombreuses,

souligne le surintendant, que certaines sont stationnées jusque sur

la rue t\lotre-Dame en face du château Ramsay. Il se volt donc ob llgé

de demander que d'autres endroits Salent attrlbués aux marchands

et suggère que l'on déplace les maraÎchers vers le Champ-de-Mars

pour dlluer quelque peu la densite de la clrculation et dégager les

rues obstruées. 26

En falt, cette mesure avaIt été prlse quelques annees plus tôt.

La photographIe 3. l, datant de 19 10 envlron, montre l'intense

actlvité du marché Bonsecours temporalrement déplacé vers le

Champs de Mars. ParmI les véhlcules, on VOlt qu'un bon nombre, déjà

à cette époque, étaient des véhicules-moteurs. Le déplacement d'une

part ie du marché Sonsec ours vers 1e Champs-de-f'"'lars ne devai t être

que temporaire, mais la photographie 32 nous montre que l'activlté

y étai t tout aussi intense en 1925. On remarque aussi

J'augmentation du nombre de véhicules-moteurs.

Les trois prochaines photographies, prises à la Place Jacque­

Cartier nous montrent une activité tout aussi fébrile. Sur la

prem ière (photographie 3.3), datant de 19 13 J on ne vai t que des

voitures hippomobi les venues au marché. En 1920, les véhicules­

moteurs apparaissent (photographie 3.4) et en 1932 ils forment

25 idem.
26 idem.



•

•

•

168

o

1

o
o
:;:..

~

V"
'-7
:tl _'
l::':J
~ 1
~ !'.j

o.~

E
CO '-'- -D -.""""1
aJ -

.-.,

... I=:
-:

=' =.
~:'l -~
'C
.J::~

t:>:0«
L~

'...-'

~

1"-, --'.::.
j)



•

•

•

169

LJ") ,

Nô
0' i'~'

c. ­
E tt
:'0

.;::;
Ü ,~

a:l :û
'-

L.
al

:J C
~") .:)

'0 ~
.t::. D
U­
L.-::J
cc '-J
I: D

,- j :3
i') (rj



•

•

•

170

':J
'-- I~

::3 ­
V)"D

'c:J S- "13°,-::::
~ m4. •...,

,/'1

~f? ~

~

(L, ,-.:,
_:.:.L

Cl.



•

•

•

171

c.::l
c:::
~

E
E
o
u

- -~a:l

~
:~

~ ,-
~

c'ù
û:.

E.:r
"'..;.'

.(C ~

c:::-l
.= L..J
_."...)
('0:..::.
-.-.,
:::::1-:=
c.J ~i
~

u



•

•

172

-'­
('0
(J

1 ... '

t:J CJ-'
:J L-:'
0" ~~

U ,
cc r""
~ ~
CJ _
~ ­
cc :L- .~

o.~
..., r:

.:::: '­
::;"1



•

•

•

173

pratiquement la totalité des véhicules (photographie 3.5). Ces cinq

photographies complètent les comptages présentés au chapi tre

précédent qui ont illustré la forte densité de la circulation au

centre-vi 11 e.

Très tôt au 201ème siècle, le Bureau des commIssaires reçut

des nombreuses lettres de protestation à l'égard de la congestion.

Celle de la Dominion Transport Company, datée de novembre 1911,

montre la place des tramways et des véhicules-moteurs dans la

situation et décrit les problèmes de la circulation:

"The necessity of relieving the dangerous

congestion on some of our streets in the very near

future is apparent to aIl and in thlS respect your

petitloners take the lIberty of calling your earnest

attention to the conditIon now existing between

VictorIa square, at the north-west corner of St.

James Street, and at the corner of McGi 11 and

Notre-Dame 5treets.

Not only at the rush hours of the day, but at aIl

times, thi5 portIon of the city has been the witness

of many accidents to the discredit of the CIty, a

list of casualties occurring at this point, if made,

would be appa 11 ing.

[Tramway] cars from Beaver Hall Hi 11,

WeIl ington, Craig and Center, Windsor and

St.Lawrence, Notre-Dame, Riverside J autremont,

Lachine, City Hall avenue lines, all cross that

particular spot --and this at the dictation of the

City-- and thi s corner i s moreover the on Iy exi t,

between Inspector and Berri 5treets, going ta or

comlng fram the wharf for an immense amount of

heavy traffic and cartage J railway companies J
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wholesale houses, warehouses, express companies,

railway companies, without mentioning the

numerous automobi les tak ing businessmen to and

from their offices, and other vehicles generally."27

Les photographies 3.6 et 3.7 peuvent représenter des exemples

d'emboutei lIages sur la rue Sainte-Catherine durant les années

1930. La congestion croissante, particul ièrement au centre-vi Ile,

devait nécessairement affecter tous les moyens de transport mais

ces deux photographies mettent en évidence les véhicules-moteurs

et les tramways puisqu'ils étaient les deux moyens de transport

dom inants.

Les tramways étaient particulièrement touchés par la

congestion et les problèmes de la circulation car le dévelopoement

du réseau et l'amélioration du service -des demandes constamment

réitérées par le public et les autorités municipales (voir le chapitre

précédent), étaient intimement liées à la situation.

Le transport en commun avai t à affronter deux types de

congest i on: "par congest i on du traf i c l'on do i t entendre non­

seulement l'encombrement dans les voitures de la compagnie aux

heures d'affluence, mais aussi le trafic des automobi les et autres

véhicules qui nuisent considérablement au mouvement des voitures

de la Compagnie."28

Les 50 1ut i on s pouvant répondre à l' encom brement des

tramways pouvait être inappropriées compte tenu de la congestion

27 AYM, YM-17, dossiers, #5423.
28 CTM, Rapport de la Commission œs Tramwa.vs sur le controt passé le 28 janvier
1918,9.
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• Photographie 3.6 Congestion de la circulatlon sur la rue Sainte­
Catherine, circa 1930

SOURCE: Bibliothèque nationale du Québec, Collection de la bibliothèque.

175



•

•

• Photographie 3.7 Congestion de la circulation sur la rue Sainte­
Catherine durant les années 1930

SOURCE: PERCIVAL. W. P., TlJe Lure ofl"lolltreal, 84.
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des rues. En effet, une des façons d'amél iorer le service de

transport en commun consistait à ajouter de nouvelles voies. Dès

1910, la Montreal Street Railway Company liait clairement cette

option aux conditions de la circulation et particulièrement à la

congestion dans les rues, spécialement dans le centre-ville. 29 5i en

19 10, la MSRC se disait prête à procéder à l'installation de

nouve lles vo i es en certai ns endroi ts, E. A. Robert, deux ans plus

tard, doutait de la faisabilité de la chose. Pour Robert, "it was

useless to consider ail the demands of the city for the new llnes in

the outlying territory, until better facilities were secured in the

down town areas. The new l ines would only make the present

congestion worse."30 À mesure que la motorisation progresse,

l'ajout de nouvelles voies de tramways devint de plus en plus

irréaliste, d'autant plus que certains projets proposés par les

entreprises de transport en commun provoquèrent l'opposition.31

Une autre sa lut i on à l'encombrement des tramways consistai t

à en augmenter le nombre. Mais ici aussi la congestion des rues

rendait l'adoption de la mesure impraticable, aux dires de la

Montreal Tramways Company, particulièrement à partir des années

1920:

"At two points the limit of density has practically

been reached, so that i t woul d not be poss ib le to

add additional cars during the rush hour. These

points are Bleury Street and St. James 5treet from

29 MSRC, Report 0'- t!Je Pres/œnt and f)jrectors lOI' t!Je Year Ended JOtll SeptemIJer,
19/0,6-7.

30 CRt1rV, décembre 1913, 590.
31 Volr le prochain chapitre.
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Place d'Armes ta McGill Street L.. ] The effort ta

carry the people by putting more cars in operation

causes density of traffic. Take for instance, the

corner of Bleury and St. Catherine Streets, where a

car moves in each di rect i on every 15 seconds. 1n

addition to that, there is considerable vehicular

traffic, and motors get in between cars, further

adding ta the rush hour congestion. 1 think it would

be a good plan ta direct the vehicular traffle

through other channe Is during the rush hour period.

If this were done, tt would greatly facilitate the

movement of trams across thi s intersect ion."32

La photographie 2.9 (page 139) du chapitre précédent et les

photographies 3.6 et 3.7 illustrent parfaitement bien les propos de

la MTC. Jean-François Saint-Cyr, de la Commission des tramways de

Montréal, abondait dans le même sens en 1929: "en [... ] ajoutant [des

tramways sur les rues les plus achalandées, on] ne ferait

qU'intensifier la congestion de la rue."33 La situation était si grave

pour les tramways, écri t le Canadian Rai/w~y and l1arine Wor/d, que

le moindre incident pouvalt prendre des proportions monstres:

"We have reached the stage in Montreal when we

can hardly add any more cars on the surface. At our

rush hours such streets as Craig and Bleury

pract ica lly approach the saturat i on poi nt, when a

slight delay will cause complete congestion. It is

not uncommon to see long 1ines of trams in bath

streets, and there are occasions when a delay at St.

Catherine Street during the evening rush will cause

32 CRI1W , avril 1923 , 171.
33 SAI NT-CYR 1 Les tramways et /a circulation , 8.
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a 'tne of cars ta ex tend from that intersect ton

dawn to Craig. Recently a sleigh stuck an the rails

at the corner of Craig and Bleury in such a manner

as to block al J tracks; and it required nearly 10

minutes of wark before tt was moved off to allow

the cars ta mave agatn."34

À 1'3ugm1?ntation du nombre de véhtclJ!i?s en cirC'J!3tlon comme

source de congest ton) un phénomène commun à toutes les grandes

vIlles nord-américaInes; Paul Seurat, un ingenieur spécialisé dans

le transport en commun J énuméraI t en 1929 deux facteurs

particuliers à la régIon montréalajse , facteurs qU'lI appelait les

obst rue t i ons nature Il es.

"The natural obstruet Ions 1 w hi 1e they may be

corrected l cannat be altogether disposed of They

are due mostly ta location and topographYI they may

resu 1t of a river or or a cana 1 separa t ing one part of

the City From another section; they may be a

mountain Jutting out of the centre of the town.

Montreal has an instance of both. The LachIne Canal;

with its drawbriejges) iS I in Itself) a great

obstruction of traffic. The average durat Ion of

bridge opening throughout the season is 5.55 J nearly

6 minutes J with a total for each of the Wellington,

DesSeigneurs and Cote St.Paul bridges of 27,423

openings, representing a total interruption of 243
hours, equivalent of 20 business days, and thts does

not take into consideration any possible accident ta

the bridge structure or machtnery.

34 CRttW, avril 1924, J85.
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The mountain cuts off from the main part of the

City entire districts which can be reached only by a

long detour. It has also the disadvantage, from a

traffic standpoint of placing the streets leading ta

the first slope of the mountain on gradients which

become excessive when thay get beyond J 2 or 13
f17 .. 35t'o.

Si l'on ne pouvait rien faire en ce qui concerne le Mont-Royal

on proposa de réduire les lnconvénients dûs au canal Lachine en

creusant des tunnels. Plusieurs études seront menées et des projets

proposés. Le Consei l créa d'ai lleurs une commission spéciale en

1914 sur cette question. 36 Mais encore en 1927, la Montreal

Motorists League réclamait des tunnels. 37 Lorsque le tunnel

Wellington sera construit, les tramways auront leurs voies

réservées et 1es autres usagers aussi.

Avec l'augmentation des décès, des accidents, des

réc lam at ions et des poursultes j udi cia ires et avec la congest ion

grandissante dans le centre-vi lle, on ne peut s'étonner que la

circulation soit devenue une préoccupatlon majeure. Le

développement des forces policières affectées à la circulation est

un premier indice de cette préoccupation grandissante.

35 AVM 1 SEUROT, Traf/ïc Problems in tlontrea/, 2.
36 Ville de Montréal, division des archives, Comités et Commissions; AVM,
t1CBI1/Bt1CI1 . 9 janvier 1915, 33, 16 janvier 1915, 74 et 83, VM-1 , dossiers,
3ème série • .# 1155, VM-17, dossiers, #24738.
37 LP, 10 févr ier 1927, 15.
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Le déve loppement des forces po 1i ci ères

Les rapports annuels du département de la police des années

1920 font état de cette préoccupation. En 1924, le rapport soutient

que "le trafic dans nos rues augmente constamment et que sa

direction devient un problème de plus en plus difficile."38 L'année

suivante, on 1i t que:

"la réglementation du trafic à Montréal continue

d'être l'un des problèmes les plus difficiles à
solutionner. [. .. ] Le nombre de voitures automobiles

augmente sans cesse, tout comme celui des

touristes durant la belle saison. II n'est pas

étonnant de voir diverses associations prendre un

intérêt considérable à cette question."39

Ces remarques seront reprises subséquemment. En fait, les

rapports annuels ne faisaient que constater les résultats d'une

lente évolution qui avait déjà résulté en une augmentation des

forces policières.

En 1910, le service de police demande à l'administration

municipale l'autorisation d'augmenter le nombre de constables

affectés à la circulation, particulièrement sur la rue Ste­

Catherine. 40 Des citoyens avalent demandé des policiers à certalns

coins de rues, par exemple au coin de la rue des Inspecteurs et

38 AYM, Rapport annuel du œpartement œpolice 1 1925,7-8.
39 ibid. , 1926, 4-5.
40 ibid J YM-17, dossiers, #591.
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5aint-Jacques.41 Le chef de police, deux ans plus tard, est heureux

de la nouvelle augmentation des effectifs. Elle est "arrivée à temps"

car "la circulation des rues requiert maintenant un nombre

considérable d'agents, placés surtout à l'intersection des rues, dans

les quartiers où le mouvement commercial est le plus intense",

c'est-à-dire, bien entendu, au centre-ville, là où la circulation des

véhicules est la plus dense.42 Encore à cette époque, les moyens de

fa ire observer les règ lements de la ci rcul at ion son t modestes. La

bicyclette était le moyen le plus moderne pour arrêter les

contrevenants (voir photographie 3.8).43

En 1919-1920, le département de police subissait de nouveaux

changements. Le service de la circulation, nouvellement organisé,

passa] t de 50 hommes à 132, avec un sergent à leur tête,

spécialement affecté à diriger le travail. De plus, une équipe de

motocyclettes fut "chargée plus spécialement de surveiller les

automobilistes" (voir photographie 3.9).44 C'est le chef du service

de police qui avait recommandé aux autorités municipale

d'augmenter à nouveau les effect ifs et d'acheter les motos.45

Mais, en 1924, ce n'était plus suffisant selon l'Automobile

Club of Canada. "The enforcement of traffic regulations requires

rnore attention than it ts receiving. There are not enough traffic

41 ibid., #2650.
42 ibid. , Ropport annuel du œpartement tÉ police, 1913, 4.
43 ibid, VM-17 1 dosslers, #23578.
44 ibid. 1 Rapport annuel du œpartement de police, 1919 et 1920. C'est en 191 l que
le service de pollee fait ses premières demandes pour des motocyclettes. Voir ibid 1

YM-1 7 , dosslers 1 #6373. Au début des années 1910, quelques automobiles sont
affectées au département de poUce malS pour l'usage des chefs ou des détectlves. Ce n'est
que bien après l'acquisition des motocyclettes, en 1916, que les policiers affectés à la
circulation obtiendront des automobiles.
45 iœm. et #23578, VM-1 8, dossiers 1 #658.
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officers for the area to be covered, and as most of these are kept on

dutY at intersections, there is little check on infractions of the law

committed at other points."46 En 1927, la Montreal Motorists League

dem ande à son tour une augmentat i on du nombre de po 1ici ers

affectés à la circulation.47

Cette année là, les effectifs augmentèrent pour atteindre 205

constables. De plus, un capitaine était chargé du service de la

circulation car, aux dires du chef de police, Pierre Bélanger, "le

trafic est devenu l'une des branches les plus importantes du

département L.. ] et [ .. ] il demande une attention de plus en plus

suivie et [... ] il est opportun de placer ce service [de la circulation]

sous la direction immédiate d'un officier." Un capitaine est

nommé.48 En 1929, les bureaux du service sont tellement occupés,

écrit le chef de police, que "les téléphones présentement installés

ne suffi sent plus." Et il en demande plus.49

Durant les premières décennies du 20ième siècle, en somme,

le département de police se voit attribuer une nouvelle

responsabilité qui exigera de plus en plus son attention. Entre 1912

et 1927, l'effectif total du département passe de 806 personnes à

1,2 46. Les 50 pol tcie r s af f ect és à 1a c i r cul at ion en 19 18

représentaient 4,9 pour cent des effectifs du département tandis

que cette proport ion, en 1927, étai t passée à 16,5 pour cent. Elle a

plus que triplée en moins de dix ans.50

46 ACC, NL 1 8 novembre 1924, 3.
47 LP, 7 janvier 1927, 2.
48 AYM, Rapport annuel du département œpolice, 1928, 5, YM -l, dossiers, 3ème
série, #27071.
49 ilJid 1 #33980.
50 fiNd. J Rapport an/luel du département de police , 1913- 1928.
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En p lus du déve loppement du servi ce de la ci rcu 1ati on des

forces pol icières, l'administration municipale adopta plusieurs

autres mesures pour gérer le mouvement des véhicules. L'une d'elle

fut la signalisation routière.

En lieu et place d'agents, on installa des feux de circulation à

certains coins de rues. En 1919, la r"'1ontreal Automobile Association

félicitait la ville pour avoir Installé des sémaphores à dIfférentes

lntersections. 51 Le département de police t"alsalt, en 1923,

"J'acquisition [de nouvelles] enseignes lunllneuses qUI sont placées à

différentes intersectlons des rues et qUl ont permIS de se dlspenser

des servIces d'un constable à certains endrolts "52 Ces enseIgnes

étaient de vérItables feux de circulatlon. L'Automobile Club of

Canada avalt Justement demandé, en 1923, l'lnstal1atlon de tels

appareils à l'intersection de l'avenue du Parc et de l'avenue des

Plns. 53

Quelques-uns des feux de clrculation installés autour de 1930

concernaient particulièrement les relations entre tramways et

véhlcules-moteurs. Les premiers feux de circulatIon automatiques,

que Montréal essaie en 1927, furent installés près du term lnus de la

rvlontreal Tramways Company, rue Craig, afin que les tramways qui y

entrent et sortent sans arrêt puissent le faire sans obstructlons.54

De tels feux furent par la SUIte installés à dIfférentes

intersectIons, la plupart du temps là où il y avaIt des circuits de

51 Les sémaphores sont des feux de circulation mécaniques faisant alterner des
pancartes «go» et «stop ». ibid J VM - 18, dossiers, # 658.
52 ibid. , Rapport annuel du département de police J 1924, 5.
53 io/if. 1 VM-l, dossiers, 3ème série, #18785.
54 ACC, NL , 16 novembre 1927 r 3,
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tramways ou d'autobus, et dans ce dernier cas particulièrement sur

la rue Sherbrooke. 55 En 1931, la ville décidaIt d'installer de

nouveaux modèles de feux de circulation qui en plus des trois

couleurs habituelles -rouge, jaune et vert- avaient des flèches

jaunes. Celles-ci indiquaIent que seuls les tram'Nays pouvaient

passer. D'autres modèles étaient construit (je telle façon que

lorsqu'un tramway arrivait à une intersection, la lumIère verte

s'a 1lumai t 56

Les prom oteurs de 1a motori sat i on se sont 1mp 1i qués

relativement tôt au début du SIècle dans le développement de la

sIgnalIsation. La f"lontrea1 Automobile Trade Association avait pris

l'inItiative au milieu des années dix d'Installer plUSIeurs centaInes

de panneaux «danger»1 notamment près des ecoles. 57 Par la suite,

les autorites municlpales prendront en charge cette nouvelle

responsabilité Les associations d'automobIlistes contInueront

cependant de s' intéresser à la quest ion L' Automobl le Club of Canada

demandera j'Installation de panneaux indiquant les vitesses limItes,

d'autres l'applIcation de lignes blanches aux Intersectlons.58 Les

questions de standardisation -avec les autres provinces et avec les

Ëtats-Unis- et de bilinguisme seront également abordées. 59 En

1927, la signalisation routière est la préoccupation principale du

55 AVM 1 YM-1, dossiers, 3ème série, .#38782 et 39317.
56 ibid. • dossiers de presse, #2000.9.
57 ibid, YM-17, dossiers, #28992; LP, 12 juin 1915,22,10 juillet 1915, IS.
2S septembre, 17.
58 ACe, NL , 30 juin 1921, 2; AYM 1 VM-18 1 dossiers, #658 .
59 ACe, NL r 18 août 1921,2, 12 août 1924, 1; Québec, Ministère de la Voirie.
Rapport de 1924 r 20



•

•

188

ACC et la Ouebec Provincial Motor League COPML) demande des

améliorations en 1929.60

Comme la motorisation était une réalité nouvelle, la

disponibilité des connaissances pouvant aider à solutionner les

problèmes engendrés faisait souvent défaut localement. Cela

explique que des délégations aient été chargées d'aller faire

enquête dans d'autres villes afin de pouvoir discuter des difficultés

et des expéri ences avec leurs co Il ègues. Off ic i ers et constab les

visitèrent plusieurs villes américaines, dont New York, Chicago et

Philadelphie, entre 1919 et 1930.61 L'administration de Montréal

demanda également à plusieurs municipalités canadiennes et

américaines de lui transmettre leurs règlements de la circulation

afin de voir comment, ailleurs, on faIsait face à la motorisation.52

Comme autre mesure, le Conseil municipal chargea un comité

spécial, en 1929, de trouver un ingénieur de la circulation. R. N.

Watt, de la Montreal Tramways Company, et Armand Dupuis,

directeur du Automobile Club of Canada, seront deux des trois

personnes chargés de dénicher la perle rare. 63 Cette demande avait

déjà été formulée par la Montreal Vehicular Traffic Association en

1911,64 mais ce n'est qu'en 1931 qu'un ingénieur de la circulation

60 ACC, Tlle Royal AutomobIle Club ofCanada, 9; Automobile Club de Québec, .5ervk"'e
(mars 1929): 6. La QPML regroupait la plupart des clubs automobiles de la province
dont l'Automobile Club of Canada. Elle fut incorporée en 1924. Voir Québec, (J()O, 26
avril 1924, 1308-1309.
61 AYM, YM-1, dossiers, 3ème série, .#27835a, 36882 et 37360, Commission et
comités spéciaux, Commission sur la circulation, 2 juin 1930, YM-18, dossiers,
#658.
62 idem. , YM -17 , dossiers, .# 16683a et 22649, .
63 ibid. , YM-l, dossiers, 3ème série, #37244, Commissions et comité spéciaux,
Commission sur la circulation, 2 juin 1930 et 16 juin 1930; WlJo's Who 1930-31,
1978.
64 AYN, YN-17 , dossiers, .# 9219.
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est embauché par la ville. Il s'agit de B. Laberge, assigné au service

des travaux pub) iCS.65

Mais les mesures principales qui reflètent le mieux l'intérêt

et la préoccupation des autorités municipales pour la circulation

sont sans aucun doute les règlements municipaux adoptés à cet

effet. Au début du 20ième siècle, plusieurs règlements contiennent

des articles concernant la circulation. Dans le cas des voitures à

chevaux, il s'agit du règlement #50 et, dans le cas des bicyclettes,

du règlement #231. Certains articles dans les règlements

concernant les tramways font de même. À part ir de 1902, la

circulation comme telle commence à être réglementée mais

uniquement sur des aspects particuliers comme celle des véhicules

lourds dans certaines rues ou la circulation des automobi les dans le

parc du Mont-Royal. C'est en 1910 qU'un prem ier règ lement d'ordre

général portant sur la circulation des véhicules est adopté, le

règlement 401. Par la suite, les règlements généraux ou

particuliers se multiplièrent. Entre 1910 et 1930, les différentes

administrations montréalaises en adopteront quarante dont

plusieurs concerneront les relations entre véhicules-moteurs et

tramways (voir l'appendice B).

Enfin, comme autre indice d'une préoccupation à l'égard de la

circulation, il faut ajouter les commissions spéciales mises sur

pied par le Conseil municipal et l'intérêt manifesté par différents

organismes plus ou moins indépendants des autorités municipales.

65 ibid, YM- 1, dossiers, 3ème série, #39862.
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La circulation, une grande préoccupation

La motorisation n'a pas intéressé que les autorités

municipales, les promoteurs du véhicule automobile ou ceux du

tramway. Toute la société réagit. Les réformistes, par le biais de la

Ligue du progrès civique, ont également manifesté leur

préoccupation, de même que diverses autres organisations, telle la

L igue de sécurité du Québec (LSQ), Les automobi listes et les

promoteurs du tramway ne manquèrent pas d'intervenir tant au sein

des groupes de travail mis sur pied par les autorités municipales

qu'au sein de la LPC et de la LSO,

L'intérêt pour la circulation peut se manifester en premier

lieu dans le cadre de l'urbanisme, On parle alors essentiellement

d'aménagement des voies de circulat ion, souvent dans le cadre d'un

plan d'ensemble, ou plan d'urbanisme. Essentiellement, les

urbanistes cherchent à mettre en place les moyens physiques

nécessai res pour faire face à la croissance du nombre de véhicul es.

Dans un deuxième temps, la ctrculation peut être un objet de

préoccupatton en sof, et les questfons de vitesse, d'accidents, de

décès, de congestion, de stationnement, par exemple, sont alors

mises à l'avant-scène. Dans ce contexte, ce sont les moyens de

régulatton de la circulation qui sont l'objet de l'attention.

L'urbantsme, au début du siècle, est un des chevaux de bataille

du mouvement réformiste et plus particulièrement de la Ligue du

progrès civique dont t1 a été question au chapitre précédent. Alors

que ces réformistes sont au zénith de leur influence à Montréal, au

tournant de la première décennie du siècle, la Ligue soutient que



•

•

191

l'aménagement des rues de Montréal devrait être repensé

spécialement en fonction de la circulation des véhicules.56 Les

urbanistes considèrent que l'idéal serait de construire de grands

boulevards, idéal que la LPC poursuivra durant les décennies

suivantes. 57

Cet idéal est surtout l'affaire du comité d'urbanisme de la

Ligue, comlté dlrigé pendant de nombreuses années par le

professeur Percy E. Nobbs. Architecte et professeur d'architecture

puis de design à l'université McGill, Nobbs est l'image parfaIte du

professtonnel qui s'attaque à des problèmes concrets. 68 Le comité

d'urbanisme qu'il dirige, "un des comités les plus importants de la

Llgue", écrit Annick Germain, s'inspira du mouvement «City

Beautiful».69 En 1926, le comité entreprit de préparer un plan

d'urbanisme pour l'ensemble de l'lle de Montréal. Les travaux

effectués par le comIté montrent l'intérêt partlculler accordé aux

questIons de transport.70

Selon Harold Kaplan, les presslons exercées par les

réformistes montréalais, dont la LPC, forcèrent les autorités

municipales à s'lntéresser à l'urbanlsme durant les années vlngt. En

1921, la charte de la vllle de Montréal fut effectivement amendée

afin de l'autoriser à créer une commlssion d'urbanlsme, que l'on

66 LINTEAU. His/oire œ t'Ion/réal 1 206; GERMAIN, Les n70uvements de relorme
urbaine 8 t10ntréal • 89-90 et 111; Rt1PO , décembre 1927, 31-32; LPC.
L'embellissement tÉ ttontréa/, 45-54.
67 Le prochain chapitre abordera plus en détail les proj ets de construction de grands
boulevards.
68 Tlle Canadien Wllo s W/lo ! 936- ! 937 , 83 1.
69 LI NTEAU, Histoire œ Non/réal 1 206; GERMAI N, Les mouvements de réforme
urbaine 8 t'lontréal. 111.
70 LPC 1 Trovâllx œ mars aoctobre ! 926.
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appelait "Commission d'embellissement", habilitée à faire des

suggestions et des recommandations relativement à l'aménagement

de la ville. Les autorités municipales pensèrent mettre sur pied une

telle commission, la Commission des améliorations urbaines, en

1923 mais "still there was delay, and sooner than accept a

threatened Commission appointed by the City Hall of non-expert

members, the League was preva il ed upon ta acqu i esce, in the

formatlon of a voluntary body." La LPC créa effectivement un

organisme consultatIf en 1924, la CommIssion provisoire

d'urbanisme (CPU), avec laquelle, par contre, les autorités

muniCIpales collaborèrent par le biais du (jépartement des travaux

publICS, Elle travailla à un plan d'urbanisrne d'ensemble Au cours de

1925, elle initia une campagne de sensIbilisation de la populatlon

aux questions d'urbanlsme,71

Ma IS, comme 1e sou 1i gne Kap 1an, ., as saon as the pl ann ing

advocates looked elsewhere, council was qUlck to undo whatever

planning concessions it had previously made." En 1930, une fois la

CPU mor i bonde va i re di 5p arue faute de sou t l en des autor i tés

munlcipales, la CommiSSIon technlque de la ville de l''lontréai, qui

regroupa i t désarma i s tous 1es sery i c es techn i ques, créa i t son

propre sous-comité d'urbanisme Mais ce dernier ne survécut pas

71 KAP LAN, Relorm~ Planning, and Ciry Politics 1 347-348; Aimé COUSI NEAU l "City
Planning Activities in Montreal", 51 ; MARSAN, t1ontréa/ en évolution 1 329; AYM t

VM -1, Comm fssions et comité spéciaux t Commission sur la création d'une Commission
d'urbanisme, 29 juin 1923; 11 Geo. V, c. 112, 19 mars 1921 t cédule A , art. 508,
cédule B t art. 36. La citation est tirée de Rt1PO 1 décembre 1927 t 32.
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longtemps. Ce n'est qu'en J 935, au moment où il est ressuscité, qu'il

devi nt permanent.72

Comme l'urbanisme ne cannait pas vraiment de frontières, une

commission d'urbanisme régionale était créée vers la fin des années

vingt: la Commission d'urbanisme du district métropolitain de

Montréal (CUDMM). Celle-ci a pu être soit un organisme consultatif

lndépendant -encore une fois créée par les réformistes- soit une

création de la Commission métropolitaine de Montréal (CMM) mis

sur pi ed par le gouvernement provincia l en 1921.73

Avant 1930, l'urbanisme est une discipline et une profession

encore mal établies, du moins à Montréal. À partir du milieu des

années dix, les réformistes, et dans une certaine mesure les

urbanistes, voient leur popularité diminuer et se tournent vers des

problèmes plus concrets ou immédiats. De plus, "après la guerre de

J 914, du fait des difficultés financières que connaissent les

municipalités, il n'est plus guère de bon ton de préconiser de grands

projets d'architecture urbaine [ ... ] La Ligue [du progrès civique] se

rabat sur des mesures réglementaires et fait la promotion de l'idée

de zonage, ainsi que d'une loi d'urbanisme. On s'attarde également

72 KAPLAN, Re/ôrm, Planning, and City Politics, 347-348; AVM 1 VM-1, dossiers,
3ème série, #39612.
73 ibid 1 #29236, 31620, 35901 et 37244; ACC, NL , 22 février 1929, 4; CRt1W,
août 1930, 520. La CMM avait obtenu certains pouvoirs en matière d'urbanisme et de
circulation en décembre 1922. Mais d'une manière générale, elle avait été créée afin
U[d']assainir la situation financière des municipalités Qui en sont membre." Voir
LIN TEAU, Histoire œt1ontréal, 353; SANCrDN 1 ôeJverning tlle Islandoi!1ontrfMl, 29;
GERMAIN, Les mouvements œ réfOrme urbaine à !1ontréal , 323-324; KAPLAN,
Reiorm, Planning, and City Politics, 387-388; 11 Geo. VIC. 140, 19 mars 1921. 13
Geo V, c. 105, 29 décembre 1922 J art. 11.
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davantage aux prob l èmes de lac ircul at i on, donc à des quest ions

plus "techniquesJl."74

La naissance de la Commission provisoire d'urbanisme s'étant

opérée dans ce contexte, elle s'est beaucoup intéressée à la

circulation. En effet, "the daily increasing congestion of the trafftc

on our streets" était à la base du plan d'urbanisme qu'elle s'était

chargé de préparer. La CPU s'intéressa à la circulation par le biais

d'un comité spécial. C'est lui qui effectua, en 1925, les comptages

ut il isés au chap i tre précédent.75

Pour les mêmes raisons que la CPU, la Commission

d'urbanisme du district métropolitain de Montréal s'intéressa

également à la circulation. Elle aussi avait un comité -une section­

spécialement dédié à la question. En 1928, ce comité présenta un

plan "bringning a solution to traffic on University Street and Union

Avenue", Au début de l'année suivante, un rapport volumineux

"deal ing with recent or proposed traffic reforms" est présenté aux

autorités municipales,76

L'intérêt des urbanistes et des réformistes pour la circulation

durant les années vingt co'lncide avec l'aggravation des problèmes

qui lui sont reliés. Mais ils ne furent pas les seuls à s'intéresser à

la question. Sur le plan de la circulation comme telle, c'est

j'Automobile Club of Canada qui semble avoir organisé les

74 GERMAI N, Les mouvements œ réiorme urbaine at1ontréo/. 1 13.
75 Rt1PO, décembre 1927 , 32 et 58-61.
76 AYM, YM-1, dossiers, 3ème série, #29236, 31620,35901,36206 et 37244;
ACC, NL 1 22 février 1929 , 4; CRI1W 1 août 1930 , 520. La citation est tirée de /?I1PO,
décembre 1927 , 32.
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premières manifestations montrant les préoccupations en la

matière. Par la suite, plusieurs organismes emboltèrent le pas.

En 1921-22, le club automobile organisa une réunion et des

conférences afin de discuter des accidents de la circulation, "a

pressing problem". L'invitation fut acceptée par un ensemble fort

diver s i fié d'in terv enantsissus de l'é 1i te mon t réa lai se: c 1ubs

automobiles, chefs d'entreprises de transport, dirigeants de

commissions scolaires, élus et fonctionnaires municipaux ou

provinciaux (maire, coroners, policiers),77 En avril et mai 1923, le

club coopérait avec le Montreal Women's Club dans une campagne de

prévent ion aux dangers de la rue s'adressant aux enfants.78

('est à cette époque que l'intérêt de la Ligue du progrès

civique pour la circulation semble avoir dépassé le stade de

j'urbani sme. En avri 1 1923, sous ses auspices, fut créé le

Committee on traffic regulation, control, and accident prevention

(CTRCAP). "Congestion which embraces tram cars, motor vehlcles

and horse-drawn vehicles is becom ing more and more acute and

wi th its attendant monetary cost, 10ss and menace ta 1ife and 1imb,

and the urgent necessity for remedial measures, we feel that the

situation is urgent" écrivait George A. McNamee, secrétaire du

Automobi le Club of Canada, au nom du CTRCAP. Les promoteurs du

tramway, les usagers du véhicule à cheval, ainsi que le Montreal

77 Ace. NL, 30 novem bre 1921, 2-3, 16 février 1922, 4, 15 mars 1922, 4.
78 Ibid. , 27 avril 1923, 2, 17 mai 1923 , 2.
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Board of Trade, furent représentés à ce corn i té.79 En 1927, la LPC

avait une commission de la circulation permanente.80

L'intérêt de la Ligue du progrès civique pour la circulation ne

dott pas étonner. Le chapitre précédent a montré l'étroitesse de ses

1iens avec les automobi listes. Ces derniers ont sans doute contribué

au développement de cette préoccupation au sein des réformistes.

Peu de temps après la création du CTRCAP par la LPC, la Ligue

de sécurité du Québec (LSQ) était incorporée, soit le 28 novembre

1923. La LSQ fut elle aussi une intervenante de premier plan en

matière de circulation. Sa raison d'être était de "protéger et

sauvegarder le public, spécialement les enfants, des dangers des

automobiles, voitures de chemins de fer, chars urbains et de toutes

sortes de véhicules, sur les chemins publics de la province" en

faisant, notamment des campagnes de sensibilisation. À l'instar de

la Ligue du progrès civique, la LSQ était composée de l'élite,

notamment d'élus et de fonctionnaires municipaux et provinciaux,

de dirigeants d'entreprises de transport et de commissions

scolaires, principalement de Montréal puisque les bureaux

principaux de la Ligue y étaient situés. Trois des fondateurs sur

quatre sont de Montréal. Peu de temps après sa création, la LSQ

organisait une "No Accident Week", idée empruntée sans doute au

Automobile Club of Canada. L'initiative fut répétée au cours des

années ultérieures et à laquelle s'est associé le club automoblle.81

79 ibid. , 12 mars 1924, 2; AVM, YM-l, dossiers, 3ème série, # 14457; Rt1PO,
décembre 1927, 32.
80 Il s'agissait peut-être du CTRCAP devenu permanent.
81 Québec, (J()O, 15 décembre 1923, 3841; ACC, NL , 17 mai 1923, 3, 12 mars
1924, 3, 31 mai 1924, 2-3. Le ACe proposait à la LSQ en février 1924 d'organiser
une telle activité. Voir ibid. , 23 février 1924, 4.
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La LSQ recommanda en 1925 la déclaration obI igatoire de tout

accIdent d'automobile. 82 En 1925, le travail est accompli par 5

divisions, dont celle sur la cIrculatIon. TroIs ans plus tard, il ne

reste plus que deux comités, celui de l'industrie et celui de la

circulation. Cela démontre l'Importance accordée à cette dernière.83

Dans un contexte où la circulation préoccupe beaucoup, il était

plus que normal que l'administration municipale réagisse et créé à

son tour ses propres organismes. D'ailleurs le Committee on traffic

regulation, control, and accident prevention de la Ligue du progrès

civ ique s'empressa, après sa mise sur pied en 1923, de proposer à la

ville que "the work of our committee should receive off1cial

sanct ion, or that the city should appoint j ts own comm ittee and

seek such informat i on and advi ce as may be found advisab le. "84

Avant 1923, les autorités municipales de Montréal avaient

montré qu'elles se préoccupaient de la motorisation. En 1914, le

Conseil municIpal avait créé une CommiSSIon sur l'arrestation des

chauffeurs d'automobiles et de cam j ons et, en 1922, une

Commission sur la capacité des véhicules de commerce. Cependant,

ces deux commissions ne se préoccupèrent que de certains aspects

particuliers de la circulation soit la vitesse et le poids des

véh icules-moteurs.85

C'est en 1924 qu'une première commission du Conseil

municipal appelée à se pencher d'une manière globale sur la

82 Voir AVM, VM-l, dossiers, 3ème série, #20348 et 20576.
83 ibid, #20576; LSa, ~ janvier 1928, 15.
84 AVM, VM-18, dossiers, #22974, VM-I, dossiers, 3ème série, #' 14457.
85 Ville de Montréal, division des archives, Comités et commissions; AVM, VM-1 ,
Comm issions et comités spéciaux, Comm ission sur la capacité des véhicules de
Commerce, 1922-1923.
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circulation sera créée, un an après la recommandation faite par la

Llgue du progrès civique. Elle devait étudier plus partlcullèrement

les règlements de la circulation en vigueur à l'époque et les

amendements souhai tables à apporter Cette commission

recommanda la déclaration obI igatoire de tout accident

d'automobile.86

Une deuxième commission du ConseIl sera mise sur pied

quelques années plus tard, soit en 1929-1930. Elle s'intéressa à

plusieurs sujets, notamment j'adoption d'un nouveau règlement

général sur la cIrculation, l'applicatIon des pénalités pour les

lnfractions commises et la slgnallsatlon 87 La CommIssIon sur la

circulation décidalt à sa réunIon du 2 Juin 1930 de créer son propre

Comité aviseur (armé d'experts. 88

Dans un contexte de clrculatlon crOlssante où les problèmes

affectent les usagers de la voie publique, ces derniers interVIennent

partout où Ils peuvent afIn de faire valoir leurs pOints de vue, tant

au seIn des organismes actifs sur le plan de l'urbanisme que sur

celui de la circulation comme telle. Automobilistes et prornoteurs

du tramways furent part Icul ièrement act ifs à ce propos.

Le tableau 3.7 montre que les automobilistes s'intégrèrent en

grand nombre au comité d'urbanisme de la LPC particulièrement les

membres du Automobile Club of Canada. Presque le quart des

membres du comité sont aussi membre du club. D'ailleurs, le

président du ACC en 1927 est membre de ce comité d'urbanisme. Le

86 ibid., dossiers, 3ème série, #20348 et 20576, Corn missi on au sujet du règlement
de circulation 1 1924- 1925.
87 ibid, Corn mission de la circu lation 1929- 1930.
88 ibid. 1 2 juin 1930.
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travail de celui-ci était distribué en six sous-comités, dont celui

des problèmes régionaux -le plus susceptible de s'intéresser à la

circulat ion- au sein duquel 2 des 3 membres sont des promoteurs de

la motori sat ion.89

Au moment où la création de la Commission provisoire

d'urbanisme était à l'ordre du jour, en 1922, J. A. Duchastel,

président du ACC à l'époque, propose la candidature de George

Maréchal, un ami depuis 25 ans qui "s'est toujours occupé de

questions d'intérêt public, d'urbanisme, et de progrès civique."90

Enfin, comme le montre le tableau 3.7, des 11 membres connus

de la section de la circulation de la Commission d'urbanisme du

district métropolitain de Montréal, 3 peuvent représenter soit le

Automobi le Club of Canada soit la Vehicular Traffic Association of

Montreal. Un directeur du ACC, Armand Dupuis, se trouve parmi eux

et E. A. Cunningham, membre du club, est président de la section,91

L. E. 5chlemm, membre du ACC en 1927, fut quant à lui nommé au

comité d'urbanisme de la Commission technique en 1930.92

L'omniprésence des automobilistes, au sein des organismes

préoccupés par la circulation comme telle, est tout aussi

remarquable, particulièrement celle du Automobile Club of Canada.

Au CTRCAP de la Ligue du progrès civique, les membres du club sont

presque en majorité (voir le tableau 3.7).

89 ACC, List 0;members; Rt1PO, décembre 1927.
90 AVM, VM-', dossiers, 1ère série, # 1922.
91 ibid., 3ème série, #31620,35901 et 37244; ACe, NL 1 22 février 1929,4; ACC.
List 01members .
92 Il avait auparavant été nommé président du comité d'ingénieur de la Ligue du progrès
civ ique, un autre signe des liens unissant réform istes et automobil istes. iœm. ; RI1PO,
décembre 1927; AYM 1 VM-1 , dossiers, 3ème série, #39612.
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On voit également dans ce dernier Qu'on trouve beaucoup

d'automobilistes parmi les fondateurs et les directeurs de la Ligue

de sécurité du Québec. Le président de la LSQ en 1928 est E. J.

L'Espérance, membre du ACe, Parmi les 11 vice-présidents, on

retrouve J. H. Dillon et A. E. Leduc, deux députés de l'Assemblée

nationale qui patronnent la Vehicular Traffic Association of

Montreal et 4 membres du Automobile Club of Canada. 93 En 1925, la

Montreal Automobile Association est représentée au comité

exécutif de la LSQ par A. E. Décarie, directeur du club durant de

nombreuses années entre 1918 et 1927, et par son secrétaire­

trésorier, Thomas e. Kirby.94 En 1925, des 5 divisions de la LSQ, il y

en a une qu i s· occupe de ci rcu 1at i on. Son prés i dent est E. A.

Cunn ingham, membre du Automobi le Club of Canada en 1929. Il est

également vice-président de la LSO.95 En 1928, les automobilistes

forment plus du tiers du member::::17i/J du comité de la circulation

(voir tab leau 3.7). Son prés ident peut représenter autant le ACC Que

la Vehicular TraffIc Association of Montrea1.96

Les automobil istes intervInrent également dans les

organismes mis sur pied par les autorItés municipales de Montréal.

La Mator Truck Owners Association (MTOA-2) se présenta devant la

Commission sur la capacIté des véhicules de commerce en 1922.97

93 ibid. , #31620; LSQ. ~ij', janvier 1928. 15; ACC. Lfst olf'/emlJers,
94 AVM, VM- l, dossiers, 3ème série, #20576, VM- 18, dossiers, #7761; LP, 10
février 1927, 15.
95 ACC, NL , 22 février 1929. 4; AVM, VM-1, dossiers, 3ème série, #20576. En
1929, Cunningham est "efficiency engineer Il au Canadien Pacifique. Voir LSQ, ~-:s:

janvier 1928, 15.
96 iœm. ; ACe, Lfst oÎl1emtJers; AVM, VM-l , dossiers, 3ème série, #31620.
97 Ville de Montréal, division des archives, Q:Jmftés et commissions; AVM; VM-l,
Commissions et comités spéciaux, Commission sur la capacité des véhicules de
Corn merce, 29 août 1922.
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E. A. Cunn ingham, dont nous avons parl é précédemment, partic ipe à

la CommissIon de la circulation de 1929-1930.98 Il pouvait

représenter autant la Commission d'urbanisme du district

métropolitain de Montréal que l'Automobile Club of Canada.

Lorsque la Commission de la circulation discute, en 1930, de

la création d'un comité aviseur, les automoni listes s'amènent en

grand nombre. À la réunion en quest ion furent présents, notamment,

Armand Dupuis et E. de B. Panet, tous deux directeurs du ACC en

1927. A. Frlgon pouvait représenter la l"'lontreal AutomobIle

ASSOCIation pUIsqu'il était un de ses directeurs en 192799 Le

tableau 3.7 montre la forte présence des automobIlistes au seIn du

ComIté aviseur.

L'i ntervent Ion des automobil i stes ne cons i sta 1t pas seul ement

à 1nvest 1rIe rnembers!J Ij) des or9an 1sm es 1nt ér essé sparIa

CIrculatIon. Si effectivernent de nombreux membres (jes

aSSOCIations s'implIquent, certains d'entre eux le font dans

plusieurs organIsmes. CecI laIsse entendre que l'interventIon des

automobi listes était systématIque et soutenue leur permettant de

se tenir au fait de tout nouveau développement. De plus, parmi les

promoteurs de la motorisation les plus impliqués, on trouve des

individus ayant de forts liens avec le monde des affaires ou le

monde de la politique, ce qui pouvait donner du poids à leurs points

de vue.

98 AVM, VM- 1. Commission de la circulation. 1929- 1930. 16 mai 1930.
99 Idem. et dossiers. 3ème série, #37244; LP 1 10 février 1927. 15; ACe, List of
ttemlJers.
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Parmt les promoteurs de la motortsation les plus actifs au

setn des organtsmes préoccupés par la circulatton figurent les

secréta tres du Automobile Club of Canada et de l a Mon trea 1

Automobile Association, respectivement George A. McNamee et

Thomas C. KirbYJ dont t l a été questton au premier chapttre.

McNamee fut membre du comité d'urbanisme de la Ltgue du progrès

civique, et de son sous-comité des problèmes régionaux en 1927. Il

avait auparavant été actif au sein du Committee on traffic

regulation, control, and accident prevention de la Ltgue. Il est

également au comité exécuttf de la Ligue de sécurité du Québec en

1925. 100 Le profil de Kirby est sensiblement le même que celui de

McNamee. Comme son confrère du ACC, Ktrby siège au comité

exécut if de 1a Li gu e de sécur ité du Québec en 1925. 101

Un cas intéressant à ce propos est celut de Jean-Baptiste

Baillargeon dont il a aussi été question au premier chapitre. En plus

d'être très act tf dans les assoc j at i ons d' automob il i stes et un

hommes d'affaires connu et influent, Bai llargeon fut membre du

CTRCAP créé par la Ligue du progrès civique et membre de son

conseil de la présidence. Deux ans auparavant, il était également

membre du comité exécuttf de la Ltgue de sécurité du Québec et à

parttr de 1928 sur son comtté de circulation. 102

Theodore G. Morgan, du grand magastn à rayons de la rue Ste­

Cathertne et qui fut élu conseiller muntcipal à la fin des années

100 VIGNEAU, "Historique du CM-Québec", 7 et 9; ACC, NL • 30 novembre 1921.2-3;
CRl1fV. décembre 1928.747; AVM, VM-17, dossiers, #25553. VM-l, dossiers,
3ème série, # 14457 et 20576; RI1PO, décembre 1927; LP, 30 janvier 1915. 22.
101 AYM, YM-l, dossiers, 3ème série, #20576.
102 iœm. et # 14457; ACe, NL , 30 novembre 1921, 2-3; Lsa, SSS. janvier t 928,
t 5, juin 1929, 12; RI'1PO, décembre 1927.
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1920, occupa pendant plusieurs années un des postes de directeur

du Automobile Club of Canada. Son intérêt pour la circulation suivit

à peu près la même trajectoire que celui de Baillargeon. 103

Le spectre des activités de Jules Alexandre Duchastel (de

Montrouge) est aussi diversifié que celui de Baillargeon et de

Morgan. Entre 1906 et 1924, il fut ingénieur municipal à Outremont,

profession pour laquelle il avait étudié, notamment à l'université

Laval et à l'Ëcole polytechnique à Montréal. En 1921, il était vice­

président du Automobile Club of Canada. Durant les quelques années

précédentes, il organi sa 1es Congrès canadi ens des bonnes routes et

présida l'Association canadienne des bonnes routes. Comme

Baillargeon, il fut membre du CTRCAP de la Ligue du progrès

civique. En 1925, il siégeait au comité exécutif de la Ligue de

sécuri té du Québec. 104

Paul-Ernest Joubert était un des promoteurs de la

motorisation ayant de forts liens dans le monde des affaires. Actif

au sein de nombreuses entreprises, notamment la brasserie

Frontenac, Joubert fut nommé trésori er de la Chambre de commerce

du district de Montréal en 1920 et président en 1923. Trois ans plus

tard, il occupait un siège au comité exécutif de la Canadian

Manufacturers Association. Directeur du ACe pendant de nombreuses

années, il pri t place lu i auss i au CTRCAP de 1a Ligue du progrès

civique en 1923. La même année, 11 fonda la Ligue de sécurité du

103 Idem. ; AYM. YM-l , dossiers. 3ème série. #20576, 36207. YM-17, dosslers.
#16130,36129; LP, 5 mars 1927,29.
104 ibid , 22 avril 191 5, 14; ACe t NL t 1921 -1931; The Canadian Who's Who
/936-/937, 1179; Union des municipalités, Le jOl/rnal ml/nicipal conlidien . mars
1916. 28; Québec, 600, 1923; AYM, VM-1 , dossiers, 1ère série, #' 1921 et 1922,
3ème série, #',2305 , 14457,18785.20576 et 21960.
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Québec et en fut son vice-président deux ans plus tard ainSl que le

président de son com i té organi sat ion. 105

Sur le plan des attaches dans le monde de la politique, c'est du

côté de Joseph Leoni de Perron qu' i l faudrait sans doute se tourner.

Avocat de formation, il fut député provincial à partir de 1910 et

nommé Ministre de la Voirie en 1921. À la fois directeur de la

Montreal Automobile Associat ion, au moins durant 1es années 1918-

1919 et avocat du Automoblle Club of Canada en 1913 inscrit sur sa

liste des membres en 1927, il est donc possible que Perron ait été

membre des deux clubs automobiles en même temps. De plus, il

patronna la Vehicular Traffic Association of Montreal en 1928. En

1927, il est actif au consei 1 de la présidence de la Ligue du progrès

civique et, en 1929, vice-président de la Ligue de sécurité du

Québec. 106

Edward Quinn est sans doute celui qui s'est le plus impliqué

dans les organismes municipaux. Alors qu'il occupait le poste de

gérant de la Canadian Cartage Company en 1928, il était vice­

président de la Vehicular Traffic Association of Montreal. Inscrit

sur la liste des membres du Automobile Club of Canada en 1927,

Quinn travailla au sein de la section circulation de la Commission

d'urbanisme du district métropol itain de Montréal en 1929, et au

sein du Comité aviseur de la Commission de circulation du Conseil

lOS ibid, #766 1, 14457 et 20576; fVlJo s fVlJo in C8nofi:7 1930-31, 1766; ACC. NL
,1921-1931; Québec. 6tX7, 15 décembre 1923,3841; LSQ, SSS, janvier 1928, 15.
106 ibid, juin 1929, 12; ACC, Lfst oft1embers; /(t1PO, décembre 1927; AVM, VM­
18, dossiers, #327a, VM-17, dossiers, #13871, VM-l, dossiers, 3ème série,
#7661 et 31620. Le Ministère de la Voirie a été créé en 1912 au moment où le
gouvernement provincial initie un programme d'amélioration des routes provinciales.
Voir les premiers rapports annuels du ministère.
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municipal de Montréal de 1929-1930. À la Ligue du progrès civique,

il fut membre du Committee on traffic regulation, control, and

accident prevention, président de sa commission de circulation,

membre du comité d'urbanisme et de son sous-comité des problèmes

régionaux entre 1923 et 1927. À la L igue de sécurlté du Québec, il

est au comité exécutif en 1925, et président de son comité

circulation en 1928. 107

Les automobi listes ne sont pas les seuls usagers de la voie

publique à intervenir à propos d'urbanisme ou de circulation. Comme

les tramways sont de plus en plus affectés au fur et à mesure du

développement de la motorisation, ses promoteurs font comme les

automobil i stes.

Mais, la situation des promoteurs du tramway est plus

ambiguë que celle des promoteurs de la motorisation. Ils ont

doublement raison de s'impliquer: parce qU'ils sont automobilistes

eux-mêmes et parce qu'ils administrent les entreprises qui opèrent

des tramways.

En tant qU'individus, les promoteurs du tramway ne sont pas

nécessairement opposés au véhicule-moteur. Faisant partie de

l'élite montréalaise, ils se sont, eux aussi, emparé de la nouvelle

technologie. Plusieurs d'entre eux adhèrent aux clubs automobiles

par exemple. K. B. Thornton devenu gérant général de la Montreal

Tramways Company vers 1930, était membre du Automobi le Club of

107 ibid, #' 14457, 20576, 31 620 et 3590 l , Comm issions et corn ités et spéciaux,
Comité aviseur de la commission de circulation, 2 juin 1930,5 juin 1930, 12 juin
1930, 19juin 1930,3ju1l1et 1930et 17 juillet 1930; ACC, Lis!ot"members; LSQ,
SSS,janvier 1928,15; Wl7o'sWlJoinClin8t'J:J 1928-/929 ,423; Rt1PO.dêcembre
1927.
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Canada en 1927. 108 Son prédécesseur pendant de nombreuses

années, le colonel James E. Hutcheson, était membre du ACC en

1927, alors qu'il occupait encore son poste à la MTC.l09 Hutcheson

remplaça Duncan McDonald en 1912. Or, ce dernier fut un fondateur

du ACC en 1904. 110 Enfin, plusieurs directeurs de la MTC à un

moment ou à un autre de son histoire sont inscrits sur la 1iste des

membres du ACC en 1927, par exemple E. A. Robert, F. Howard

Wi 1son, J. M. Mc 1ntyre, W. G. Ross, Ju 1ian C. Sm i th et Robert N. Watt.

Le financier Herbert S. HaIt, à la tête du monopole du transport en

commun, est membre du ACe en 1927. 111 Enfin, George A. McNamee

travaillait à la Montreal Tramways Company lorsqu'il devint

secrétatre du Automobile Club of Canada à pletn temps. Avant que le

ACC n'ouvre des locaux permanents dans l'édiftce Blrks, McNamee

s'occupait des affaires courantes du club dans son bureau. 112 C'est

donc pris entre deux feux que les promoteurs du tramway

mu 1t i pit èrent 1eurs intervent tons.

De manière générale, ils s'intéressèrent peu à l'urbanisme. Ils

sont malgré tout représentés au sein de la Commission provisotre

d'urbanisme mis sur pied par la Ltgue du progrès ctvique en 1924 et

à la Commission d'urbantsme du dtstrict métropolitain de Montréal

108 ASTCUM, balte 02-320-2AH. chemise F2.3/1. Lettre de Thomas Vien à K. B.
Thornton. 9 février 1932; ACe. List of!1embers.
109 iœm. ; ASTCUM. bolte 02-320-1AH , chemise E2.2/1, Lettre de J. E. Hutcheson à
D. McOuaid. 30 avril 1931; AVM. VM- t • dossiers. 3ème série, #26787;
110 LP. 9 août 1912. 14; VIGNEAU. "Historique du CM-Québec à Montréal", 7;
ATHERTON, t1ontre8/ , tome 3 , 613; WlJo's ;Yl708ndWhy 19/4,563.
111 ACe 1 L;st Oft1embers; Who's Who in Canad8 /930-193/. 557 et 1978; CRt1W 1

septembre 1912. 467 , octobre 1917 , 404.
112 VIGNEAU. "Historique du CAA-Québec à Montréal" r 9.
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(voir le tableau 3.7).113 Par contre, lorsqu'il s'agissait de

circulation, dans le cadre de l'urbanisme ou non, leur intervention

sera tout aussi variée que dans le cas des automobilistes mais avec

toutefois une présence numérique moins marquée (voir le tableau

3.7). Cependant, les entreprises de tramways sont toujours

représentées par des poids lourds comme les présidents, gérants

généraux ou contremaltres généraux.

Thornton représenta le monopol e du tramway devant la

Commission de la clrculation du Consell munlclpa 1 de 1929­

1930. 114 Hutcheson, même s'Il est automobil Iste, se voulal t un

ardent défenseur du tramway. En 1923, il sera même élu consel] 1er

honoraIre de la Canadian Electric Railway ASsocIation. Il eut des

discusslons avec le Automobile Club of Canada à propos de la

clrculatlon en 1921. Il fut aussi présent au cansell de la présldence

de la Llgue du progrés clvlque en 1927 et au comlté exécutlf (je la

Ligue de sécurité du Québec en 1925 115

David E. Blair, contremaître général de la MTC à partlr de

1925, sera un des plus actifs représentants de la compagnIe de

tramways: Il fut membre de la section circulation de la CommisSlon

d'urbanisme du district métropolitain de r"'lontréal J participa au

Comité aviseur créé par la Commission de la circulation du Conseil

municipal en 1929 et fut membre du comité circulation de la Ligue

de sécuri té du Québec en 1928. Il deviendra d'ai 11 eurs vice-

113 RI/PO ,décembre 1927,32; AVM, VM-l, Commissions et comités spéciaux,
Commission de la circulation 1929-1930, 16 mai 1930.
114 idem.
115 ACe, NL , 20 décembre 192 11 2; RI1PO, décembre '927; CRttW 1 avri l 1923,
17' ; AVM 1 VM - 11 dossiers, 3èm e sér ie 1 #20576.
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président de cette Ligue en 1929,116 Comme Hutcheson, Blair

s'activait dans le monde du transport puisqu'il était président. en

1924, de la Canadian Transit Association.

Blair avait remplacé Arthur Gaboury, tout aussi actif que son

prédécesseur. En 1925, Gaboury devint gérant-général de la LSQ, et

en tant que tel assiste à la Commission au sujet du règlement de la

circulation du Conseil municipal en 1924 et 1925. Il deviendra

également gérant général de la LPC et président de son comité de la

prévent ion des acc tdents en 1927. 117

Robert N. Watt occupa plusieurs fonctions à la Will iam Davies

Company Ltm i ted entre 19 18 et 1929 dont ce Ile de vice-président.

Il fit de même à la Montreal Tramways Company avant d'en être

nommé président en 1930. Il participa à la Commission de la

circulatlon du Conseil municipal et à son Comité aviseur en 1929­

1930. 118

Jean-François Saint-Cyr étai t juge à la Cour des sessions de

la paix avant d'accepter la présIdence de la Commission des

tramways de Montréal en 1918. Il fut un défenseur Invétéré du

transport en commun à Montréal et pub lIa de nombreux textes pour

116 ibid, #3590 1, Commissions et comité spéciaux, Comité aviseur de la Commission
de la circulation, 5 juin 1930; LSQ. S.5S, janvier 1928, 15. juin 1929, 12; The
Canadiôn ~1/ho's Who /936-37, 1172; CRI1W, mai 1929,314.
117 Rf'IPO, décembre 1927; LP, 10 février 1927, 10; AVM, VM-1 , dossiers, 3ème
série, #20576, Commissions et comité spéciaux, Commission au sujet du règlement de
la circulation 1924-25.
118 ibiri, Commission de la circulation 1929-1930,2 juin 1930,16 juin 1930,
Corn ité av iseur de la Comm ission de la circulat ion, 12 juin 1930; Who's WlJo in cantitB
/930-3/, 1978.
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en défendre la nécessité. En 1923, il avait sa place au CTRCAP de la

Ligue du progrès civtque. 119

Enfin, quelques autres haut placés dans la hiérarchle de la

MTC, participèrent aux organismes préoccupés par la circulation.

C'est le cas de J. C. Oésautels, chef du département des

réclamations en 1929, qui fut membre du comlté de la circulation

de la Ligue de sécurlté du Québec 1929. 120

Conclusion: d'un concours de popularité à un conflit

Les automobllistes, bien organisés et forts de leur 51tuation

soclale, firent la promotIon de la motorisatIon avec une agressivité

certaIne. Si le choix du véhicule automoblle s'avère une alternatlve

au monopole du tramway, les promoteurs de ce dernier n'entendalent

pas laIsser le champ lIbre.

C'est dans ce contexte hautement concurrent ie 1 que les

problèmes dûs à la progression de la motorisation se sont

développés' augmentation des décès dùs à l'automoblle,

augmentat Ion des acci dents, congest ion du centre-vi lIe. La ferveur

avec laquelle les deux camps de promoteurs défendaIent les

technologies qU'ils priviléglaient n'est certainement pas étrangère

à ce phénomène. 5 i tous 1es usagers de 1a Val e pub1i que étai ent

affectés par la motorisation, il est à noter que les re lat ions entre

ies deux technologies dominant la voie publique comptaient pour

119 AVN, VM-I, dossiers, 3ème série, #14457; Québec, CvO, 27 avril 1918,897;
PRÉVOST, cent ans œ transport en commun motorisé, 199.
120 LSQ, .5..'),5, juin 1929, 12.
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beaucoup dans la situat ion. À preuve, plusieurs mesures pri ses pour

faire face aux problèmes visaient à les harmoniser. Cette

interprétation est d'autant plus plausible qu'automobilistes et

promoteurs du tramway sont intervenus massivement au sein des

organismes mis en place pour falre face à la motorisation.

Cependant, que la circulation des véhicules soit devenue la

préoccupation de tant d'organIsmes est symptomatique de profonds

malaises qui ne sont pas strIctement technlques comme

l' au9men t at ion du nombr e de véhicu1es '3urla VOl e pub 1i que La

motorisation ne se résume pas à un sImple concours de popularîté

entre deux technologles de transport urbain.

En 1929, la congestion, pour prendre cet exemple, est plre que

j amal s selon 1a 1-'10 nt r eaITramways Co mpany. Leser VIC e des

tramways, qUl sert la majorlté de la populatlon, clamaIt-elle, est

de plus en plus dlfficl1e à assurer Comme l'explique le

contremaitre général David [ Blalr,

"most of the congestion in the downtown area is
due to private automobiles, and explain how the
lncreasing use of automobiles produces a ViC10US

circle. Through people who are not satisfied with
the streetcar service buying and operatlng their
ow n cars and thus add i ng cons i derab ly ta the
traffi C prob 1ems and slow ing down the streetcar
service more than ever." 121

121 r.,XJ/'fW, mai 1929, 314.
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Dans ce résumé succinct mais très clair, on peut lire en

filigrane que la concurrence entre les deux moyens de transport

urbain dominants ainsi que les problèmes engendrés par la

motorisat i on se transposent dans un conf 1i t où 1a suprémat i e dans

la voie publique devient un enjeu capital car c'est là en définitive

que les tensions s'exercent et qu'elles peuvent être résolues. Le

(re)partage de la voie publique, tant du point de vue spatial que du

mouvement des véhicules, constItue le coeur de ce conflit. ['est

l'objet des deux prochains chapitres.
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CHAPITRE 4

Espace et conflits

En même temps que le concours de popularité entre

l'automobi le et le tramway prend son essor, le partage de la voie

publique devient progressivement un enjeu de taille puisque c'est là

qu'en définitive les choix effectués peuvent être imposés.

Avec la progression de la motorisation, l'espace accaparé par

1estr amwayS 5 era conv0 i té par 1es au tom 0 bi 1istes. Lepartage du

pont Victoria entre ces derniers et le tramway est un bon exemple

de ce phénomène. Inversement, la congestion des rues de Montréal,

aggravée par la motorisation, particulièrement au centre-vi Ile,

affecte la circulation en général mais surtout celle des tramways.

Des mesures seront prises en pour limiter les conséquences, par

exemple l'interdiction de stationnement des véhicules, surtout

automobi les.

Comme les problèmes de congestion persistent des solutions

radicales seront envisagées pour répondre au difficile partage de la

voie publique sur le plan de l'espace disponible: la construction de

grands boulevards ou de métros. Ces solutions illustrent la gravité

de la situation et l'acuité des tensions entre les deux technologies

et leurs promoteurs respectifs.

L'omniprésence des tramways contestée

Au début du 20fème siècle, les tramways et leurs

insta 11 at ions sont souven t laci ble di recte des cri tiques des autres
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usagers de 1a vo i e pub li que. Ces dern i ers consi dèrent que 1es

tramways prennent trop de place. Le deuxième chapitre a montré

qu'effectivement le réseau de transport en commun occupait

beaucoup d'espace.

Lorsque les promoteurs du tramway faisaient connaltre leur

1ntent ion de constru ire de nouve Iles voi es, des protestat i ons se

faisaient entendre à l'hôtel de ville. Tel fut le cas lorsqu'en 1911 et

1912, la Montreal and Southern Counties Electric Railway projette

d'étendre ses voies ferrées dans le centre-ville de Montréal jusqu'à

la rue Sainte-Catherine pour permettre à sa clientèle d'accéder

plus facilement aux grands magaSIns. Le projet de départ prévoyait

la constructIon de voies ferrées sur différentes rues mais les

autorités municipales répondirent par la négatlve. La MSCER

présenta par la suite dIvers projets formulés différemment. Un de

ceux là prévoyait la construction de nouvelles voies sur la rue de la

Cathédrale. La Vehicular Traffic Association of Montreal protesta

contre ce projet en invoquant que cette rue constItuait "the only

street left for Carters to reach the upper levels and the West end." 1

De telles levées de boucl iers se répétèrent à mesure que la

motorisation progressa. En 1927, lorsque la Montreal Tramways

Company projette de doubler ses voies ferrées sur la rue Rachel,

les associations d'automobilistes protestent vigoureusement, car

la rue est très étroite disent-ils.2 Une deuxième voie y rendrait la

circulation automobIle difficile, voire impossible.

1 AYM, VM- 17 , dossi ers 1 .# 106 17a; LP, 29 mai 19 12, 1.
2 ibid. , 23 mars 1927, 1.
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L'état des rails aussi soulevait l'ire des usagers de la voie

publique. Souvent, ils dépassaient de la surface de la chaussée et

endommageaient les voitures. De très nombreuses plaintes furent

adressées à l'administration municipales à cet égard. 3 Par exemple,

celle de la Montreal Motorists League à propos des voies ferrées de

la MTC sur le boulevard St-Laurent en juin 1921: "the car line

st i cks up severa 1 i nches wh ich makes i t very dangerous ta

motortsts as we1l as causing damage ta tires, springs, etc."4

Dès 1911, le Conseil municipal avait adopté une résolution

afin de "rendre plus agréable et moins coûteux l'usage des

automobiles dans nos rues" en demandant à l'inspecteur de la Cité

de prendre les mesures nécessaires "afin que les bouts d'aiguilles

dont la compagnie [de tramway] se sert sur les VOles d'évitement

n'endommagent plus les pneus des automobi1es."s De manière

générale, l'état des rails et des entrevoies causatt fréquemment

des di fficultés aux automobi1 istes.

"Si une auto passait vite entre les rails, les

ressorts pouva i ent casser, sie Il e passa i t trop

lentement, elle bloquait dessus [l'hiver] ou l'été

elle glissait sur le métal [lorsque] mouillé."6

3 Voir par exemple AVM, VM-17, dossiers, #5660. 9219,14571,15939,16130,
28649, 38647, VM-18 1 dosslers, #777, 3611.
4 ibid. , #7761 .
5 ibid. , /'16/111, 17-4- 1911, 238.
6 Extrait d'un lntervlew tiré de BRISSON et COTt-GAUTHIER, t'lontréal de vive
mémoire J 109.



•

•

•

216

Ce genre d'incident causa plusieurs accidents de la circulation

et entralna de nombreuses poursuites judiciaires) Cette situation

était particulièrement évidente lorsque les voies ferrées étaient en

construction ou en réparation. Les photographies 2,4 et 2,5 (pages

133 et 134) permettent d'imaginer aisément comblen l'état des

rails pouvait incommoder les usagers de la voie publique, La

ptlotographie 4 1J prise au moment (je 1a construct lon du tunne l (je

la rue Gosford à côté de l'hôtel de vi Ile en 1932, suggère

exactement la même réfleXlon.

De manlère générale, la slmple presence des ralls de

tramways rendait difficile j'utlllsation de la voie publique par les

usagers des autres moyens de transport La r"lontreal Vehlcular

Traffic AssocIation explIquait que 'lt 1S almost lmposslble to use

hills at all occupled by street car tracks "8 C'était partIculIèrement

vra 1 ]'h lver avec une couche de nel ge ou même lorsque les rai ls

étalent simplement mouillés,

Plus généralement encore, nombre de décisions sont prises

par rapport à la présence ou l'absence des tramways et de leurs

installations sur la voie publique. Par exemple, lorsque des

citoyens demandaient à l'administration municipale d'interdire le

passage des véhicules lourds dans certaines rues de la ville. 9 En

7 Pour la jurisprudence, voir notamment Char land vs MTC, Rapports judi(!/aires de
Oueôec, c.7'our superieure, 55 ( 19 19): 340-344. Voir également les registres des
jugements de la Cour supérieure du district de Montréal ainsi que les registres des
incidents des entreprises de tramways aux ASTCUM.
8AVM, VM-17, dossiers, #9219.
9 La plupart des demandes d'interdiction. en ce qui concerne les véhicules lourds, sont
faites à cause du bruit, des vibrations qui endommagent les résidences ou pour protéger
le revêtement de la chaussée d'une usure prématurée. Ces demandes furent nombreuses.
On voit dans la liste des règlements de la circulation adoptés entre t 900 et 1930 que
plusieurs de ceux-ci concernent la circulation des véhicules lourds. Voir l'appendice B.
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mars 1927, la Commission des travaux publ ics recommande au

Conseil municipal de Montréal de rejeter la demande des résidents

de la rue Adam à l'effet que les véhicules lourds "surtout les

camions automobiles" y soient interdits. La Commission, appuyée

par le chef de police, soutient qU'avec une telle interdiction les

véhicules lourds auraient tendance à emprunter les rues Ontario et

Sainte-Catherine "où la circulation des tramways est intense" et

recommande pour cette raison le rejet de la demande. 10

La même prIse en compte de la présence ou non de tramways

intervenaIt lorsqu'il s'agissait de trouver un emplacement pour un

nouveau poste de pompier. En février 1911, le fait qU'un nouveau

poste soit situé sur une rue où il n'y a pas de tramway est un

avantage selon le chef du départerrlent des incendies, Joseph

Tremblay.ll Il tenait le même raisonnement quatre ans plus tard:

"J'ai constaté que les trams passent sur les deux rues [bordant le

terrain proposé pour un nouveau poste de pompiers]. Cela seul

suffirait à faire rejeter l'offre [de terrain] r... ] parce que nous avons

reconnu le grand Inconvénient d'établir des postes sur les rues où

circulent des tramways."12 En fait, la présence des tramways

affectai t la rapi dîté avec 1aque 11e le servi ce des incendi es pouvai t

répondre aux urgences. Certains règlements adoptés p~r la vi lle de

Montréa1 en témoi gnent. Sil e règlement 401, adopté en 1910,

prévoyait que les voitures du département des incendies, avec

celles de la police, du service de l'aqueduc, du service postal et les

10 AVM, VM-l, dosslers, 3ème série, #25213
11 ibid., 2ème série, #4492.
12 ibid 1 VM -17, dossiers, #27073.
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ambulances avaient priorité sur la voie publ ique, il prévoyait aussi

que "le conducteur d'une voiture à l'approche d'un des appareils du

département des incendies devra arrêter son attelage."13 Les

tramways n'étaient donc pas visés mais on ajouta finalement deux

ans plus tard que "dans le cas d'un tramway, le garde-moteur devra

l'arrêter aussi promptement que possible et ne le remettre en

mouvement que lorsque lesdites ambulances, voitures et appareils

à incendie seront passés."14 En matière de circulation, le tramway

était un fait incontournable et l'amendement au règlement 401 en

témoigne. L'utilisation de j'expression «aussi promptement que

possible» reflète un autre aspect de l'omniprésence de la

technologie dans la voie publique: la difficulté de les arrêter dans

des situations d'urgence.

Tous les usagers de la voie publique se plaignaient que les

tramways obstruaient la voie publique et nuisaient à la circulation.

La localisation précise des endroits où les tramways devaient

arrêter pour laisser embarquer ou descendre les voyageurs

constltuait un premier aspect de la critique. Certains prétendaient

que l'arrêt au coin de Notre-Dame et Murray nuisait aux véhicules

qui voulaient tourner vers cette dernière et demandèrent de le

déplacer (voir la planche 4.1).15

13 ibid. , Règlements • .#40 l , 29 mars 191 0, art. 11 et 12.
14 ibid.. Règlements. #467,2 décembre 1912.
15 Ibla. VM- 1. dossiers, 3ème série. #36423.
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Planche 4.1 Proposition de déplacement d'un arrêt de tramway. 1930.
SOURCE: AVM 1 YM-l , dossiers, 3ème série. #36423.
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En 1910, la Robert Reford Company soulignait que

"that there seems to be no positive rule as to

where a car shall stop, i. e., before crossing a

street, or after crossing, and as a manner of fact

many of the motormen run their cars half way

across an lntersecting street before stopping, and

when another car com ing from the oppos i te

direction does the same thing, as i5 too often the

case aIl traffic on the lntersectlng street is

stopped untll those cars move, and st 111 worse

lntending passengers by both cars are hindered

fram taking the cars, being afraid to run in front or

rear, ta catch the car they wanL AlI cars should be

forced ta st'Jp immediately befare crosslng an

Intersecting street, or lmmediately after dOlng
sa." 16

Refard voyait là une source d'accldents et récldivalt l'année

suivante en demandant que la ville négocIe une entente formelle

avec les tramways.17 D'autres protestatIons du genre parviennent à

l'administratlon municipale. 18 Le rapport d'un inspecteur du service

en 19 16 soutient qu'effectivement l'arrêt des tramways pouvait

causer des interruptions plus ou moins longues de la circulation.

Les arrêts au mil ieu de l'intersection des rues St-Jacques et

deCourcelles sont fréquents et durent entre 2 et 4 minutes selon

l'inspecteur. 19

16 ibid 1 VM-17 1 dossiers, #358.
17 ibId r VM-l 1 dossiers, #5889.
18 Voir par exemp le ibid, VM-l 7, dossiers, #6227.
19 IÏJld 1 #31360. Par la suite la MTe prit des mesures pour é1 im iner le prob lème à
cet endroit.
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L'aigui llage des tramways d'une voie à une autre est un autre

aspect de l'obstruction causée par les tramways. Encore une fois,

de nombreuses plaintes parviennent à l'administration municipale,

comme celle de E. L. Baugh, L. Baugh & Co., courtiers en finance, à

propos de la rue Fleurimont entre St-Denis et Sanguinet.20 En 1911,

le rapport d'un inspecteur du service des tramways avait souligné

que certalnes manoeuvres des tramways causent des problèmes de

circulation et des accidents, particulièrement dans le centre-ville,

notamment au coin de McGill et St-Jacques. 21

Évidemment, la voie publique pouvait être obstruée autrement

que par des tramways. Que l'on pense entre autres choses aux

matériaux de construction. Comme la ville, au début du siècle était

en pleine expansion, le phénomène se présentait fréquemment. La

photograph ie 4.2, prise en 1928, montre que pour évi ter un amas de

terre, une automobile doit emprunter la voie du tramway qui vient

juste derrière lui, sur la rue Sainte-Catherine à l'intersection de

Stanley.22 Au bas de la photographie 4.1, les poutres obstruaient

presque camp lètement l'espace entre les ra ils de tramways et le

trottoir.

Malgré que les entreprises de tramways n'étaient sûrement

pas les seules à déverser des matériaux de construction sur la voie

publique, elles étaient régulièrement pointées du doigt, ce qui

indique une animosité particulière des automobilistes à l'endroit du

tramway. En 1927, le journal de l'Automobile Owners

20 ibid. , #8294.
21 ibid. 1 #9335.
22 Nous verrons au prochain chapitre Que cela était une source de confl its sur le plan
du mouvement des véhicules.
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Photograph ie 4.2 Circulation
SOURCE: AYM, photograph· ru~ ,Ste-Catherine. 1928les, serle Z, #Z-1820.
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Association/Association des propriétaires d'automobiles dénonce

les agissements de la Montreal Tramways Company à ce propos:

"Ayant plaidé sa cause au détriment de la nôtre, la

Compagnie des Tramways nous prouve chaque jour

qu'elle fait son grand possible pour faciliter le

trafic puisqu'en dehors des véhicules qUl sont au

service du public, elle met en circulation dans nos

rues les plus encombrées, d'autres véhicules

servant au rav i ta i 11 ement en matéri e1 des maisons

en construct i on. Passe encore de rav i ta i 11 er mai s

déverser en pleine chaussée des pierres) du sable

qui restent sur place pendant des Jours et d'autres

Jours) voilà ce que la ville ne devrait pas

autor l ser. "23

En faIt les tramways étaient la CIble de très nombreuses

critiques. Même le bruit envahlssant qU'lIs produisaient dans la VOle

publique 1rrltait.

"Danger arises from the ear-spl i tting noise

wh ich the [tram] cars make, drowning aIl other

noises in the streets) making [. .. ] almost impossible

ta pedestrians 'Nho are erossing the street ta hear

a veh ie le or automobile approachi ng them, a very

great danger, which is becoming more and more a

danger as the clty('sJ cars and traffic increases."24

23 AOA/APA. Auto-sport, juillet 1926. 1. En 1920, la MTC avait été poursuivie pour
avoir déposée des matériaux dans la rue gênant ainsi la circulation. Voir ANQ, Cour
supérieure du district de Montréal, Registre des jugements, la (1920): 1517- i518.
24 AVM, VM-17, dossiers, #4141.
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Mais comme exemple de conflits autour de l'omniprésence des

tramways sur la voie publique, on ne peut trouver mIeux que le cas

du pont Victoria. Cet exemple montre que les automobilistes

contestaient et convoitaient l'espace occupé par le tramway.

Pour les véhicules, la liaison entre l'Île et la rive-sud n'était

possible jusqu'en 1930, au moment de la complétion du pont

Jacque-Cartier, que par le pont Victoria ou le traversier. En 1898,

on avait élargi le pont Victoria "sur le côté gauche et sur le côté

droit de l'immense charpente de fer une route pour les voitures et

une autre en prévision d'une voie ferrée pour le projet du tramway

électrique" de la Montreal and Southern Counties Electric Railway.25

Mais E'n 1915, La Presse soulignait que, de manière générale,

"des encombrements déplorables se produisent chaque Jour sur ce

pont."26 Il faut vo Ir que l 'é largi ssement du pont effectué en 1898

pour les véhicules permettait à peine la circulation dans les deux

sens (voir photographie 4.3), Avec le développement de la

motorisation et surtout du tourisme automobile, l'élargissement

convi ent de moi ns en mo ins. Ainsi, au début des années 1920, 1e

ACe entreprit une longue campagne pour améliorer la situation qu'il

jugeait intolérable pour les automob1Jistes.

Déjà en 1915, le club avait rencontré les autorités

responsables du pont Victoria -le Grand Tronc (GT) à l'époque- afin

de demander que les autos puissent y circuler plus tard dans la

soirée, c'est-à-dire après huit heures le soir. À ce moment, le pont

était fermé aux véhicules durant la soirée et la nuit pour permettre

25 Thérèse B. GIROUARD, "Mackayville .. , à l'heure de mon village", 164-165.
26 LP, 1 mal 19 15, 16 et 26.
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aux nombreux convois de ravitaïllement, destiné aux alliés en

Europe, d'emprunter le pont sans ïnterruption. C'est pourquoï le

Grand Tronc répondit qu'ï] était prêt à aider les automobilistes à

réc lamer un meï lleur service de traversier et une me i 11 eure route y

conduïsant maïs ne pouvaït accéder à la demande du ACC à propos du

pont Vïctori a 1ui -même.27

En 1920, un i ncendi e est déc laré sur 1e pont qu i est fermé

temporairement à la circulation des voitures. On réalise alors son

importance et le ACC entreprend sa campagne.28 Diverses

propositîons sont donc mîses sur la table afîn de permettre une

meîlleure accessîbilité du pont.

Au sort ir de la guerre, à la fin des années 19 10, un projet de

gare centrale qui aurait permis d'augmenter la capacité du pont

Victoria pour les véhicules avait été mis de l'avant L'ldée était de

transformer la gare Windsor, appartenant au Canadien Pacifique

(CP), en une gare central e où 1e servi ce du Grand Tronc vers 1a rive­

sud et les Ëtats-Unis feraient désormais escale en passant par le

pont du CP à Ville Lasalle au lieu du pont Victoria. Une voie ferrée

serait ainsi 1ibérée sur ce dernier ce qui aurait permis d'aménager

une nouve Ile travée pour les voi tures. Le ACC fut très intéressé par

le projet et soutint que "prominent railway engineers have

(unofficially, of course) admitted not only the feasability but the

des irab i 1i ty 0 f such a scheme. "29

27 ibid. Il mai 1915,16 et 26,26 juin 1915,22.
28 AVM, VM-1 , dossiers, 1ère série, #1920.
29 Ibid., VM-18, dossiers, #155; ACe, NL, 30 novembre 1921,3-4.
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Malgré l'appui qu'aurait reçu l'ACC rien ne se concrétisa. Le

projet de gare centrale ne vit pas le jour, du moins à cette

époque30 , et le club automobile dut formuler une solution de

rechange. En 1922, cette fois, c'est l'élimination des voies de la

MSCER qui fut carrément proposée: on demande soit de remplacer

les tramways par des autobus soit faire les faire circuler sur la

ligne de chemin de fer du GT libérant ainsi une deuxième travée pour

les voitures. Le ACe appuie sa position par des arguments

économ iques: "The present congest ion on the bri dge wou Id be so

greatly aggravated within the next two or three years that it would

seriously affect international touring traffic as weil as the

interests of Montreal and South Shore motor owners."31 La Ligue du

progrès civique, en avril 1923, vint appuyer les doléances et les

proposi tions du ACC avec les mêmes arguments.32

Comme la proposition implique des changements pour ses

chemins de fer, le Canadien National (CN) -résultat de la

nationalisation du Grand Tronc et de sa fusion avec d'autres

entreprises de chemins de fer- ne penche pas vraiment du côté des

sa lut i ons proposées par 1e ACe et 1a LPC. Pour 1e CN, les

propositions du club automobile sont impossibles à réaliser. La

compagnie de chemins de fer soutient qu'un deuxième pont est

nécessai re .33

30 Le projet d'une nouvelle gare centrale fut repris durant les années 1920, mais "la
crise oblige l'interruption des travaux alors qu'on en est encore à l'étape de
l'excavation". Voir LINTEAU, His/oire œ f1ontréal, p. 292.
31 ACC, NL 1 13-11-1922, 3.
32 ibid 1 18 avril 1923 , 2.
33 ibid. 1 31 mal 1923, 2
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Si bien qu'on retrouve le ACe au l''lontreal and South Shore

Committee qui travaille à convaincre les gouvernements provincial

et fédéral de construire un autre pont reliant Montréal et la rive­

sud) comme le faisaient aussi le Montreal Board of Trade, la

Chambre de Commerce du district de Montréal et la Ligue du progrès

civique. 34 Mais les négociations traîneront en longueur pour

diverses raisons. 35 C'est pourquoi le ACC se tourna vers le Ministre

des chemins de fer et des canaux, à Ottawa, sous lequel était la

juridiction du pont Victoria. Le club montréalais exige les

tramways de la MSCER utilisent la voie du CN au centre du pont. 36

Pour répondre aux demandes du ACC, le CN adopte des

cha:igements visant une amélioration de la circulation des voitures

en espérant sans doute que le ACC s'en satisfasse. Il réorganise

notamment l a méthode de percept i on des fra i s de passage des

automobiles, ce qU'appouve le club montréalais.37 De plus, le CN

entreprend de nouve lIes études à propos de la congesti on du pont et

des remèdes possib les à y apporter.38

Mais ces efforts sont bien peu comparativement à ce que le

ACC espère et ce dernier poursuit sa campagne, toujours en

invoquant l'importance grandissante du tourisme automobile. Le CN

répond que 1e vénérab le pont est aussi capita 1 pour le transport des

34 ibid, 21 décem bre 1923, p. 4. Voir aussi VENNAT, "Un an et dem i avant la date
prévue". Encore une fois, nous avons ici un lien entre les automobilistes et les
réform istes.
35 Ce n'est Qu'en 1924 Que les commissaires du port de Montréal obtiennent les pleins
pouvoirs en vue de la construction du nouveau pont. Voir VENNAT, "Un an et demi avant
la date prévue "; ROSE. "Les ponts", 34.
36 ACe, NL 1 1 décembre 1923, 1.
37 ibid. , 1 août 1923, 2 1 12 mars 1924, 5.
38 ibid. , 1 novem bre 1923, 1.
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marchandises et le transport en commun. 39 Malgré tout, la

compagnie de chemins de fer apporte de nouvelles modifications

quant à la circulation. Les véhicules plus larges que 6 pieds et demi

n'auront désormais accès au pont que la nuit, entre 11:30 pm et 6:00

am, mais à condition qu'ils n'affectent pas la circulation des autres

usagers. 40 En 1927) on élargit un peu la voie des véhicules.41 Sous la

pression que le ACC continue d'exercer, le CN, en octobre 1928)

réorgan i se notamment 1a surve i 11 ance po li c i ère af inde mieux

prévenir les interruptions de la circulation ainsi que le remorquage

des véhicules tombant en panne ou ayant eu un accident afin de

rétablir la circulation le plus rapidement possible. 42

Mais tous ces arrangements n'ont pas satisfait les

automobil istes et le ACC revient à la charge. Il propose à nouveau

d'él im iner le service de tramway sur le pont et de le remp lacer par

un service d'autobus.43 Peut-être de guerre lasse) et peut-être aussi

avec l'augmentation du nombre de véhicules-moteurs) le CN accède

fina lement à 1a demande du ACC: les tramways seront remp lacés par

des autobus. Il prévoit également élargir de nouveau la travée nord

réservée aux véh icu les. 44

Les automobll istes ont donc remporté leur longue bataille. Et

elle est d'autant plus représentative des vives tensions entre

tramways et véhicules automobiles que les discussions à propos de

39 ibid. 1 8 février 1924, 2.
40 Cj{~!W, décembre 1925,625.
41 LP 1 26 janvier t 927, 24, 28 février 1927, 3, la mars 1927, 1t.
42 Ace l NL , 12 septembre t 928 13-4 et 7-8.
43 ibid. , 27 octobre 1928, 1.
44 CRt1W, septembre 1929,580.
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l'utilisation du pont Jacque-Cartier semblent avoir suivi un

parcours semb lab le.

Le projet d'un deuxlèfne pont reliant la rive-sud à l'lle de

Montréal date de la fin du 19ième siècle. 45 Mais il tomba dans

l'oubli pour être réanimé au sortir de la première guerre mondiale,

au moment où le ACC entreprend sa longue campagne pour négocl er

l'utilisation du pont Victoria. Au départ, en 19 19, le projet faisait

place aux chemins de fer, aux tramways, aux véhicules et aux

piétons. 46 Vers 1926, les chemins de fer sont désormais exc1us. 47

Lorsque le pont est ouvert à la circulation, deux corridors sont

réservés aux tramways mais ils ne servirent jamais car la Montreal

Tramways Company utilisa des autobus pour son service reliant

Montréal à Longueui 1. 48

Il n'est pas assuré que les automobil istes aient effectués des

pressions afin que les tramways, ou les chemins de fer en général,

se voient exclus du deuxième pont, mais les pressions exercées par

l'Automobtle Club of Canada et la Ligue du progrès clvique à propos

du pont Victoria, d'une part, et, d'autre part, le développement

considérable de la motorisation à Montréal et dans les environs ont

certainement joué en leur faveur. Ainsi, ils ont remporté la victoire

sur tous 1es front s ou tous 1es pan ts.

45 AVM, YM-18. dossiers. # 155. dossiers de presse, #780.23.
46 iœm. ; CRI1W, mai 1919, 230.
47 ibid, juin 1926.318, septembre 1929,580.
48 Les deux travées prévues pour les tramways furent aménagées pour les véhicules,
une en 1937 et l'autre en 1959. AVM. dossiers de presse, #780.23-A. YM-l.
dossiers, 3ème série, #37553 et 40961 ; PRËVOST, cent ans de transport en commun
motorisé. 52; ASTCUM. bolte 02-320-5AH. chemise F3.7/1, Lettre de J. E.
Hutcheson à D. McQuaid. 30 avril 1931.
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Tramways, véhlcules-moteurs et stationnement

Si "espace occupé par les tramways provoque l'animoslté des

autre s usagers de la vo i e pub li que, et part i cu 1 i èrem ent des

automobilistes, l'occupation grandissante par ces derniers,

décuplée par la motorisation, occasionne des difficultés pour

l'ensemble des usagers de la voie publique mais surtout le tramway,

Le troisième chapitre a montré que la congestion, essentiellement

dans 1e centre-vi 11 e de r"'lontréa l, const 1tual t un des prob 1èmes

s'étant développé avec la motor1sat10n mais que Sl tous les moyens

de transport en étalent affectés, le transport en commun éta1t

spécialement touché.

Dans ce contexte, 11 n'est pas surprenant que l'on ait tenté de

dégager la VOle publIque ou d'en reglementer l'usage Or, la

réglementation du stationnement des véhicules-moteurs sera un

moyen par lequel on espérait y arriver. Encore iel, les relations

entre ces derniers et les tramways s'avèrent prépondérantes.

En 1927, la Ligue du progrès clvique posa la question du

stationnement des véhicules en termes à la fOlS clairs et pratiques:

"il est évident (. .. J que si le centre de la chaussée est pris par les

tramways et chaque côté par des autos arrêtées, il est difficile

pour les autres véhicules de se frayer un chemin, surtout à une

allure convenable."49

Seize ans auparavant, le chef de pol iee O. Campeau expl iquait

que si l'interférence des véhicules stationnés est problématique

49 Rf'IPO, décembre 1927 J 101. Les véhtcules devaient éviter d'emprunter l'espace
occupé par les voies de tramways, Cette question sera abordée au prochain chapitre.
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pour les tramways, c'était en partie dû au fait que l'espace entre le

trottoir et les rai ls n'est pas assez grand pour permettre à la fois

le stationnement et la circulation des véhicules. En discutant de la

possibilité d'établir un poste de taxi, Campeau écrivait

''II m'est avis, étant donné le trafic qU'il y a sur la

rue 5 a1n te - Ca ther ine et l' ex i gui té de l'espace en t re
la chaussée et la VOle des tramways, qu'il n'est pas

possible de laisser stationner sans inconvénients

sérieux des voitures à cet endrOIt, quand elles ne

seraIent qu'au nombre de deux. Tous au plus

pourralt-on y tolérer la présence de deux VOitures

après sept heures du soir "50

Plus 1eurs pho tograph 1es peuven t mon trer que l'espace de

clrculatlon entre les VOles de tramways et les trottoIrs étalt réduit

et que tout véhlcule stationné devalt nécessairement rendre la

circulation plus diffIcile.

C'est le cas de la rue Notre-Dame, par exemple. Au centre de la

photograph ie 4.4, prise en 1928, on voi t qu'i 1 Y a peu d'espace entre

le tramway et le trottoir pour laisser passer les automobiles. La

voie réservée aux véhicules serait impossible à emprunter s'il y

avait des voitures stationnées. La même constatation vaut pour la

photographie 4.5 datant de 1930. On voit, à gauche, qUI l n'y a pas

d'espace entre le tramway arrêté et les voitures en stationnement.

À droite, les véhicules-moteurs stationnés en travers de la rue

laissent également peu de place. Si bien qU'un petit embouteillage

50 AVM, YM-17 , dossiers, #61 12.
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se forme autour du tramway. L'espace de roulement pour les

véhicules était particulièrement restreint en certains endroits sur

la rue Notre-Dame comme le montre la photographie 4.6.

Des photographies prises sur d'autres rues conduisent à la

même conclusion. Pour la rue Sainte-Catherine, la photographie 2.9

(page 139) est explicite tout comme le sont les photographie 4.7,

4.8 et 4.9. Il en est de même pour la rue Saint-Jacques

(Photographies 4.10 et 4.1 J ).

En 1929, Jean-François Saint-Cyr demandait encore que

"le stationnement [soit] prohibé ou grandement

restreint sur les rues où passent les tramways,

d'abord parce que ces derniers transportent le plus

grand nombre et ensuite parce que les

automobi listes y gagneront eux-mêmes en passant

par des rues libres."51

Pourtant, de nombreux règlements adoptés furent entre 1900

et 1930 afin de limiter le stationnement ou d'établir des rues à

sens unique dans le but de faciliter la circulation. Mais ils n'eurent

pas 1es résul tats escomptés.

Le stationnement, comme la congestion, commença à être

considéré comme un problème aussi tôt qu'en octobre 1910. Un

article du journal La Patrie dénonçait alors "l'habitude qu'ont les

propriétaires d'automobiles de laisser leur machine en face de leur

place d'affaires, et cela pendant des heures [car] ils encombrent

51 SAINT-CYR. Les tramways et la circulation. 9-10. Voir également SAINT-CYR.
"The Montreal Tramways". Rt1PO. décembre 1927. v.
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Photograpllle 4.8 Espace de circulation rue Sainte-Catherine, coin Stanley. 1915-1916
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littéralement les rues et la voie des tramways ne laisse que déjà

peu d'espace pour la circulation des voitures."S2

Au même moment, le Bureau des commissaires recommandait

J'adoption d'un règlement, à propos du stationnement des

automobiles dans les rues "qui gênent ainsi la circulation et le

traric" mais aussI à propos de la circulation en généraJ.53 Le Conseil

ne rit cependant pas de réponse favorab le à cette demande et les

cha ses en res tèrent 1à.

Le premier règlement adorté posant des restrictions à la

clrculation est le règlement no. 510, adopte en octobre 19 13 Il

rendait la rue Sa'lnt-Jacques à sens unique vers J'ouest entre 5t­

GabrIel et Notre-Dame est. 54 Les rues à sens unique etaient

considérées comme un autre moyen d'améliorer les conditlons de la

clrculatlon. Le Automoblle Club of Canada avalt demandé une telle

restrictlon en jUln maIs applicable surtout durant les heures de

pOlnte. 55 Si d'autres plaIntes à propos du statIonnement furent

faites durant 1913 et 1914, elles ne reçurent manifestement pas

l'attentIon souhaitée. 56 Les autorités municipales ont donc héslté à

restreindre Je stat ionnement.

Mais l'établissement d'un sens unique n'a pas réglé le cas de

1a rue Sai nt -Jacques. En 1914, une nouve Ile pla inte ., au sujet de

j'encombrement qui existe sur la rue Saint-Jacques, causé par le

52 La Patrie, 26 octobre 1910 1 6.
53 AVM, VM - l , dossiers, 2ème série 1 #687. Voi r aussi AVM, Premier rapport annuel
du Bureau des t..'"'(JmmisS8lres 1 24.
54 ibid 1 Règlements, #510, 27 octobre 1913. À l'époque} la rue Saint-Jacques
rejoignait la rue Notre- Dame est. Aujourd'hui rem placement de cette bifurcation est
occupé par le Palais de justice.
55 ibid 1 VM-l , dossiers, 2ème sériel #3835.
56 Voir ib/d, VM-17, dossiers, # 15103 et 18754.
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trop grand nombre d'automobi les qui stationnent aux portes des

édifices" parvient à l'administratton montréalaise. Elle soutient

ouvertement cette fois que le stationnement des automobiles nuit

aux affaires, de quoi ouvrir les oreilles de toute administration

munici pal e. Le ACC recommande alors que 1e sens unique soi t

prolongé vers l'ouest jusqu'à la rue McGill. La Commission de

législation du Conseil municipal répond aux intéressés qU'un

règlement plus général est en préparation et qu'il s'attaque au

problème,57 Le ACC considère que ce règlement ne devrait couvrir

que 1es rues conges t i onnées et 1es "busy di stri cts". Oe plus il

précise que "as already stated a 30 minutes durat ion of stoppage on

streets ~vn&rt? {nere are /70 car tracks would greatly inconvenience

a large number of our business people,"S8 La Pre:;-.se publie par la

suite quelques articles au début de 1915 demandant à la ville de

créer d'autres sens uniques.59

Il faut pourtant at tendre jusqu'au 16 avri 1 1917 pour qu'un

premier règlement interdisant le stationnement soit adopté, le

règlement 619. Et c'est précisément sur la rue Saint-Jacques, côté

sud entre Notre-Dame et McGi 11 qu'il fut désarma i s interdi t, de

même que du côté nord de la rue Notre-Dame entre St-Jacques et

McGil1. Il sera aussi interdit de stationner "à une distance de moins

de 75 pieds de l'intersection d'une rue sur les dites parties des rues

St-Jacques et Notre-Dame."60 Cette dernière mesure était

57 ibid. , #20904, t1&Y1t1, 14 mars 1914, 206.
58 ibid., VM-1, dossiers, 3ème série, #1015. Je souligne
59 LP 1 22 mat 1915, 10, 26 mat 1915 J 4, 28 mai 1915, 1Q.

60 AVM , Règlements, #61 9, 16 avril 1917.
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évidemment prévue pour l'embarquement et le débarquement des

usagers du tramways.

Le règlement 619 ajoutait aussi au sens unique vers l'ouest

déjà imposé sur St-Jacques entre St-Gabriel et Notre-Dame la

même restriction entre Notre-Dame et McGill. Sur Notre-Dame entre

McG i 11 et St-Jacques, l a rue devenai t sens un ique vers ]' est. 61 En

1918, de nouve 11 es rues du centre-vi lle sont déclarées sens-uni que:

Saint-Sacrement, des Fortifications, Saint-Paul, Lemoine, de

l'Hôpital, Récollet, Sainte-Hélène, Saint-Français-Xavier, Dollard,

Saint-Sulpice, Callières, du Port, Saint-Jean, Saint-Alexis, Saint­

Nicolas et Normand.62

Les plaintes à propos du stationnement dans le centre-ville

continueront de parvenir à l'administration municipale. En

septembre 1919, George A. McNamee, secrétaire du ACC, écrivait au

préSident de la Commission administrative, Ernest R. Décary, que

"the continuous complaint from motorists in regard to the

congested traffic condition on downtown thoroughfares makes this

matter [the parking of automobiles], in our opinion, one of pressing

importance." Il insistait en faisant la même remarque deux

semaines plus tard.53 Pour, la Dominion Transport Company la

situation empirait. "The parking of cars on the streets appears ta be

getting worse, and giving our teams more trouble and delay than

ever" sur les rues St-Jacques, St-Français-Xavier, St-Jean et 5t­

Pierre.64 Sur l'avenue du Parc, dit Arthur Gaboury de la MTC, "il y a

61 iœm.
62 ibid. , zt546, 11 février 191 8.
63 ibid, VM-18, dossiers, #658.
64 iœm.
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continue Ilement de chaque côté de la rue une 1igne d'autos)

réduisant de 16 pieds à peu près la largeur de la rue) ce qui fait que

tout le traffic se fait continuellement sur nos voies) au détriment

du service de nos tramways,"65

Par ailleurs, il n'y avait pas d'unanimité au sein des usagers

de la voie publique en général ou des automobilistes en particulier

sur la question d'interdire ou de permettre le stationnement. Alors

que la ville s'apprêtait à adopter un nouveau règlement, le Montreal

Board of Trade faisait parvenir plusieurs lettres d'entreprises en

faveur et d'autres en défaveur des restrictions. 66 Certaines

entreprises exprimaient leur inquiétude face aux conséquences

négatives que pourrait avoir l'tnterdiction sur le chargement ou le

déchargement des voitures de transport. Certaines entreprises

jugaient que la période prévue par le règlement en préparation

pourrait s'avérer trop courte. 67 D'autres craignaient que toute rue

frappée d'interdiction ferait aggraver la congestion dans les rues

adjacentes, comme le soul igne une entreprise située sur la rue 5t­

Nicolas.68 Enfin la Montreal Motorists' League espérait que les

médecins puissent obtenir une permission spéciale de stationner

afin de pouvoir faire leurs visites,69

La ville invite alors les intéressés à participer à une

rencontre le 14 novembre 1920 afin de préparer le nouveau

règlement. La Montreal Automobile Association et le Automobile

65 ibid 1 YM-1, dossiers, 3ème série, #7661.
66 ibid, YM-l 8 1 dossiers, #658.
67 idem.
68 idem.
69 ibid 1 YM-l, dossiers, 3ème série, #7661.
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Club of Canada acceptèrent l'invftation. Il n'y a rien de surprenant

au fait que la Montreal Tramways Company soit tout spécialement

conviée à participer "comme [le stationnement] intéresse votre

compagnie"; invitation qui sera d'aflleurs acceptée.70 Alors que le

nouveau règlement était en préparation, la Montreal Tramways

Company demanda d'ailleurs que les rues Côté et Chenneville soit

inclues dans les rues à stationnement interdit car autrement cela

"wou ld make it inconvenient for this Company to take cars in and

out of the barns throughout the day and particularly during rush

hours." 71 La Chambre de commerce demande, elle, des rues à sens

unique sur Clarke et St-Urbain.72

Le nouveau règlement concernant le stationnement et les rues

à sens unique, est adopté le 12 avril 1920. De nouveaux sens uniques

sont promulgués pour la Place d'Armes ainsi que sur Clarke et St­

Urbain (entre Craig et Ontario), comme l'avait demandé le Montreal

Board of Trade. Quant au stationnement, les interdictions s'étendent

désormais à plusieurs nouvelles rues dont les rues Côté et

Chennevil1e, comme l'avait demandé la MTC. On ajoute des

interdictions pendant plus d'une demi-heure dans le quadrilatère

McGill, Craig, des Commissaires et St-Gabriel et sur les rues

Will i am, Sai nte-Catherine (entre Guy et Papi neau), Wi ndsor, Pee l

(entre Sainte-Catherine et Burnsfde), sur Beaver Hall Hill, St­

Laurent (entre Craig et Sherbrooke) et Sherbrooke (entre St-Denis

et Union). Les voitures déchargeant des marchandises sont exclues

70 iœm. , YM-18, dossiers, #658.
71 ibid, YM-l, dossiers, 3ème série, #7661.
72 iœm.
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des interdictions "pourvu que les opérations s'exécutent sans

interruption." Des mesures sont prises par le service de police pour

faire connaltre et respecter le nouveau règlement.73 Ce dernier

stipulait en outre qu'

"aucune voiture ne doit stationner 1 dans la cité de

Montréal, à moins de quinze pieds de l'intersection

d'une rue lorsqu'il n'y a pas d'arrêt de tramway

d'indiqué, et s'il y a un arrêt de tramway, les

voitures ne doivent pas stationner du côté où ledit

arrêt se trouve, excepté à une distance d'au moins

soixante-quinze pieds de telle intersection de
rue."74

À peine quelques mois plus tard, en octobre, cette dispoSition

est remplacée par la suivante, plus précise et plus restrictive par

le fai t même:

"Aucune voiture, qu'elle soit sous la garde ou non de
quelqU'un ne doit stationner 1 !17ême
temporairen7ent, dans la cité de Montréal, à moins

de quinze pieds de l'intersection d'une rue lorsqU'il

n'y a pas d'arrêt de tramway d'indiqué, et s'il y a

arrêt de tramway, les voitures, qu'elles soient sous
la garde ou non de quelqu'un, ne doivent pas

stationner, même ter17jJorairement, du côté où ledit

arrêt de tramwa,y se trouve, excepté à une distance

d'au moins soixante-quinze pieds de l'intersection
d'une rue."75

73 ibid. , Règlements, #717, 12 avrll 1920.
74 iœm.
75 ibla f Règlements, #738, 10 décembre 1920. Je soullgne. Ce dernier règlement ne
sera pas signé par le maire Médéric Martin Qui refuse de le faire parce Qu'il y a trop de
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Les amendements apportés sont très exp 1ici tes quant aux

relations entre tramways et véhicules-moteurs. Subséquemment, la

question du stationnement sera maintes fois remise sur la table)6

C'est que la congestion est un problème persistant. Les rues où

circulent des tramways co nt inuent de poser des prob lèmes. "La rue

Notre-Dame est étroite entre Gosford et Bonsecours et il y a une

voie de tramways, et quand les deux côtés de la rue sont accaparés

pas des automobi les stat ionnaires presque toute la Journée, et par

d'autres voitures J alors il n'y a plus moyen d'évoluer dans cette rue

1à", écri C en août 192 1J 1a l''la 1son Sourn Iva 1 et Com pagnl e, une

entreprlse de machinerle agricole)7

De nouveaux règlements seront adoptés en 1921, 1922 et

192378 et de nouvelles propOSitIons furent présentees aux autorltes

munICIpales en 1923 et 1924, notamment celle du Commlttee on

trafflc regulatIon, control, and accident prevention de la Ligue du

progrès civlque 79 et celle d'un comIté spéCial organise sous les

auspices du ACC, comlté reunlssant divers «intérêts;-;) concernés par

1e transpar t. 80

En 1925 J la ville de Montréal refond les nombreux règlements

de la circulation en un seul afin de les rendre plus

compréhensibles. 81 Le règlement 890 est adopté par le consei 1 le 30

"restrictions relatives à la circulation et au stationnement des voitures et que les
conducteurs de voitures ne savent plus à quoi s'en tenir"
76 ibid 1 YM- 18 , dossiers, #658.
77 ibid., YM- 1J dossiers, 3ème série, # 10806.
78 ibid 1 Règlements. #745, t 1 février 1921 J #789, 15 septembre 1922, #802,
30 janvier 1923, #809, 19 mars 1923.
79 ibid, VM-1 J dossiers, 3ème série, #14457.
80 ACC. NL 1 31 mai 1924,2.
81 Voir appendice B.
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juin. De nouvelles rues à sens unique sont ajoutées et elles

rayonnent de plus en plus loin à partir du centre-ville. Quant au

stationnement, le règlement compte 17 articles. Ici aussl de

nombreuses rues sont ajoutées. De plus, les interdictions varient

désormais dans le temps: pas plus de 10 minutes, pas plus de 30

minutes, pas plus d'une heure, interdiction totale. Les interdictions

concernant le stationnement là où il y a des arrêts de tramways

sont toujours présentent mais de nouvelles contraintes sont

établ ies. Par exemple, il faut stationner à plus de 100 pieds entre

17 et 18:30 pm au lieu de 75 pieds. On précise d'ailleurs qu'il "est

défendu, dans tous les cas, d'arrêter un véhicule de manière à

entraver le passage des autres véhicules." Or, faut-il souligner que

les tramways circulent pratiquement sans arrêt? Un autre article

stipule qu'Il est lnterdit d'arrêter ou stationner un véhicule "dans

l'espace compriS entre une zone de refuge et la bordure du

trottolr."82 Ces zones de refuges situées au milieu des rues sont des

endroi ts assurant la sécuri té des gens montant et descendant des

tramways.83 En 1926 et 1928, des amendements au règlement 890

sont adoptés (nouvelles rues à sens unlques ou interdictions de

stationnement ajoutées et retranchées).84 Enfin, en 1930, le Conseil

municipal refond à nouveau les règlements de la circulation.85

L'étude de la question du stationnement et des rues à sens

unique ne résultait pas toujours en des restrictions. Mais de

82 AYM 1 Règlements, #890, 30 juin 1925.
83 Le prochain chapitre reviendra sur cette quest ion.
84 ibid, #909,13 septembre 1926, #919,22 décembre 1926, #946,30 mars
1928, #978,13 novembre 1928.
85 ibid ,# 1093, 9 décembre 1930.
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manière générale, on prenait toujours en compte le fait qu'il y ait

ou non des tramways pour prendre une décision. Par exemple, en

1927, H. A. Terreault, directeur des travaux publ les de rvlontréal,

suggérait que contrairement à une résolution du Conseil munlcipal,

la circulation sur la rue McCord demeure à deux sens "les tramways

allant dans les deux sens sur cette rue,"Ô6

La saison hivernale procuraIt des soucis partlcullers aux

entreprises de tramways parce que le déneigement des VOles

T" er rée s ét ait év idemm en t plu s dl f fic i 1e à ex écu ter avec des

automobiles en stationnement. La progresslon ae la motorlsatlon

inquiétait partlcullèrement la Montreal Tramways Company à ce

sUJet. ô7 C'est fInalement en 1928 que "le stationnement des

automobiles [fut] défendu durant les tempêtes de neIge sur les rues

ou circulent /t?s trdI77/.-v3,VS " Une campagne de pub llCl te etal t par la

sUIte mise en branle pour obtenlr la coopération des automoblllstes

et des autres usagers de la vOIe publique.ôô

Le stationnement des vOltures inqulétait les entreprlses de

tramways non seulement parce qu'il gênaIt la circulatlon dans son

ensemble et les tramways en particulier, mais parce qu'il affectait

le service. Ceci avait des conséquences financières importantes)

surtout après 1918, alors que le nouveau contrat stipule que "les

tarifs du tramway [sont] établis de façon qu'ils génèrent le montant

requis pour payer les dépenses d'exploitation ainsi qu'une redevance

annuelle [... ] à la Ville et un revenu [ ... ] pour les actionnaires." Dans

86 ilJld, VM- l, dossiers, 3ème série, #29236.
87 CRt1W, avril 1923, 171.

88 AVM, VM-) , dossiers, 3ème série, #32268. Je souligne. Voir aussi f.,f(t1~f/, mars
1929, 157.
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ce contexte, toute perturbation ou interruption du service ferait

inévItablement grimper les coûts d'exploitatIon et, par effet

d'entralnement, les tarifs. Dans ce cas, la compagnIe risqualt de

s'aliéner encore plus la clientèle qui commençaIt à plafonner

sérieusement. 89

51 les automobIlIstes semblaient accepter, formellement du

mOIns, les restrIctIons de stationnement et de sens uniques, ce

n'était pas nécessairement pour plaire aux promoteurs du tramway

mais plutôt pour permettre une bonne circulation, dont

bénéficierait autant les véhicules-moteurs que les autres usagers

de la voie publique. Et en fait, avec la congestion croissante du

centre-ville, les restrictions étaient une condition 5/17& qua non

pour que la motorisation demeure une alternative valable aux

tramways. Ainsi la collaboration entre automobilistes et

promoteurs du tramway à propos du stationnement masque des

tensi ons.

5 i un grand nombre de restrict ions a été imposé au cours des

années, le stationnement affectait toujours la circulation des

tramways, à l'aube des années trente, comme le révè le un rapport

préparé par Paul Seurot. Seurat effectua un savant calcul

démontrant la régularité avec laquelle les interdictions de

stationnement étaient bafouées.

"Pour donner un exemple de l'1nfluence de ce

qu'on pourrait appeler le stationnement irraisonné,

on peu t c i ter 1es 0bservat ions fa i tes à t roi s

89 SAI NT- CYR. "The Montrea1Tramways" J v. La citation est tirée de LI NTEAU 1 Histoire
tÉ t'Ion/réal, 421-422.
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croisements de rues à Montréal: Sainte-Catherine

et Pee 1; 5ai nte- Ca ther i ne et Bleury ; McGi 11 , St ­

Jacques et Notre-Dame. 5 i l'on convi ent qu'une

période de stationnement de 15 minutes est la

période maxima qui 1 est raisonnable de permettre

sur une rue à circulation très dense et sur laquelle

passent des tramways, et qu'on prenne cet te

période comme mesure unitaire , on constate que de

5 à 7 heures du soir, au temps de j'encombrement

maximum, les automobiles stationnées à ces trois

carrefours ont encombré la chaussée pendant un

temps équivalent à 880 périodes ou unités de 15

minutes et que 49 de ces unités se trouvaient dans

l'espace de 75 pieds du centre du carrefour, espace

réservé à ]' arrêt et au chargement des tramways et

où le stationnement des autres véhicules est

interdit. (. .. J

5 i l'on cons i dère quO il Y a à Montréa 1 255

carrefours où l'obstruction due au stationnement

irraisonné est comparable, on trouve qUl1 Y a,

pendant l'affluence maxima de 5 à 7 heures, plus de

20,000 périodes de 15 minutes de stationnement

dont la répercussion se fait sentir en ralentissant

d'une manière très sensible la vitesse moyenne

d'écoulement et la rapidité avec laquelle le plus

grand nombre des emp1oyés et des ouvriers peuvent

être amené des centres d'affaires vers les centres

d'habi tat ion [par les tramwaysl. "90

90 Paul SEUROT, "Les transports urbains et le développement des villes modernes" J

Rt1PO J décembre 1927, 96.
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Deux ans plus tard, il expliquait que

"chief among the artificial obstructions to

traffic are [... ] the freight deliveries and collecting

rubbîsh at the wrong time and at the front

entrances i nstead of at the rear of bu il di ngs, the

heavy truck traffic at certain hours on certain main

arteries, the absence of, or laxity in enforctng,

traffic regulations, unnecessary prolonged parking

privileges and especially the violations of parking
laws."gl

Dans la même veine, Ed Quinn présentait une plainte de la

Montreal Vehlcular Traffic Association à la réunion du 7 novembre

1929 du comité circulation de la Commission d'urbanisme du

district métropolitain de Montréal, plainte dénonçant les

nombreuses infractions aux restrictions de stationnement,

infractions qui gênaient le chargement et le déchargement des

véhicules commerciaux ce qui "increased the cost of cartage to such

an extent as to render i t alarm ing to the cartage compani es." Le

chef de police de Montréal soulignait d'ailleurs à la même réunion

que la tâche la plus difficile rencontrée par les policiers affectés à

la circulation consistalt à vérifier si les limites de temps de

stationnement étaient respectées.92

En plus de la progression de la motorisation et des problèmes

de stationnement, d'autres facteurs, plus spécifiques à Montréal,

sont invoqués pour expl iquer les problèmes de congestion et les

91 AVM J SEUROT, Tr8!;ïc Problems in l1ontrea/, 2.
92 ibid 1 VM- l, dossiers, 3ème série, #35901.
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tensions qui en découlent. Pour plusieurs} dont la Commission des

tramways} la" congestion est dûe au fait que les rues sont étroites

et que la cité n'est pas pourvue de grandes artères pour

l' écou 1emen t rap ide dut ra f fic. .. 93 C' é t ait aussil' 0pin ion duserv i ce

de police94 L'historien Donald Davis faisait remarquer que les rues

de Montréal et de Québec étaient particulièrement .1 /117/COfJVe'I?/r?l7t ..

pour la motorisation. 95 Au chapitre précédent, on a vu que

l'in génieur Pau 1 Se urot con s i dé rai t 1e r'"'l 0 nt - Royal et 1e ca na1

Lachine comme deux grands facteurs «naturels» de congest Jon Il

ajoutait que la densité de la circulation sur certalnes rues

dépassalent largement ce qu'elles pouvaient permettre et llJlt alnsi

la questlon du stationnement avec celle de l'etroltesse des rues.

Dans la vi ei Ile part 1e de 1a vi 11 e de r"10ntréa l,

"the streets, with very few except ions, are as

narrow as they were 60 or 100 years ago. They were

originally opened for pedestrians and a few horse­

drawn vehlcles, and those who drave down certalnly

did not leave their rigs and horses standing for any

length of time on the road. [ ... ] Now the all-day

parkers are legion and they forget that streets were

primarily meant for circulation and not for

storage. "96

93 CTM, Rapport de la (l..?mmission œs Tramways 5vr le l:ontrat passé le 28/anviar
/918,9.

94 Voir les rapports annuels pour 1925 1 1926 et 1927.
95 DAVIS, "Dependent Motorization" 1 124.
96 AVM 1 SEUROT 1 Traifie Problems in l10ntreal • 3.
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On peut comprendre alors que Jean-Franço i s Sai nt-Cyr propose

tout simplement l'1nterdiction du stationnement dans le centre­

ville en 1927.97 Le Montreal Board of Trade emboTtait le pas en

1930 devant le comité aviseur de la Commission de circulation du

Conseil municipal. "Conditions indicate that at an early date the

entire elimination of parking on street car lines will be

imperative,"gS Ce n'était qu'à cette condition, disait le Board que le

service de tramway pourrait répondre aux attentes de la population.

Mais il passait sous silence que les automobilistes en profiteraient

aussi.

L'interdiction totale du stationnement au centre-ville ne sera

jamais véritablement envisagée et encore moins mise en pratique.

En définitive, les problèmes du stationnement ne furent réglés que

localement et temporairement. Essentiellement prises en fonction

de la présence ou non des tramways et pour permettre à ces

derniers d'assurer un service de transport en commun correspondant

aux attentes de la clientèle, les mesures adoptées donnèrent par

contre au véhicule-moteur toute la place dont il avait besoin pour

s'imposer en tant que moyen alternatif de transport urbain.

Par conséquent, que les automobil istes ne se soient pas

opposés aux restrictions de stationnement n'infirme pas qu'il y ait

eut confl its entre véhicules-moteurs et tramways à propos du

partage de la voie publique. L'omniprésence des tramways rendait

ces restrictions impératives.

97 SAI NT-CYR, Tlle l1on/reo/ Tromways , 21 .
98 AVM, YM-l, Comités et commissions spéciaux, Comité aviseur de la commission de
la circu lation J 17 juin 1930 J 468.
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Cette interprétation est d'autant plus plausible qu'en même

temps que les automobilistes acquiesçaient aux restrictions de

stat ion nemen t , ils s' i nscri v aient dansun « mouv em en t » vis ant à

bannlr) complètement ou en partie, les tramways de la voie

pub 1ique.

Des boulevards ou des métros

Très tôt au début du 20ième siècle, des mesures radlcales

fur~nt mises de l'avant pour faire face aux problèmes de transport

et de clrculation vécus à Montréal Trois Solutlons furent

envisagées: les métropolltains, ou metros, c'est-a-dlre des

tramways souterralns ou élevés, et les grands boulevards .

Les prOjets de grands boulevards etalent conçus strlcternent

pour la circulatlon des véhlcules prlvés et, avec ia progressIon de la

motorlsation, plus particulièrement pour la circulation des

véhicules-moteurs. Parmi leurs plus fervents partlsans, on retrouve

la Ligue du progrès clvlque et les réformistes en général) c'est-à­

dire les adversa Ires des promoteurs du tramway.

Le chapitre précédent a fait état de l'intérêt de la LPC et des

réformistes pour j'urbanisme. Ils jugaient déjà en 1910 que de

grands boulevards étalent nécessaires. 99 Les promoteurs de la

motorisation ont également flirté avec cette idée, ce qui est

d'autant plus compréhensible qU'ils étaient très liés aux

réformistes et à la LPC.

99 LPC, 1. 'embellissement œ t'fontréal, 49-54.
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Trois ans avant que la LPC ne fasse sa proposition, le fervent

promoteur du véhicule automobile Ucal Henri Dandurand,

accompagné de Joseph-Ulric Ëmard , avocat, et de tdouard Gohier,

agent d'immeubles, incorporèrent la compagnie des boulevards de

l'île de Montréal. Le but de la compagnie était" J'ouverture de divers

boulevards et le commerce d'immeubles dans l'lle de Montréal."

C'était en quelque sorte un projet de développement immobilier à

diverses composantes mais pouvant ressembler à un projet

d'urbanisme dans lequel la construction de grands boulevards était

importante. 100

Deux ans plus tard, en 1909, l'Association des architectes de

la province de Québec (AAPO), en collaboration avec la Ligue du

progrès civique, produisait les plans pour la construction de grands

boulevards dans le cadre d'un véritable projet d'urbanisme où

l'amélioration des voies de circulation et des parcs en constituait

les aspects essentiels. Les zones hachurées du plan de l'AAPO,

reproduit partiellement à la planche 4.2, indiquent soit les artères

à amél iorer ou à construire. lal Louis-Arsène Lavallée, qui allait

devenIr maire réformiste de Montréal en 1912, présentait en même

temps que la LPC et J'AAPQ un projet de 4 grands boulevards

formant une êta il e et couvrant 1'11 e de Montréa l (va ir planche

4.3),102

100 Québec, 7 Ed. VII, c. 94,14 mars 1907.
101 AVM, VM- 17, dossiers, #68; GERMAIN, Les mouvements de re/orme urbaine à
ttontrétl/, 1 11.
102 LP, 28 avril 1926, 15.
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L'année suivante, en 19 10, Joseph et Jean Versai Iles,

courtiers, ainsi que M.-J.-Alfred Prendergrast, J.-T.-Rémus

Laurendeau, respectivement banquier et financier, et Gabriel

Hurtubise, ingénieur, demandaient l'incorporation de la Compagnie

du boulevard de Montréal auprès du gouvernement provincial. Leur

projet était de construire un grand boulevard reliant l'extrémité est

de Montréal à Pointe-aux-trembles "car le grand développement

industriel [dans cette partie de l'île exige] d'établir une grande

artère permettant la circulation rapide et sans danger." Comme le

montre le planche 4.4, ce boulevard, correspondant soit à la rue

Ontario ou la rue Sainte-Catherine, devait comprendre 4 voies de

circulation séparées par des rangées d'arbres. Le projet ressemblait

à celui de Dandurand et de ses associés car il prévoyatt l'achat de

terrains pour la construction d'immeubles aux abords du boulevard.

Les frères Versailles étaient des promoteurs immobiliers et

cherchaient en fait à développer la partie est de l'île de Montréal.

Joseph Versailles fut d'ailleurs le fondateur de la ville de Montréal­

Est en l 9 10. Mais le projet des Versai ])es et de leurs associés étai t

sans doute aussi conçu en fonction de la motorisation puisque la

compagnie avait le droit "d'établir et d'exploiter sur le boulevard

des lignes d'omnibus, d'automobiles et de taxicabs."103 Joseph

Versailles fut d'ailleurs un promoteur de la motorisation. Il

demanda en 1912 un permis afin de pouvoir organiser un garage

103 Québec, 1 Geo. V, c. 85, 4 juin 1910; AYM, YM-I, dossiers, 2ème série, #4383;
LINTEAU, Histoire œ rlontréal, 368; ATHERTON, l1ontrea/ , 423-424.
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automobile sur le Champ de Mars et devint directeur du Automobile

Club of Canada au cours des années 1920. 104

À la fin des années 19 10, la Ligue du progrès civique fut aussi

à la tête d'un regroupement, incluant des organismes actifs dans le

mouvement de réforme, comme le Montreal Board of Trade ou

l'Association des parcs et des terrains de jeux de Montréal,

exigeant la création d'une Commission métropolitaine des parcs

dans la région de Montréal. Les réformistes étant à l'origine de

cette commission, il ne faut pas s'étonner qu'elle se vit conférer le

pOUVOIr de "tracer, faire et exécuter des plans pour l'établissement

de (, .. J boulevards, voies de communication (, .. ]."105

Plusieurs autres projets furent proposés durant les années

1910. Celui de William Lyall, présenté en 1910 comprenait un "large

de 191 pi eds" devait traverser d'est en ouest la vi Ile de Montréal en

passant par "les rues On tari 0, Berthe let, Burnsi de, St-Luc, Western,

Chem inde 1a Côte-S t -Luc et Sherbrooke." On pensa mêm e à

construire un tunnel sous ce grand boulevard!106 Moins d'un an plus

tard, La Presse faisait la promotion d'un plan prévoyant la

construct i on de deux grands bou 1evards en di agona 1e dans 1e

quadrilatère Craig, Sainte-Catherine, Bleury et Saint-Denis (voir

planche 4.5).107 En 19 14, Saint-Léonard obtenait un loi pour la

construction d'un grand boulevard sur sont territoire et sur celui

des municipalités environnantes. loe

104 AYM 1 YM- 17, dossiers, :# 13587; ACe, NL , 1921-1931.
105 Québec, 1 Geo. Y, c. 6, 4 j ui n 1910 et 2 Geo. Y, c. 8, 3 avril 1912, art. t 1.
106 AYM, VM-1, dossiers, 2ème série, #4383.
107 LP, 28 janvier 1913,9.
108 Québec, 4 Geo. Y, c. 100, 19 février 1914.
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• Planche 4.5 Plan pour la construction de deux grands boulevards en
diagonale

SOURCE: La Pre:,""'S8 , 28 j anvler 1913, 9.
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Finalement, vers la même époque, James Ewing proposait le

remplacement du modèle d'urbanisme en damier par celui du modèle

en diagonale (voir planche 4.6) La réalisation de cet ambitieu~<

projet devait s'étendre sur plusieurs années, "bit by bit as

requ i red.·' 109

Ces premiers prOjets de grands boulevards étaient peut-être

plus reliés à l'idée d'une ville ldéale ou à de grands projets de

développement immobiliers -résidentIels, commerClaux et/ou

industriels- qu'à des problèmes et à des solutIons réelles sur le

plan de la circulatlon. Cependant, on VOIt ieur SOUCI de permettre

une clrculatlon rapide ou une bonne communicatlon avec le centre­

vllle de Montréal. Le véhIcule-moteur étaIt dans tous les cas la

techno logie de transport privllèglée De p lus, souvent on 1nvoquaIt

déjà l'omnIpresence des tramways pour Justlfler la constructIon de

tels boulevards. De man1ère genérale à l'epoque, même

l'élargIssement des rues prIncIpales etaient souvent pense en

fonct1on de la circulatlon, mais particullèrement de la présence des

tramways. ('est le cas, en 19 10, d'une demande d'élargissement de

la rue Sainte-Catherine car "the double car track on St. Catherine

Street leavlng too seant room between the tracks and the side­

wa lks for carriages".ll0

L'idée de grands boulevards allait être repris alors que les

prob1èmes de congest ion et de c ircul at i on deviennent de p lus en

plus importants et cet te fa Is les automobi listes se prononcèren t

ouvertement. C'est le cas de l'Automobile Club of Canada au milieu

109 Rt1PO 1 décembre 1927 , 42-44 et 100- 101.
110 AVM, VM-17 1 dossiers 1 #358.
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des années 1920. 111 En 1922, la Commission métropolitaine de l'île

de Montréal se voit donner comme pouvoir la confection d'un plan

pour un boulevard traversant l'île, de Pointe-aux-trembles à Sainte­

Anne-de-Be llevue 112

Durant les années 1920, quelques plans d'urbanlsme circulent,

mais comparativement à ceux présentés la décennie précédente, la

circulation est clairement une préoccupation centrale ['est le cas

du pro j et d'Haro 1d Lawson, en 1924. Dans son pro Jet, Lawson conca Jt

la constructlon de boulevards en forme de talle d'araignée avec des

"radial connections" (voir planche 4.7). L'année suivante, c'est au

tour de A J. Lavoie (planche 48) Le titre de son plan est on ne peut

plus clair: "l"'lontreal and Its Transportation Problems," Plus

réaliste, Lavoie entrevOIe la construction d'un grand boulevard d'est

en ouest et d'un autre nord-sud ~ partIr des rues déjà existantes

sauf pour une diagonale au sud (ju parc Lafontalne. 113

En 1926, le projet que Louls-Arsène Lavallée avait formulé

presque 20 ans auparavant, était remis à l'actual ité. 114 L'année

sui van te, 1a l"'10 nt r ea1 Motor i sts' Le ague prop0 Sa1t 1e parachèvement

d'un boulevard de 150 pieds de large reliant 5te-Anne-de-Bellevue

au Bout -de-l' 11 e (Po i nte-aux- tremb 1es). 1 15 En 1929, 1a Quebec

Provincial Mator League (QPML), qUl regroupalt tous les clubs

automobilistes du Québec, présenta au gouvernement une série de

revendications dont "l'établissement de "boulevards" sur lesquels

111 ACC, NL 1 8 novembre 1924,1-2,25 décembre 1925,3,28 janvier 1926,1-2.
112 Québec 1 13 Geo. V, c. 105, 29 décembre 1922 , art. 11.
113 Rt1PO, décembre 1927,37-41.
114 LP, 28 avril 1926, 15.
115 Idem. et 7 janvier 1927, 2 J 10 février 1927 J 15; AVM J VM -1, dossiers, 2ème
série, #4383.
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Planche 4.7 "Proposed system of Ne~ Thoroughfares and Parks for the
Metropolltan District of Montreal" J Harold Lawson r 1924

SOURCE: RI1PO 1 décembre 1927 , 41.
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les véhicules auraient le premier droit de passage aux

intersect ions". 116

En 1927, le comité d'urbanisme de la Ligue du progrès civique,

publiait un numéro spécial de La revue !nunicipale portant sur

l'urbanisme. Elle y présentait son propre projet de grands

boulevards, élaboré à partir d'une revue critique des projets de

Lawson, Ewing et Lavoie. Très clairement, le projet de la Ligue est

liée aux problèmes de congestion, de stationnement et de relations

entre les véhicules et les tramways. La proposition de la Ligue

comporte l'établissement de plusieurs VOles de communicatIons

rapides pour les voitures comme solution immédiate. 117 À la fin des

années 1920, Séraphin Ouimet, un ingénieur montréalals, propose

même 1a construct ion de "boul evards élevés" pl usi eurs années avant

la construction du boulevard métropolitain actuel. 118

Ëvidemment, avant 1930, on se contenta d'élargir certaines

artères principa 1es. Aucun des plans soum i s depui s le début du

siècle ne fut réalisé, ce qui du reste aurait sans doute coûté trop

cher. Mais la persistance de l'idée des grands boulevards demeure

indicative de la volonté de transformer la voie publique de manière

à favoriser le véhicule automobile d'autant plus que les promoteurs

de ces projets étaient soit les automobilistes soit leurs alliés les

réform istes.

Les promoteurs du tramways ne semblent pas s'être autant

errlballés pour les projets de grands boulevards. Ils se sont

116 Club automobile de Québec, Service, mars 1929, 6.
117 RI1PO, décem bre 1927, 102- 103.
118 CRf1W, mai 1929, p. 314; ATHERTON, l1ontrea/, 410-411.
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contentés de revendiquer l'élargissement des rues existantes. C'est

ce que fit, en 1929, Jean-François Saint-Cyr, de la Commission des

tramways de Montréal. 119 En adoptant une telle position, les

promoteurs du tramway évitaient de laisser libre cours à la

motorisation qui ne pouvait que nuire au transport en commun.

1nversement, les promoteurs du tramway furent d'ardents

promoteurs des métropolitains, solutions aux problèmes de

transport qui pouvait leur assurer un net avantage sur le véhicule­

moteur.

Les propositions de tramways souterrains ou élevés étaient

aussi faites directement en fonction des problèmes de la

circulation qui se développaient dans le centre-ville de Montréal.

C'était également une solution prestigieuse, associée au progrès, ce

qui la rendait peut-être aussi sinon plus attrayante que la

construction de grands boulevards. Ainsi, promoteurs du tramway et

automobilistes se feront défenseurs des métropolitains, les

premiers pour garantir la liberté de circulation de leurs voitures et

les deuxièmes pour bannir celles-ci de la voie publique de surface.

Rapidement, les métropolitains élevés furent écartés. Dès

1909, on jugeait qu'ils défiguraient le visage urbain. C'est ce que

soutenait du moins l'Association des architectes de la province de

Québec. Seuls les métros souterrains sont demeurés une soJutfon

acceptable. 120

119 SAI NT-CYR, Les tramways et /a circl.J/ation , 11.
120 AVM 1 VM -17, dossiers, #419 et 10092; PRËVOST, Cent ans de transport en
comml.Jn motorisé, 160-16 1.
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La Patrie publiait en novembre 1910 un article à l'effet que

"la congestion du trafic, à certaines heures, dans les rues de la

f"létropole, exige un remède immédiat" et soulignait la nécessité

d'un "service souterrain" et "qu'on est généralement en sa

faveur",121 Au même moment, la Citlzens' Independent League adopte

une résolution en faveur de la construction de métros,122

De te Iles dem andes seron t f ormul èes régu II èrern ent par 1a

sUIte. Une de celles-c i vIendra de Joseph Î"larie Savignac, en 1919

Promoteur de la motorIsatIon puisqu'il avait incorporé la Généreux

Motor Company Limlted, un concessionnaire Ford, troIS ans

auparavant, Savignac étaIt littéralement en guerre avec la f'-'lontreal

Tramways Company. Il étaIt allé Jusqu'au Conseil privé de Londres

pour gagner sa cause à propos d'un ace ident qu' 11 ava 1t eu avec un

tramway Il aval t également entame des poursuites JudicIaIres

contre les augmen tat Ions de tarifs survenus a 1a su 1te de l' octro 1

d'une nouvelle franchise en 1918. Il rit opposItIon au nouveau

contrat, disait-il, parce qU'l! croyait que ce dernier allait retarder

la construction d'un métro 123

.. cc À la faveur des nouveaux privi lèges accordés à

la cornpagnie des tramways, le développement du

service de surface et l'augmentation du capital y
engagé, empêcheront de créer et de développer des

moyens nouveaux de transport. La compagnie des

trams sera toujours en antagoniste à tout progrès

et continuera comme elle J'a toujours fait à

121 La Patrie, 24 novembre 1910, l, 26 novembre 1910 , 9.
122 AVM, VM-17, dossiers J #997.
123 Québec, 000 J 18 novembre 19' 6 J 3001; AVM. VM-77 , Commission des chemins
de fer, dossiers J # 338; LP, 29 décem bre '919, 23.
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traval11er contre les intérêts de Montréal JI, dit 1"'1.

Say ignac." 124

Le progrès dont parI e Sav ignac demande non seu 1ement 1a

construction de tramways souterrains mais aussi l'évIction de ce

moyen de transport des rues de Montréal afin de lalsser libre cours

à la motorisation. Lorsque réformistes et automobIlistes feront

leur le projet de construction de métros, c'est l'argument qu'ils

utiliseront. C'est le cas pour le projet de la Ligue du progrès civique

en 1923 125 La demande du ACe, en 1930, fut claIre et directe. Le

problème de la congestion était dû au tramway et non pas au

véh ICU le-moteur:

"That the CiV1C authoritles and the Montreal

Tramways Company be asked ta glve immediate

consideration ta the matter of providing

undergroung trafflc arterles in the central parts of

the city, in arder that [.] street congestIon [bel

remedied by the removal of surface tram lines."126

Plusieurs projets de métros seront présentés entre 1900 et

1930. Si certains de ces projets sont ambitieux) d'autres relevaient

plutôt de l'utopie. Par exemple, un échevin aurait voulu un métro de

la rue Craig jusqu'au Sault-au-Récollet et de Westmount à la

Longue-Pointe en 1912!127

124 ibid. 1 29 décembre 1919 , 23.
125 AYM, YM-l, Comités et commissions spéciaux, Commission sur les tramways. 20
avril 1923, 204.
126 CRr!J-1/, avri 1 1930, 245 .
127 LP. 6 août 19 12. 14.
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Malgré tout, de nombreuses entreprises s'intéresseront à la

question ce Qut montre que les projets n'étaient pas nécessairement

des chimères. Encore ici, on peut entrevoir une certaine forme de

compétltion entre promoteurs du tramways et promoteurs de la

motorisation, puisque des ind1vidus appartenant à j'un ou l'autre

groupe firent des proposi tians.

En 19 10, trois groupes d'hommes d'affaires se présentèrent

devant le gouvernement provincial pour obtenir des chartes: la

Montreal Underground and Elevated Rallway (MUER), la Suburban

Tramway and Power Company et la Montreal Street Ra1Jway

Company. Seule cette dernIère obtint satIsfaction mais non sans

débats à l'Assemblée nationale 128 Le gouvernement fedéral

ace ept ait, 1a mème année, de m0 d1fierIa charte deI a f"10 nt r ea 1

Central TermInal Company (MCTC) dans le même but. 129

En 19 12, c'est au tour du ComptoIr FInancier Franco-CanadIen

de proposer au Cansell munlcipal de Montréal la "construction of an

128 Les députés n'étaient pas tous d'accord pour donner l'autorisation de construIre des
métros à la seule MSRC. Voir AVM. Rapport annuel du (}ref!ïer de la Ville p(.?ur
l'exercice /9/() , 20; AVM, VI"'I-l, dossiers, 2ème série, #4385; MSRC. tl/flute 81..?ok
, !0 ( 1905 - 19 11): 147, 184 et 197; Québec, t Geo. V, c. 71 , 4 j uin 19 10; Québec,
Debats de 1;4ssemblée législative de /a provInce de ()ueôec, 25 avril 1910, 377-377
et 380 - 382, 27 avr 11 19 10 1 4 15- 4 19, 28 av ri 1 19 1O. 427- 428, 29 avr i 1 19 10 1

440-443,2 mai 1910,447 1 449-453,3 mai 1910.468-469. Voir également
Simon RICHARD, "Un projet de chemin de fer souterrain dès 1910", En t..YJmmun, 6, no.
4 ( 13 mars 1996): 3. La MUER demandait également son tncorporation. Voir Québec,
r.?OO, 19 février 1910, 377. En fait, les trois entreprises sont contrôlées par les
mêmes individus. Pour la STPC, voir le chapitre précédent. En ce qui concerne la
MUER, Duncan McDona1d et W. G. Ross en étaient les promoteurs.
129 La MCTC s'était appelé auparavant la Montreal Bridge Company. Elle avait eu pour
projet de construi re un pont entre Montréa1 et la Rive-sud. En 191 0, son projet
comporte non seulement la construction de métros à Mûntréa1. mais également celle
d'une gare centrale au centre-ville et d'un métro sous le Saint-Ldurent entre Montréal
et Longueuil. AYM. YM-77 J Commission des chemins de fer, dossiers, #89. VM-l.
dossiers, 1ère série, .# 1920, 2ème série. #2202 et 4357, 3ème série, 32988, VM­
18, dossiers, # 155. Voir également RICHARD, "Un projet de chemin de fer souterrain
dès 1910",3.
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underground system of electric tramways, similar ta those already

in operatIon in Par1s, France" par la Compagnie des chemins de fer

métropolltains et dont 11 serait le principal baIlleur de fonds. 13Û

En 1914, alors qu'i 1s sont à couteaux tirés à propos de

l'introduction de l'autobus dans le réseau de transport en commun,

la Montreal Tramways Company et la Compagnie canadienne des

autobus envisagaient la construction de métros souterrains. 131

Savignac, dont il a été question précédemment, sera un de ceux qui

créeront la Montreal Underground Terminal Company (MUTC) à la fin

des années 1920, entreprise qui se donnera la même mission que la

MTC ou la CCAL.132 Le projet de la MUTe est grandiose: des tunnels

de tramways sous le centre-ville de Montréal, une gare centrale et

un tunnel sous le fleuve Saint-Laurent pour tout ce qui roule sur

voie ferrée. Il ressemblait étrangement au projet de la Mcrc.133

Les autorités municipales prêteront attention aux projets de

métros très tôt. Une résolution du Conseil municipal, adoptée en

1913, stipule que

"dans l'opinion des membres du Conseil, le temps

est venu d'étudier à fond la question de savoir quels

seraient les meilleurs moyens à prendre (a) pour

rem édier à l'encombrement qui ex iste dans nos rues

et qui gênent la circulation et (b) pour faire face à

tous les besoins futurs du public en tenant compte

130 CRt'lJ-V, septembre 1912,467; LP, 18 juin 1912, 18,29 juin 1912,38,8 août
1912,14; AVM, VM-1, dossiers, 2ème série, #2853.
131 idem. et 2873, 3ème sérte, 17050a, 28967 et 32552, VM-17, dossiers,
#18610; CRI1W, septembre 1912,467, mars 1924, 139, avril 1924, 185,
septembre 1929, 582.
132 AVM, VM-77, Comm ission des chemins de fer, dossiers, #338.
133 LP, 27 janvier 1927, 3.
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de l'expansion et du déve Joppement constants de

Montréal. Que le Bureau des Commissaires soit prié

de s'assurer -lorsqu] l étudiera cette importante

question- s'il n'y aurait pas lieu d'établir un

service de transport souterrain, semblable à ceux

qui existent dans plusieurs grandes villes de

l'Europe et des États-Unis. Ces tunnels seralent

construits devant aller du nord au sud et de l'est à

J'ouest et (jevant être pour-vu de deux ou piusieurs

voies "134

P1USleurs études seront effectuées par les services de la vi Ile

de Montréal, par des ingénieurs indépendants ou par les entreprlses

de tramways afin de préparer et améllorer les plans et les projets

soumis à l'administratIon. Leurs rapports seront toujours

favorables à la constructlons de mètros 135 L'interêt de la ville de

1'"'1ontreal semblait réel pUlsque la Commission sur la clrculation du

Cansell municIpal demandera où en est rendu la question en 1929. 136

Malgré l'intérêt soutenu, tous les proJets, les études, la

création de compagnies, rien ne débouchera. Il n'y aura pas de

métros .. avant 1967 Une des raisons réslde sans doute du càté des

coûts qu'une telle entreprise aurait induits. 137 Jean-François Saint­

Cyr parlait, en 1929, de coûts pouvant varier entre 1 million et

134 AV ["l, Rap,oort annuel du (7reriïer de la Ville pour l'exercit..:e /9/.3', 7- 8.
135 Voir par exemple ibid. 1 VM-l, dossiers, 2ème série, #560, 2853 et 2873, 3ème
sér ie, # 17050a, 28965 et 32552, VM -17 , dossiers, # 16866 et 18610.
136 ibid. , VM-1, Comités et commissions spéciaux, Commission sur la circulation, 5
avr il 1929 1 333.
137 11 semble également que la ville de Montréal, notamment, se soit opposée à certains
projets. Voir, par exemple, ibid, YM-77, Commissïon des chemins de fer, dossiers,
#338. La MTC semble également avoir cherché à s'assurer que les projets de métros ne
viennent pas menacer son monopole sur le transport en commun, notamment en prenant
le contrôle des entreprises ou en obtenant elle-même des franchises exclusives.
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demi de dollars et 18 millions de dollars le mille de voies,

dépendant du nombre de voies, de la localisation des installations

(centre-vllle, banlieue), etc. 138 De tels coûts étaient exorbitants,

particulièrement à partir des années 1920 où la situation

financière de Montréal approche la catastrophe et où la croissance

économique est plus chancelante. La MTC avait d'ailleurs soulignée,

lorsqu'elle avait déclaré être prête à envisager la construction de

métros, durant les années 1913 et 1914, qu'elle ne le ferait qu'à

condition que la population montréalaise atteigne le million d'âmes,

ce qui ne sera fait qu'en 1931. 139 ['était en fait une condition

essentielle à la rentabilité de l'opération.

En 1927, Jean-François Saint-Cyr, président de la Commission

des tramways de Montréal, prônait la construction de métros parce

que, croyait-il, c'était le seul moyen d'assurer aux transport en

commun, c'est-à-dire aux tramways, un "free right of way."140 Seule

le capacité de les faire circuler sans obstruction pouvait permettre

le transport d'une grande quantité de voyageurs, selon lui.

Lorsque les promoteurs demandaient des restrictions de

stationnement ou pensaient à construire des métros, c'était

justement pour assurer ce droit de passage libre de toute

obstruction. Les automobil istes cherchaient exactement la même

chose. Mais pour eux, qui sont à l'offensive afin d'imposer leur

technologie, et parce que les promoteurs du véhicules-moteurs

138 SAI NT -CYR, Les tramw8YS et la circulation , 14- 15.
139 LP ,6 août 1912, 14. Voir aussi CRI1W, décembre 19 t 3, 590.
140 SAINT-CYR, Tlle l1ontreo/ Tramways, 23.
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veulent que la motorisation se développe, ce n'est pas suffisant,

d'autant plus que la voie publique est de plus en plus congestionnée.

['est pourquoi en plus d'être en faveur des restrictions de

stationnement, ils vont avoir tendance à promouvoir toutes les

mesures possibles pour éliminer les tramways de la voie publique,

comme dans le cas du pont Victoria, par exemple. Ainsi,

contrairement aux promoteurs du tramway, ils vont appuyer tout

projet de grands boulevards ou de métros. Dans cette perspective,

les solutions à la congestion ou aux problèmes de la circulation de

sont pas seulement des réponses techniques à des problèmes

strictement techniques mais aussi à une difficile relation entre

deux technologies et leurs promoteurs respectifs.

Comme aucun des grands projets proposés n'a vu le jour et

comme les problèmes de la circulation sont demeurés en pleine

force, le partage de l'espace disponible dans la voie publique entre

les deux technologies dominantes de transport urbain,

part ieul ièrement au centre-vi Ile, demeure une source de tensions.

Dans cette perspective, on peut comprendre que c'est non seulement

l'espace disponible mais également le mouvement des véhicules qui

devint le sujet de tensions ouvertes entre les différents usagers de

la voie publique.
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CHAPITRE 5

Mouvement et confl1ts

Le véhicule-moteur possède des qualités remarquables qui lui

ont perm is de s'imposer comme moyen de transport. La vi tesse est

certainement celle qui a le plus enchanté les promoteurs et

utilisateurs de la nouvelle technologie. Les premiers automobilistes

vont tenter d'exploiter cette qualité dans la concurrence qui les

oppose aux promoteurs du tramway. Cependant, dans un contexte où

la voie publique est de plus en plus congestl0nnée et où les

solutions à cette situation ne sont que partielles -comme les rues à

sens unique ou les restrlctlons de stationnement, il leur sera de

plus en plus difficile de le faire .

C'est pourquoi la priorité des tramways dans J'espace qU'ils

occupent sera de moins en moins respectée tout comme

l'lnterdictlon de leur dépassement. Avec ces transgressions, la

circulation demeure problématique et l'animosité entre véhicules­

moteurs et tramways s'envenime.

Si bien qu'à la fin des années vingt, les deux groupes de

promoteurs en viennent aux prises publiquement et ouvertement.

Les automobilistes sont particulièrement agressifs, exigeant la

disparition des tramways en invoquant le progrès pour justifier

leurs poslt ions.
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Pouvoir et vitesse

L'adoption et la diffuslon du véhicule-moteur, comme

phénomène social, est intimement llé à sa capacité à répondre à

certai ns dés irs ind iVldue 1s, exp 1ique Wo 1fgang Sachs.

"TIl ê aut ù rn 0 b j 1ê [. J pr û rn 1Sed tl-l e rt'e i i ri 9 uf

omnipotence; of the tools that industrial progress

has brought 'Nithln the reach of lndivlduals, no

other represented 50 disproportionate a gathering

of i mpersona 1 energy ta strengthen we2k hum an

powers. When an imperceptlble curl1ng or" the toes,

the seant t'lex of muscle, suffices to release r-orces

that mul tlply those of the driver many t lmes over

and allow him ta take off like a shot, then it IS

already glven that feelings of power will be sought

ln the automoblle [ )

ln thlS gaplng lncongruence between steerlng

and st eered f orees 1i es the key reason "IV hy the

automobile 1S especlally sUlted as a means of self­

reinforcement, as an ego prosthesls for those needy

of power" 1

Le pouvo i r, 1a pu i ssance et 1a vitesse assoc lés au véh ieul e­

moteur établissaient un lien direct avec les aspirations des

automobil istes en tant que promoteurs de la motorisation ou

hommes d'affaires. De plus, ces qualités correspondaient à

J'évolution de la société montréalaise du début du siècle.

1 SACHS, For Love of Ille Automobile, 114.
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À cette époque, Montréal constituait toujours un grand centre

économique. L'importance des transports, dans leur ensemble,

demeurait vitale. Le déplacement des personnes à partir de et vers

le centre-ville aux heures de pointes consacrait ce dernier comme

le grand quartier des affaires et le coeur de l'économie de la région

montréalaise. De plus, l'économie montréalaise se portaIt

relativement bien. Les premières décennies du 20ième siècle sont

en général une période de crOIssance économique ponctuée de

quelques passages à vide. Ce contexte représentait une formidable

opportunité de développement pour les promoteurs de moyens de

transport. Le véh icu 1e-moteur procura i t à ceux qu i pouva i t se

permettre la technologie un moyen de plus pour établIr et

consolider leur situation socio-économique.

Les premières décennies du vingtième siècle sont aussi celles

de l'accélération du rythme de vie, particulièrement au travail. Sur

ce plan, le véhIcule-moteur complète d'autres technologies de

communication, comme le télégraphe et le téléphone dont

l'utilisatIon ne cesse de croître. Cette réalité émergente était

perceptible à qui voulait s'en donner la peine et certains faisaient

du rapport entre la motorisation et l'augmentatlon du rythme de vie

une occasion de vendre leur salade. À preuve, l'annonce du docteur

Chase pour ses pilules "pour les nerfs" qui auraient été tout à fait

appropriées, selon le bon docteur, pour "le slècle de vie intense" que

l'automobi le représente dans l'annonce (voir la planche 5.1).

Plus haut, plus loin, plus vite sont les mots d'ordre

caractéristiques de l'époque. "When the future holds aIl promise",

écrit Wolfgang Sachs, "nothing remains for the present but ta hurry.
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• Planche 5.1 Annonce des pillules du docteur Chase et le "siècle de vie
intense" J 1912

SOURCE: La Presse J 21 mai 1912, 14.
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With an easygoing attitude one misses out on the future;

accelaration becomes the key."2 En d'autres termes, le pouvoir passe

par la vitesse et, sur ce plan, le véhicule automobi le dépasse tous

ses adversaires. D'ailleurs, la publicité automobile ne se gênait pas

pour s'appuyer sur cette notion de vitesse pour faire la promotion

de la technologie et la rendre attrayante. Une publicité de Ford en

191 9 propose a j'homme de profession ou l'homme d'affaires un

vehicule qUl peut lui permettre de faire mille et une choses

rapidement (voir la planche 5.2). Une annonce de la Essex, en 1927,

montre qu'elle possède aussi cette qualité essentielle, mais elle

peut, en plus, maintenir une grande vitesse "toute la Journée" (voir

planche 5.}). Quand à la Studebaker, on la VOlt en action. Elle

dépasse aisément une autre automobile, une image évoquant la

supériorité du modèle à l'éventuel acheteur, mais, peut-être plus

significatif, cette supériorité s'exerce devant un policier affecté à

la circulatlon qui ne bronche pas, suggérant une circulation rapide

et sans ennuis (voir planche 5.4).

Et effectivement, plusieurs indices permettent de montrer que

les automobi listes montréalais succombèrent au nouvel impératif.

L'augmentat ion du nombre de grosses cyl indrées entre 1914 et 1922

peut témoigner de cette attraction (voir le chapitre 1) comme peut

le faire l'augmentation des aCCidents (voir le chapitre 3) ou

l'intérêt pour les courses (chapitre 1), L'acquisition de

motocyclettes par le département de police (chapitre 3) reflète

également le fait que la vitesse salt devenue un aspect essentiel de

2 ibid. , 120.
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Cent et une Cour-ses à faire

L
~OMME de professIon, r'htlmnie

d'affaireg. l'homme qui doit ',fni­
~ ses courses rapidement: a De-

soin d'url auto léger:-<fun auto Qui par­
te rapidel]1.et:1t, arrête rapidement et dé­
marre promptement. ct- surtout un au­
to confortable.

La nuit cl la pluie bllttante, l'hiver ('t ln 'nt.!;Il'·
n"'cuR'laJttr. ne nulMnt l'n aucun~ fnçon au c:OUPI'
Foret Il cirrule rapidamcnt parmi Il! trafic congea.
Uor,"~, Ilur l~:" ruCI'I a-UuRnll''', porte AI," mrJ(j(R!ll'

l!l ~vlc!nt. 11 '''OUft pc!cmct cie flÙrc cent l't IInl'
l'ourll('t' rapiricmcnt et con(ortab..)menl.

C.ujN ,. orel , "u. ~ch ,"".
"" .4" ~, .....".-~ .,...... ,.,....

0\ .,,.••1 ''''' _1
.Iv_ ~"el. ~• .....-, , .,

"" ...." ....~~ , .....""" .......... 1 , .
~.,n:~,,,,,,I't''''''''-

,6_r-'• ... t r-.t ........ ,...~•
..... ........ 'f'

Planche 5.2 Annonce de Ford. 1919
SOURCE: La Presse 1 8 novembre 1919 , 17.
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50 Milles
à l'Heure

Toute la Journée
D'une allure aisée ct en tallt ~onf(Jl't

Cene vitelu ~u bi~n lu-de..aui du ma:lUJrI~m

que pcut (.Ir~ 1'F...et Super-Sb:. CAp.nd.nt
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dement-la r~c:ultl de l''ucaurlr tle Jona:uci
,Ulunc" •....: un nnl1ftnfl'1t Il &lUit que 'le.
moteur et ln occupants de t. ~huu n'en
rnunlcnt aueune f~iC"f. ,

1JIl' nouvel E""n Su~r-6i~ ~ un
triomphe de 1.' mécaniqut' lUX pointA
dt 1"U~ dt! 1. danbillté. de rattft,'bUiti
dftl OTlaua ft. de la modicité da' toM
d'rntzlUen.

ESSEX
Super-Sm

COteM .....
ODVPRIII.t.........

#ri. " I~•• ",.........._-

Planche 5.3 Annonce de la Essex. 1927
SOURCE: La Presse 1 2 avril 1927 r 50.
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• Planche 5.4 Annonce de la Sludebaker. 1927
SOURCE: La Presse 12 avril 1927. 72.
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la circulation. Le chronomètre est une des premières techniques

employées par les forces policières à l'ère de la motorisation. Le

chef de police en fournissait au mois de mai '912 à certains

constables pour la surveillance des automobilistes. 3

De plus, les inquiétudes à propos de la vitesse excessive des

véhicules-moteurs furent adressées très tôt au début du siècle,

lorsqu'il y avait très peut d'adeptes La Commission de police du

Conseil municipal reçolt des lettres de plusieurs citoyens

demandant de réglementer la vitesse (jes véhicules-moteurs dès le

début de 19044 Les inqui etudes et 1es pla 1ntes contre 1es excès de

vitesse s'exprimeront tout au long de la pérlode. 5 Enfin, les

autorités provinciales fixèrent rapidement les limites maximales

permises En 1904, dans les cités Villes et villages, la limite fut

fixée a 6 mIlles a l'heure. 6 Par la SUite, elle fut progressivement

augmentée.? À partir de 1922, Jusqu'à 1930 au moins, la limite

maXimale est de 20 milles à ]'heure.8 De plus, à partir de 1906, aux

les endrOits Jugés dangereux, tels les courbes, les pentes abruptes

et les intersections, les vItesses maximales permises furent plus

basses 9 MaiS maIgre toutes les précautions, en 1929, le rapport du

ministère de la voirie concluait après une analyse statistique que la

3 LP, 2 mai 1912 , 24.
4AVM, VM-43, Procès-verbaux, 27 avril 1904,209 , 11 mai 1904,212,13 jutllet
1904, 223.
5 Les journaux et les archives municipales en sont remplies à craquer
6 Québec, 4 Ed. VII, c. 30 1 31 mai 1904, art. 2.
ï Dans les cités, villes et villages, elle est augmentée à un maximum de 9 milles à
l'heure en 1907, à 14 en 19 14, à 16 en 1916. Québec, 7 Ed. VII, c. 16, 14 mars
1907, art. 5,4 Geo. V, c. 12,19 février 1914, art. 6,7 Geo. V., c. 21, 22 décembre
191 6, art. 18.
8 Québec, 12 Geo. V, c. 35 , 21 mars 1922, art. 10, SRQ. c. 35 , art. 41.
9 Québec. 6 Ed. VII, c. 13, 9 mars 1906, art. 24 et 27.
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vitesse exceSSIve étaIt la cause première de neuf accIdents sur

dix. 10

Les associations d'automobilistes ne s'opposèrent pas aux

limites de vitesse et souvent même recommandaIent la prudence et

le respect de ces limites à leurs membres et aux automobilistes en

general. ll Mais comme Knott le soutient pour le cas australien,

c'était peut-être surtout pour amélIorer leur image publique et

éVlter que la sévérité des restrictions ou des pénalites en cas

d'infraction ne soit augmentee l2 Cela est d'autant plus plausIble

qu'a Montreal, les assocIations demandérent régulièrement que les

limites permIses Salent augmentées. En JanvIer 1922, la Ouebec

Provlnclall"lotorlsts League, dont le A,utomobile Club of Canada fait

partIe, demande une telle augmentation, ce qu'elle obtIent en

décembre. 13 La 1"'1ontreal Motorlsts League fait de même en 1929 et

1930 malS une campagne contre toute augrnentatlon faIsait r3(Je

depuis 1928 14 En 1926, le ACe demanda même l'abolltlon des :::;peed

tra;J5 sous prétexte que 1es dro 1t sInd i v ldue 1s etai ent menacés par

ces représentants d'un état tout pUIssant 15

Malgré leur attrait Intrinsèque, vitesse et puissance ne sont

pas recherchées uniquement pour combler des besoins IndIVIduels

d'ordre personnel voire psychologique. La sensatIon de pouvoir que

la vitesse et la puissance confèrent s'exerce sur autrui, le pouvoir

s'exerce par rapport aux au tres usagers de 1a va i e pub 1tque.

la Québec, Ministère de la Voirie, Rapport de /929.68,
11 Voir, par exemple,ACC, NL ,28 mars 1924,2,15 avrll 1929,2.
12 KNOTT, "Speed, Modernity and the Motor Car".
13 ACC, NL 1 30 janvier 1922,3; 7 Geo. V., c. 21,22 décembre 1916, art. 18,
14 CRf"lfV, mars 1929,163 , mars 1930,176; ACe, NL ,24 février 1928,3.
15 ibid. . 26 octobre 1926, 3.
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D'ailleurs, les qualités d'une technologie sont souvent plus

perceptibles en comparaison avec celles de ses rivales. 16 Pour les

entreprises et les hommes d'affalres, aller toujours plus vite sous­

entendait plus vite que le concurrent. Tout se passe dans la voie

publique et la vitesse y est capitale.

"And trié driver is truiy in need or" dynamlsm ana

strength, for only then can he win the manifold

campet itions of the street. Unrortunately, the

streets [.] have not been swept clean of

compe t i tors; on the contrary, in every dl rec t 1on

other cars are disturbingly evident, and at every

second the striving for power can end ln defeat.

Because by the nature of the thlng the drlvers want

ta proceed qUlck Iy for reasons of their own, traffic

lS oriented from the beginnlng toward conflict, the

Intentions of any one Individual stand opposed to

those of all others, threatening constant Iy ta

coll ide "17

La publ1Clté automobile était d'ailleurs souvent orIentée vers

les performances supérieures de la nouvel le technologie par rapport

aux autres moyens de transport. Ainsl, à l'occasion du premier Salon

de l'automobile de Montréal en 1906, des vendeurs d'automobi les,

accompagnés de quelques journal istes font des "stunts winding in

and out between street cars and cabs whtch made the occupants

open thetr eyes." 18

16 DAVIS, "Technological Momentum".
17 SACHS, For Love of tIJeAutomobile, 116.
18 DURNFORD et BAECHLER, Cars ofCanada, 64,
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En 1917, Ford affirmait qu'il est "facile de faire de

l'automobiltsme à travers les rues encombrées" (voir planche 5.5).

Overland liait les affaires, le plaisir avec la vitesse et la

circulation. Tous les utiltsateurs potentiels pouvatent en profiter

"pour la marche dans le trafic [et] pour le serVlce rapide", autant les

hommes que les femmes ou les jeunes (votr planche 5.6) D1X ans

plus tard, la Essex affirmaIt que son modèle "super-six" est "Sl

agile qu'il passe aisément à travers le trafIc le plus dense" (voir

planche 57).

ClaIrement, ces publ1Cltés établissent un lien entre les désirs

et les beso1ns indiv1duels, les capac1tés du vehicule-moteur et les

conditions de la circulatlon, du mouvement des vehIcules sur la VOle

publique. Dans cette perspective, pUIssance et v1tesse ne comblent

pas unIquement des (jés1rs proprement indlviduels

Dans un contexte (je compétltlon sur le plan du Ch01X technique

entre véhlcule-moteur et tramways, de compétitlon Ijans les

affalres, d'augmentation de la circulation et (je congestlon

grandissante (Chapitres 2 et 3), les qual1tés du vehlcule-moteur

devlennent de plus en plus primordiales. Le véhicule-moteur par sa

puissance et sa vitesse devient le rnoyen par lequel il deV1ent

possible d'échapper, en quelque sorte, aux difficultés créées par la

motorisatlon. "Changing lanes, passing, and successful

accelerations are summarized as personal victories, while whoever

i5 eut off, blocked out, or left behind suffers defeat", écrit 5achs. 19

19 SACHS, For Love 0'- Ille AutomoLJlle 1 116.
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• Planche 5.5 Annonce de Ford. 1917
SOURCE: La Presse J 23 juin 1917 J 23.
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Planche 5.6 Annonce de la Overland. 1917
SOURCE: La Pre:,-se 1 30 juin t 917, 23.
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Au Québec, les relations entre les différents types de

véhicules dans la circulation sur la voie publique font l'objet d'une

attention particulière du législateur assez tôt au début du siècle. En

1904, la première loi sur les véhicule-moteur définissaIt comment

un automobiliste devait se comporter lorsqu'il rencontre un

véhicule hippomobile. La vitesse constitue évidemment un aspect

avec lequel la loi jouait. 20

Dans une vi Ile comme Montréal et dans la mesure où les

tramways y occupent une grande partie de l'espace disponible dans

la voie publique (chapitres 2 et 4), les automobl1istes utiliseront la

vitesse plus part i cu 1i èrement à l' encon tre des tramways. C'est

pourquoi la priorité des tramways et leur dépassement par les

autres usagers de la voie publ ique devinrent rapidement

problématiques et reçurent l'attention des législateurs.

Échec à la prlorlté des tramways

Afin d'assurer le meilleur service possible, les entreprises de

tramways ont obtenu la priorité de circulation de leurs voitures

dans l'espace occupé par les voies ferrées. Au début du 20ième

siècle, les contrats que les compagnies de tramways signèrent avec

les municipalités de l'lle de Montréal comprenaient pour la plupart

du temps une clause accordant cette priorité. Le règlement 210,

basé sur le contrat signé entre 1a Montreal Street Rai lway Company

et la Ville de Montréal en décembre 1892, prévoyait que tout

20 Québec, 4 Ed. VII 1 c. 30,31 mai 1904, art. 3.
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véhicule rencontrant ou précédant un tram\}lay devait lui céder le

passage de manière à ne pas lui nuire.21 Il en était de même pour les

autres entreprises avant la fusion effectuée par E. A. Robert en

19 Il. Le nouveau contrat signé entre la ville de Montréal et la

f'"'lontreal Tramways Company au début de 1918 contenait toujours

cette disposition.22 Ce contrat fut lnclu dans un amendement à la

charte de Montréal et avait donc valeur de loi.23

En 19 13, la r"lontreal Tramways Company voulut étendre cette

prlorlté aux Intersectlons J c'est-à-dlre que les véhicules-moteurs

soient dans l'obligation d'arrêter lorsqu'il traversent une rue "où JI

e>(iste des vOIes de tram 'Nays"24 Le règlement 401 en vlgueur à

cette époque stipulaIt que les véhicules clrculant dans l'axe nord­

sud avaient prlorlté sur ceux dans l'axe est-ouest25 La demande de

la r"lTC ne IUl a pas ète accordée pUlsqu'en 1923, le reglement 817,

am end an t 1e 40 l, prév0 ya i t qu; aux Jntersec t Ion S, un 'léhIC U1e (j evalt

céder le passage au vehicule sur l'autre chemln à sa droite. Il n'y

avait donc pas de drolts partlculiers pour les tramways aux

21 Ville de f'"'lontréal, Règlements, #210. 21 décembre 1892, article 33. De telles
dispositions existaient dans les contrats slgnés entre les compagnies de tramways et les
autres municipalités de l'île de Montréal. Voir ASTCUM, r.Y7arter, 8Y"-Laws and
a7ntracts 0/ t!Je tlofltreal Street Ra/lwa.~···· (l,7m,oan..v (Montréal: 1896); L"l?arter. 8.J....­
Law's and C::ofltracts af t!Je tiofltrt:?âl Street Ra//wa..~'·· c.-:l.7mpan,.v (Montréal: 1905),
()?arter, 8v-Laws, Frant..'Y71~(3Sand Aqrœmen/s of tlle l''/ontreal Par/..·· & Island Railwa~····

c.17mpanJ···· (Montréal: 1908), MTC, iranclll~'i8S (Montréa 1: s. d.). >

22 Idem. , art. 64.
23 Québec, 8 Geo. V, c. 84,9 février 1918, art. 75, cédule A.
24 Avant 1930, la signalisation routière est pratiquement inexistante, sauf pour les
sémaphores ou les feux de circulation installés par la ville de Montréal. Voir le
chapitre précédent.
25 AVM, Règlements, #401,29 mars 1910, art. 13. En 1908, le chef de police
demandait que des amendements soient apportés au règlement 50 "afin de permettre à la
police de réglementer le trafic des piétons, tramways et voitures diverses à
l'intersection des rues de façon à protéger le public." jtJld , VM-43, Procès-verbaux 1

9 décembre 1908. 75.
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intersections avant 1930.26 Cependant, à partir de 1925, les

véhlcules circulant dans le même sens que les tramways devaient

désormais, aux intersections, laisser le tramway repartir en

premier. C'étaIt une forme de priorité 27

Au même moment où la MTC demande la priorité aux

tntersections, Duncan McDonald, ancien gérant généra 1 de la

f'"lontreal Street Railway Company devenu comrnissaire de f'"'lontréal,

fit des proposltions pour "éviter les dangers et les delals causés

par la circulation des voitures à plusieurs Intersections

importantes où clrculent des tramways." Parmi ces propositions, 11

recommande l'élimination du vlrage à gauche .~ certaInes

intersections, notamment celles de Cralg et Bleury et Sainte­

Catherine et Bleury.28 l"'lals rIen n'a été faIt dans ce sens, du mOIns

avant 1 930.

Les autorItés municlpales J partlcullerement pendant la

période où les réformistes sont au pouvoIr, entre 1910 et 1914,

furent donc refracta ires à accorder de nouveaux pr iv il èges en

matIère de circulation aux entreprises de tramways.

De plus, si la législation sanctionnaIt tout de même une

certaine priorité dans l'espace occupé par les voies ferrées, les

autres usagers de la voie publique, surtout les automobilistes, n'en

faisaient que peu de cas. Les photographtes 4.3 et 4.4 , au chapitre

précédent (pages 234 et 235), nous montrent des automobi les

26 ibid J Règlements, #817, 11 juin 1923, art. 1. Cette disposition restera inchangée
par la suite. Voir, par exemple, ibid., #890, 30 juin 1925, art. 32.
27 ibid, art. 9.
28 AYM, Duncan McDONALD J Report on tlle ttontreal Transporta/ion Pro/Jlem SulJmitted
to tlle Cl!izens oft'/ontreal , 19.
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circulant allègrement sur les rails sur la rue Notre-Dame. Les

photographies 5.1 et 5.2 font de même pour le cas de la rue Sainte­

Catherine.

Il pouvait cependant être difficile d'éviter de le faire. Aux

troislème et quatrième chapitres, certaines photographies ont très

bien mon tré que le stat i onnement des vo i tures ou 1e dépôt de

matériaux de construction le long des rues pouvaient obliger les

véhicules à empiéter sur les voies ferrées (voir les photographies

3.6,4.1,4.2 et 4.10 .. pages 175,217,223 et 241). Paul Seurat

expllqualt en J 929 qu'étant donné les nombreuses infractions aux

interdictions de stationnement, "there is no alternative for

motorists but ta follow the tramway tracks and thereby break in

the rhythmic and regular procession of street cars and delay traffic

genera Ily. "29

Une multltude de poursuites judiciaires intentées suite à des

accidents de la circulation montre aussi que les automobiles

em prunta ient régul i èrement l'espace réservé aux tramways et que

la priorité accordée aux tramways était au centre des litiges.30 Les

29 AVr-1, SEUROT, " Tral/ïc Problems in l"Iofltrea/ , 3.
30 Pour les causes de jurisprudence, voir Massé v. MTC, La revue lé{18/e,
25( 1918 ): 246- 248; Allard Y. MTC, Revue œ jur ispruŒnce , 27 ( 191 9): 114- 193 ;
Rondeau Y. MTC; La revue /é{»/e, 25 ( 1919): 403-405; Lap1ante Y. MTC, Le revue
/é..œ/e 1 29 (1923): 462-465; MTC v. Pistchick, Rapports judiciaires de Ouéllee.
Caur du lIanc du roi, 41 (1 926): 324-327; City of Westmount Y. MTC, Rapports
judiciaires de Ouébee, Cour supérieure 1 68 (1930): 484-487; Walsh v. MTC.
Rapports judiciaires de ()uébec, Cour supérieure, 69 (1931): 274-276; MTC v.
Empellezzire. Rapports judiciaires de Outillee, COlJr du banc du roi, 51 (1931): 71­
80; MTC v. Thifault. Rapports judiciaires de OuélJec, Cour du banc du roi. 51 (1931):
270-275; MTC v. Coleman, Rapports judiciaires de OlJé/Jec, t.':our du banc du rai, 52
( 1932): 70-76; MTC v. Eliasoph. Rapportsjudiciaires de OuélJ8C, Cour du banc du roi
. 53 ( 1932): 166- 178; MTC v. Rosenb Ioom, Rapports judiciaires de Ouéba", Cour du
banc du roi, 54 ( 1933): 75- 82. Les registres des jugements de la Cour supérieure du
district de Montréal regorgent de cas similaires.
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empoignades et les enjeux semblaient assez sérieux pour qU'un

inspecteur de la MTC, appelé sur les lieux d'un accident, tente

d'acheter à la cause de la compagnie un témoin de la partie

adverse. 31

Non seulement les automobIlistes avaient tendance à nier la

priorité des tramways, maIs ils furent appuyés par les tribunaux. La

cause Fairbanks v. f"lontreal Tramways Company constitue un bon

exemple à cet effet

Le 6 décembre 19 13, le chauffeur Plchard Hulme mène son

employeur, le courtier en bourse George W. FaIrbanks, accornpagnè

de son épouse, à l'Hàtel St-RéglS, rue SaInte-CatherIne, dans leur

Packard. Lorsqu'Il qUItte le devant de l'hàtel une rOIs sa tâche

accomplie, le chauffeur (jolt emprunter la VOle des tramways car la

rue entre le trottoir et les VOles ferrees est occupée par des

voitures stationnées. C'est à ce moment que la Packard est frappée

par le tramway. Le Jugement de la Cour supérleure attrIbue la faute

aux deux protagonlstes de manière égale même Si la compagnie de

tramways prétend que "the automoblle was imprudently and

111egally driven suddenly on the street car track ln front of the

approching car", Mais la Montreal Tramways contestera le jugement

en Cour de révision. 32

Au cours de ce deuxième procès, la MTC exposait les

contraintes avec lesquelles el le devait composer dans l'opération de

ses véhicules et réitérait le besoin d'un statut spécial en tant

31 AVM, VM-17, dossiers, #27200.3.3.
32 ANa, Cour supérieure du district de Montréal, Fairbanks v. MTC, dossier #1239,
1916.
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qu'usager de la voie publ ique. Son factum présenté lors des

audiences en Cour de révision expliquait que

"the finding of fault on the part of the defendant

[the MTCJ is not borne out by any evidence of

record) and it 15 of great importance ln the lnterest

and protection of the public, as welJ as ta enable

t Ile t r arn ways corn pany t 0 proper i y di scharge i t 5

obI igat ions, that when the rlght of way has been

1nterfered w i th in a neg 1i gent manner, the courts

should carefully examine any eVldence adduced

wlth the abject of shift1ng the blame on the part of

it upan the rallway company

It is eVldent that the great slze and welght of

street rallway cars, as well as the fact that they

are necessar11y conflne(j in dlrection to the line of

the car tracks, makes lt dlfflcult and often

Impossible for 3 motorman in charge of a car to

avoi<j accIdents that mlght be avoldable if the car

'Nere 1ighter and ab 1e to be turned sudden Iy ta the

rlght or Jeft or varled ln directIon at aIl.

The tramways company obtains its franch1se

lndirectly From the people, and the cansiderat10n

for granting the franchise 1S the convenlence and

economy of a great travelling public, and in order ln

a large city to satisfactorily cope with the great

am 0 unt 0 f t ra f fic and 91V e an ef fic ien t 5erv iceJ a

certain degree of speed in running i ts cars i5

essen t i al. "33

Or cette vitesse, ne pouvait être garantie que par une voie

libre, dénuée d'obstruction ou de véhicules. Le jugement de la Cour

33 Idem.
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de révision est prononcé le 18 mars 1916. Le juge Archlbald

expliqua que selon lui

"the tramways company 1S granted the right to

operate its cars upon certain 5treets in the City of

f"lontreal at certain fixed speed. It has a privilege

over ordinary traffic ta the extent [.. ] that 15 has a

( j91-, t toc ù nt i fi Uè at 1t s rate û f s peedand ù t[-l er

traffic must not go on its llnes unless lt can clear

them wlthout stopping the car. In the exercise of

this rlght the tramways offlcers must eX2rcise

prudenCe; must keep a good look-out ta the front

and the si des t 0 abserv e, l f po ss i b1e, any causeo f

danger, and must sa handle his car [sic] as ta avold

as far as possible such danger Foot passengers or

vehlcles must, before coming thereon , stop) look

and 1 isten ta see whether there lS a car

approach i ng From the one s1de or the 0 ther "34

Pour Archibald, les employés de la MTC avalent agit selon ce

Pr inc ipee t 1a corn pa gn 1en' ét ait donc pas r espOnsab 1e de]' aCCl den t.

["lais l'oplnion d'Archibald fut mInoritaire et la Cour de révision

entérlna le jugement prononcé deux ans et demi plus tôt par la Cour

supér i eure.

En février 1919, dans un jugement de la Cour de révision pour

un cas semblable, le juge deLorimier exprirnait clairement, à

l'instar de ses confrères (à l'exception d'Archibald), son opinion sur

la question: "La défenderesse [la MTC] semble prétendre que ses

vOItures ont plus de prIvilèges sur les rues de Montréal que les

34 idem.
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conducteurs des véhicules ordinaires. Ceci est une erreur, car les

tribunaux ont maintes fois émIs leur opinion contraIre sur cette

prêtent ion. "35

Devant l'attitude de plus en plus réfractaire des tribunaux à

confirmer la priorité des tramways sur la voie publique, la

Com miss ion des tram ways de f"'1 0 nt réa 1 è cri v 1t à 1a Comm 1sS1on

admlnistrative de Montréal pour demander que la questIon soit

clairement résolue en faveur du transport en commun:

"La Comm 1SS ton des Tramways de 1'-1ontréa 1 es t

d'opInion que, dans l'article 64 du contrat passe le

28 janvler dernier [1918]. j'lntentlon des parties a

été d'assurer à la Compagnie des tramways le lIbre

usage de ses VOles pour la clrculatton des

tramways .

II a été représenté à cette (omm ISSlon par la

CompagnIe des tramways que ses VOles sont

souvent obstruees par des véhIcules de toute nature

qUI causent des retards à la clrculatton des

tramways} dont la Compagnie et le publiC voyageur

surtout sou f frent grandem ent.

La Commlssion des Tramways de Montréal

soumet respectueusement à votre Commission,

qu'en vue de procurer au pub 1ic (je Montréa Iles

avantages d'un service des tramways p lus rapide} la

Cité de Montréal devratt passer un règlement à

J'effet de proll/ber, sur toutes 1es rues où ce la est

possible et à l'exception des croisements de rues,

la circulation de toutes vottures ou véhicules,

35 ibId, Rondeau Y. MTC, dossier .#949 , 1919; Rondeau v. MTC, Revue légale 1 25
( 191 9): 405.
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autres que les tramways, sur les voies de
tramways, "36

La Commisston adminlstrative rétorquait qu'il n'en était pas

question, qu'elle ne voyait pas comment "on pourrait

raisonnablement mettre un règlement en vlgueur, prohibant la

circulation de toute voiture ou véhicule autre que les tramways sur

les voies de tramways" parce que "la circulatton des voitures

deviendrait impossible et le pUblic lotn d'en bénéflcler se

trouvera i t grandement gêné." 37

Malgré tout, l'administratlon munictpale flt des efforts pour

veiller à ce que le transport en commun joulsse le plus posslble de

bonnes condltions d'opérations. Par exemple, en avril 1920, la

pol ice de Montréal organisa un bl/tz d'une journée pour faire

observer les règlements de la circulation. Or, des 158 arrestations

que l'équipe spéciale effectua, 113 l'ont été en vertu de la sect ion 1

du règlement 401 et 44 des 158 arrestations étaient des

automobilistes, les autres étant des charretiers. La section 1

prévoyait qU'une "voiture, excepté quand elle en dépassera une

autre, longera aussi près que possible le trottoir à droite de la rue,"

De toute évidence, les résultats du blitL-" sont conséquents avec la

volonté de faire respecter la priorité des tramways sur leurs voies

ferrées comme le rapportèrent les journaux même si le

département de police nia avoir eu cette intention.38

36 AYM, YM- l , dossiers. 3ème série, #'5102. Je souligne. Le terme «prohiber» va
plus loin que celui de «priorité».
37 ici?m.
38 ibid, Règlements. #401,29 mars 1910, VM-18. dossiers. #658.
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L'Automobile Club of Canada n'était pas très emballé par ce

genre de campagne de dissuasion ni, du reste, devant une

interprétation rigoureuse des règlements concernant la prlarité des

tramways.

"Members of the club are warned that the pol ice

have received instructions ta enforce the by-law

which forbids the use of the tramway tracks by

other vehicles. While recognizing the right of the

public and the tramways company to the unimpeded

use of the tracks for the operatIon or the

streetcar, the club does not assert to the princip le

of the 1i tera l l nterpretat 1on of this by-Iaw as

forbidding motorists to drive upon the tracks under

any circumstances. The general law of the road

requires vehicles to keep ta the rlght but the

natural InclinatIon of the careful drlver IS to keep

a little out of the sidewalk, 50 as to have a better

chance of avolding reckless pedestrians who have

the bad habit of stepping 5uddenly lnta the roadway

without laaking to see what may be appraaching. In

overtaking a vehlcle sa drlven, the man behind

sometimes finds it impossible to pass ta the left,

without trespassing upon the car track., and ta

impose a fine under such circumstances seem ta

the club authorities a case of injustice. However

the by-law exists, and until it can be modified, or

some defi ni te understandi ng as to i ts reasonnab 1e

application reached, it is the part of wisdom for

motorists ta avoid its infraction."39

39 Ace, NL 1 30 novembre 1921, 1-2.
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Les tribunaux municipaux ont peut être été tenté de faire

contrepoids à leur contrepartie provinciale. La Cour du Recorder,

peut-être plus au fai t des prob 1èmes de transports et des confl i ts

entre tramways et véhicules-moteurs à Montréal, fit preuve d'une

certaine compréhension à l'endroit des tramways. Un jugement en

1927 se prononça nettement en faveur de leur priorité sur les voies

ferrées, comme le rapporte un artIcle de La Presse. Selon le

quotidien, le recorder Semple se serait "fortement élevé" contre

l'obstruction fréquente des voies ferrées par les véhicules

automobiles. Le recorder serait jusqu'à aller dire qu'il déplorait ne

pas pouvoir "enlever [de} licences à ceux qui [... ] ne veulent pas

observer 1es règ 1ements."40

L'hiver, les prises de bec entre automobilistes et promoteurs

du tramway se répétaient fréquemment à ce propos. Les méthodes

de déneigement de la voie publique et particulièrement des vOies de

tramways étalent loin de faire l'unanimIté. La plupart des contrats

sIgnés entre les municipalités et les entreprises de tramways

comprenaient des clauses à l'effet que ces dernières étaient tenues

d'entretenir leur voies, les entrevoies et les côtés jusqu'à une

certaine distance. Ainsi, le déneigement se faisait généralement

seulement au centre de la rue. Paul-André Linteau souligne à ce

propos que 1es compagni es de tramways innovèrent en mati ère de

déneigement de voies ferrées. 41 La photographie 5.3 montre une

déneigeuse utilisée vers 1912 par la Montreal Tramways Company.

On voit clairement que seule la voie ferrée était dégagée. De

40 LP, 23 février 1927, 7.
41 LINTEAU, "Le transport en commun dans les villes", 84.
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nombreuses plaintes à ce propos parviendront à l'administration

montréalaise, comme celle-ci, formulée en 1914:

"1 beg to draw your attent i on ta the very

dangerous state of the streets especially at

crossings caused by the manner on which the street

rai Iway company clears away the snow leaving hlgh

ri dges ûf hard snow and lee bet ween, and on each

51de of, the tracks. These ridges make it almost

Impossible to cross the tracks especlally in

automobiles wlthout great danger or accident or at

the least serious damage to the cars ln the shape of

broken springs, etc.

The street rai lway company should be requested

to remove at least the centre ridge between the

t W 0 trac ks and ln any case i t 1S very urgent 1y

necessary that these ri dges shou 1d be removed at

aIl street [Intersections]. ThIs is a matter which

should have the prompt attentlon of the Raad

Department."42

La Montreal Tramways Company voyait le problème tout à fait

différemment. Le contremaître général expl iquait en 1920

comment, en hiver, les automobIlistes avaient tendance à utiliser

l'espace occupé par les voies de tramways et affectaient ainsi le

service de transport en commun. "During or i mmedi ate ly after a

snow storm our tracks are the cleanest part of the road, and a11

vehicles, and especia11y autos, tmmediate1y take ta them, and

natura11y ta the detriment of our car service."43 Encore ici, il

42 AVM, VM-17 1 dossiers, # 17775.
43 CR/1W, janvier t 920 1 30.
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pouvait être fort difficile, voir impossible) d'éviter de le faire,

comme le montre la photographie 5.4. On voit que le déneigement

entre les rails de tramways et les trottoir laisse à désirer. Dans

ces circonstances, les automobil istes avaient peut-être tendance à

enfreindre la priorité des tramways. Ceci montre d'autant plus les

tensions entre tramways et véhicules-moteurs que le phénomène

contralre était vrai pour les véhicules hippomobiles. L'hiver, ses

usagers passaient de la voiture à roues à la voiture à patins. Pour

eux, Il était préférable que la voie publique ne soit pas entièrement

déneigée afin que les chevaux puissent effectuer leur travail plus

aisément44 Ils avalent donc tendance à éviter d'emprunter les rails

de tramways.

La MTC prendra des mesures pour évi ter l'empiétement des

automobilistes. À partir de 1920, elle commença à déneiger les

voies ferrées Jusqu'à une largeur de 9 pieds de chaque côté pour

permettre aux autres véhlcules de clrculer sans empiéter celles­

ci. 45 Mais, selon Canadian Raj/w~v and r/arine Wor/d, cela ne fut

manifestement pas suffisant. En 1923) les véhicules avaient

toujours tendance à uti liser les voies ferrées après une tempête.

"It is noticeable that there has been a decided

increase in the use of motor cars during the winter.

These automobi les naturally take ta the streets in

which the trams run) because there the streets are

better kept and it is easier ta travel, but that

practice also adds to the delays."46

44 ACC. NL .20 décembre 1921, 4.
45 CRI1'tY J janvier 1920, 30.
46 ibid. t avril 1923. 171.
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Pour les motoristes, la faute en revenaIt aux compagnies de

tramways qui ne faisaient pas leur travail de déneigement

convenablement. Le président du ACC en 1925. Theodore G. Morgan

affirmait:

"that a distinct improvement ln the maintenance of

our civic thoroughfares was noticed last winter but

there lS one very important feature which wi 11 have

to be dealt with, and that is the mound of ice Wh1Ch

lS allowed to form ln the centre of the street car

tracks. [.,] As 1 understand it, the Montreal

Tramways Company under their arrangement w ith

the ci ty are compelled to keep their tracks and a

certain distance outside clear of ice and snow. Th1S

has not been followed out in the past, and present

day condition from the point of view of safety and

dispatch would warrant the remedY1ng of this

obstruct Ion.

The large capital investment in motar transport

has been brough t about by the nec ess i ty lor
2,'(pedit Ion ln t!Je movement of persons and gaods.

Ta delay this movement, ta keep a large proportion

of these vehicles idle for several months in the

year} or to deprive them of the use of large

port ions of the streets is an econom ic waste, and

the greater the loss to the business community and

the private Ol-vners as a class ."47

Le discours de Morgan est très clair et direct. Mais la priorité

des tramways n'était pas le seul élément qui empêchait la

réalisation de la qualité essentielle du véhicule-moteur, la vitesse.

47 Ace, NL ,23 févr ier 1925. 2. Je souligne.
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Les "private owners as a class", pour reprendre l'expression de

Morgan, ne s'insurgeaient pas uniquement contre cette priorité ou le

déneigement Jugé inadéquat. Le dépassement des tramways aussi

constituait pour eux, et pour les promoteurs du tramway du reste,

un point tout aussi litigieux.

Le dépassement des tramways: une interdiction bafouée

Les lnstallatJons de tramways se sltuent la plupart du temps

au centre de la voie publique. Les voies ferrées sont simples ou

doubles et, comme plusieurs photographies l'ont illustré, elles

accaparent en général la mOItié ou plus de l'espace disponIble dans

le voie publ ique. Pour monter à bord ou descendre des tramways, les

usagers du transport en commun doivent continuellement circuler

dans la rue (voir photographie 5.5) entre le trottoir et le centre de

la chaussée, ce qui les expose grandement aux dangers de la

circulation. Tout véhicule, particulièrement les voitures

automobiles, circulant imprudemment, mettait en danger les

usagers du transport en commun. Les autorItés gouvernementales

firent face à 1a si tuati on de deux façons: en adoptant des mesures

concernant les usagers du tramways -et des piétons en général- et

en adoptant des mesures concernant les automobil istes.

En ce qui concerne les usagers du tramway, des llots de

protection furent construits au centre de la chaussée aux abords

des voi es ferrées, là ou c' étai t possib1e de 1e fai re, La photographi e

2.8 (page 137), prise au carré Phi 11 ips, montre une de ces zones de
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sécurité, la première semble-t-il à Montréal. Plusieurs seront

mises en place à par tir de 193 1.48

Auparavant, le règlement 646, adopté en 19 18, prévoyaït que

les passagers descendant d'un tramway devaient se rendre d'abord

sur le trottoir faisant face aux portes du tramway et de laisser ce

dernier partir avant de traverser de l'autre côté de la rue. 49 Cette

façon de contrôler le comportement des usagers du transport en

commun vlsait à ce qU'ils soient en tout temps visibles par les

automobilistes. En effet, beaucoup d'usagers avalent la fâcheuse

habitude de descendre des tramways et de contourner ceux-ci pour

se diriger vers le trotta ir du côté opposé des portes des tramways.

Ce faisant, ils s'exposaient à des accidents parce qu'i ls n'étaient

pas toujours visibles pour les véhicules. La dIsposition du

règlement 646 concernant les usagers du transport en commun sera

reprise par les règlements adoptés ultérieurement.50 Mais La Presse

soulignait que peu de piétons et de passagers de tramways la

connalssaient ce qui évidemment veut dire que plusteurs personnes

s'exposaient à des blessures ou pire S1

Les dangers aux que 1s fa isa ient face les usagers des tramways

étaient d'autant plus grands dans la mesure où les véhicules,

part i cu 1ièrement autom obi les, pouval ent dépasser les tramways.

C'est pourquoi plusieurs lois provinciales et règlements municipaux

furent adoptés à ce propos.

48 Voir AVM, Lones de sécurIté. dossiers de presse, #2000.9.
49 ibid. . Règlements, #646. 11 février 1918, art. 6.
50 Voir par exemple ibid., #890.30 juin 1925, art. 22.
51 LP , 3 août 1921, 1.
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Le 19 septembre 1910, le Bureau des commissaires faisait

rapport au Conseil municipal à propos du dépassement des

tramways:

"[Le Bureau] a reçu plusieurs plalntes au sujet de la

nuisance causée par la circulation des voitures au

coin des rues lorsque les tramways sont arrêtés

pour prendre des passagers et [i J] recommande que

la Commission spéclale de Législatlon reçolve

instruction de préparer un règlement à l'effet de

régularlser la circulation du traffic à l'intersectlon

des rues entre les tramways en arrêt et le trottoir

afin de permettre aux piétons de pouvoir monter

dans 1es tramways ou en descendre sans danger,"52

La Commisslon de Législation répondait le 5 octobre 1910 que

"la section 31 du règlement No 50 et L.. ] la section 14 du règlement

40 1, L..] donnent à la po lice tou te l'autor Hé vou lue pour contrô 1er la

circulation des voitures."S3 Mais le chef de police divergea

d'opinion. Il jugeait que ces règlements n'étaient pas assez

spéc if i ques pour 1i miter 1es dangers. Il avai t d'ai 11 eurs ra i son

puisque l'article 14 ne faisait que stipuler que "les conducteurs de

vOlture devront arrêter lorsqu'ils en seront requis par un membre du

corps de police." La section 31 du règlement 50, elle, portaIt sur la

vitesse réduIte obl igatoire aux Intersections.54 C'est pourquoi le

52 AVM 1 VM-l , dosslers, 2ème série, #634.
53 idem.
54 ibid. . Règlements. #50, 15 mars 1870, #40 1,29 mars 1910.
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chef recommande l'arrêt obligatoire de toute voiture derrière un

tramway arrêté pour prendre ou laisser descendre les usagers. 55

Dans un rapport au Canse il, daté du 22 novembre 19 1 l,la

Commission de législation s'était rendue aux arguments du chef de

polIce et propose que des amendements soient apportés au

règlement de la circulation en vigueur à l'époque, le 401 56 Mais le

Conseil munIcipal ne réagira pas immédiatement. Comme de raison,

les plaIntes se firent plus acerbes, comme celle adressee au

commissaire F. L. Wank lyn en Janvi er 1912.

"Is there any chance in the near future of a
pers on gettlng on or off a streetcar ln safety'(

Do you think it possIble ta appeal ta carters ta

glve the hurnb le foat-passenger [SIC] a chance ta
get clear on or aff the slde'Nalk, from or ta a [tram]

car

1 as k y0 u th i s bec ause 1 cam e very ne ar a

serious InJury today perhaps lasing my 1ife gettlng

off a car at cerner of Dorian &. OntarIo streets 1

was jammed and thrown on my back between the

car and a team going east

The car conductor took not the sl ightest notIce,

the carter hurled a modlfled quantity of abuse ln a

gui lty endeavour ta intimidate & of course the

carter could weil afford ta talk as he well knew

that there was not one policeman between stations

3 ta 13.

Citizens are not allowed to take the LAW into

their own hands as you know therefore they are

55 ibid. , VM-l , dossiers, 2ème série, #634.
56 idem.
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entitled ta be protected by them; 1 was going ta say

the strang arm of the LAW but 1 beg to apologize.

1 am a dai ly passenger on cars and have seen

many more or Jess narrow escapes in the manner

herein complained."57

Le Bureau des Commissaires de la ville de Montréal après

avoir communiqué cette lettre au ton acerbe au Conseil l'avisait par

la suite qu'il avait reçut "plusieurs autres plaintes, au sujet des

dangers qui sont causés par la circulation des voitures, automobiles

et autres, entre un tramway en arrêt et le trottoir" et adoptait une

résolution visant à "attirer l'attentlon du ConseIl sur la grande

importance qu'il y a de passer un règlement sans retard" pour

mettre un terme à cette situation.5ô

Peu après, le Conseil municipal passait aux actes. Le

règlement 450, adopté le 22 avri 1 19 12, obligeait tout véhicule à

arrêter à au moins dix pieds à l'arrière d'un tramway lmmobilisé

tant que ce dernier n'est remis en mouvement.59 Le dépassement

d'un tramway en mouvement était par conséquent toujours permts.

La Presse voya i t d'un bon oet 1 ce règlement part icul i èrement pour

les piétons "qut ne manquer[ont] pas de se réjoutr".60 Certains

citoyens prennent d'ailleurs la peine d'écrire aux autorités

municipales pour les félietter .61

57 Idem.

58 Idem. , /"!f..'7I'"I/'-J 1 4 mars 19 12, 96.
59 Ibici, Règlements, #450, 22 avril 1912. Westmount suit l'exemple de Montréal et
force les véhicules à stopper derrière les tramways arrêtés. Voir LP J 28 août 1912,
3.
60 ibid., 23 avril 1912 , 18.
61 AVM, VM-1, dossiers, 2ème série, #634.
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Si les autorités municlpales prirent du temps à réagir aux

nombreuses plaintes, c'est peut-être parce que les réformlstes,

parmi lesquels les automobilistes se retrouvaient en grand nombre,

étaient au pouvoir. Le deuxième chapitre a montré à quel point ils

étaient à couteaux tirés avec les promoteurs du tramway. Les

dangers auxque 1s 1es usagers du tram ways éta i en t soum i s, la

croissance des décès et des accidents J en plus des pressions

populaires J ont sans doute obligé les réformistes à mettre un peu

d'eau dans leur vin et à adopter des mesures restrictives quant au

dépassement des tramways par les véhicules-moteurs.

Cependant La Presst? annonce, quelques Jours après l'adoption

du nouveau règlement, que son application pose problème:

"Quelques uns de nos confrères s'extasient devant

le fameux, quoique récent J règlement municipal qui

oblige les cochers de place, les chauffeurs

d'automobiles, ainsi que tous les conducteurs de

voi tures J à s'arrêter à au moins 10 pieds d'un

tramway qui stoppe à l'angle d'une rue. L.. ] Le

nouveau règlement, en voulant faire cesser un abus,

en a provoqué un autre plus dangereux encore J en ce

qu'il est difficile, sinon impossible, de le

contrôler. Le conducteur d'une voiture étant forcé,

par le règlement, à s'arrêter à la suite d'un

tramway et à subtr ainsi un retard plus ou motns

long, voudra naturellement J se libérer J autant que

possible, de cette contrainte. Dans ce but J il fera

en sorte de passer devant le tramway pendant que

ce IU1-ci est encore en mouvement, et avant qUI l ne

s'arrête, pendant que ceux qui attendent pour y

monter, s'avanceront ou s'é lanceront pour y entrer
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les premiers, la voiture ou l'automobile s'élancera

à toute vitesse, au risque d'accrocher en passant un

malheureux qui se sera trop précipitamment

avancé [... ] Pense-t -on que 1a po lice va pouvo i r

fai re autre chose que "des exemp les", et peut -on

séri eusement entretenir l'espoir que toute sa

surveillance va se diriger de ce côté, à l'exclusion

de toute autre?"62

La lettre d'un lecteur du Journal critique, elle aussl, le

règlement 450.63 MalS les réformistes ne veulent pas faire marche

arrlére malgré leur sympathle pour les automobil istes. 64

Cela explique sans doute que le gouvernement provincial ait

décidé d'intervenir. En décembre 19 12, il adopte une loi permettant

à nouveau aux véhicules-moteurs de dépasser les tramways arrêtés

mais seulement à gauche espérant sans doute paller aux lacunes du

règlement municlpal adopté par Montréal. L'Automobile Club of

Canada fait rapidement remarquer aux autorités municlpales que le

règlement 450 est peut-être ultra vires, espérant sans doute qu'il

soit aboli, car la nouvelle loi redonnait aux automobilistes un drOlt

qU'ils avaient perdu avec l'adoption du règlement 450 (voir tableau

5.1 ).65 De toute évidence, les automobi listes n'avaient pas digéré ce

règlement et accueillirent la loi provinciale avec soulagement.

Par la suite, de nombreux changements concernant le

dépassement des tramways furent apportés à la législation

existante, tant par les autorités municipales que par le

62 LP, 1 mal 1912, 1,4 mai 1912, 1,28 mai 1912,4,1 juin 1912,4.
63 ibid 1 30 mai 1912, 4 et 15.
64 ibId, 9 juillet 1912, 1.
65 AVM 1 VM-17 J dossiers, .# 13871.
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TABLEAU 5.1
~èglements municipaux et lois provinciales concernant le dépassement des tramways par les autres véhicules,

1900-1930 1

dépassement d'un tramway arrêté dépassement d'un tramway en mouvement

à gauche à drolte à gauche à droite

date du règlement (r) véhicules autres véhicules autres véhicule~ autres véhlcules autres
ou de la loi (1) moteurs voitures moteurs voitures moteurs voi tures moteurs voi tu res

22 avri 1 1912 (r) interdit interdit interdit interdit permis permis permis permis
21 décembre 1912 (1) permis interdit interdit interdit permis permis permis permis
22 décembre 1916 (1) selon le interdit interd it interdit selon le permis permis permis

cas2 cas2

9 févr j er 19 18 (1) interdit3 interdit 1nterdU3 interdit interdit permis permis permis

13 octobre 191 9 (r) interdit perm is4 i nterdH interdit interdit permis permis permis

30 juin 1925 (r) interdit permis4 interdit interdit interdit permis perm is5 permis

liles caractères gras indiquent les changements apportés par rapport à la loi ou au règlement en vigueur précédemment.
2 Inderdft lorsqu'il y a double voie de tramway et permis lorsqu'il y a simple voie de tramway.
3 Interdit sauf sur ordre contraire d'un pol icier.
4 Sur les rues à sens unique seulement.
5 Permis mais avec un maximun de 10 milles à l' heure.

SOURCES: VOle de MontréaL Règlements, #450,22 avril 1912; Québec, 3 Geo. V, c. 19,21 décembre 1912, art. 9, Québec, 7 Geo.
V,~. 21,22 décembre 1916, art. 20; Québec, 8 Geo. V, c. 26,9 février 1918, art. 7; Ville de Montréal, Règlements, #702, 13
octobre 1919, #890,30 juin 1925, art. 9 et 21.
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gouvernement provincial. À partir de 19 14, les populistes ont repris

fermement en main les rênes du pouvoir municipal. Plus près des

problèmes de la population, les populistes ne peuvent rester

i nsensi b1es à las i tuat i on dans l es transports urba ins. C' es t

d'ailleurs eux qui adoptèrent les premiers règlements posant des

restrictions au stationnement et qui combattirent le peu de cas fait

à la priorité des tramways. Ainsi, les restrictions au dépassement

des véhicules-moteurs devinrent de plus en plus sévères.

Le tableau 5.1 montre les changements successifs apportés.

On y voit en premier lieu leur complexlté. En effet, à partir de 1912,

six critères ont été utilisés pour les formuler: selon que le

tramway était arrêté ou en mouvement, selon l'interdiction ou la

permission du dépassement soit à droite ou à gauche des tramways

et enfin selon que les véhicules voulant dépasser soient des

véhicules-moteurs ou d'autres types de véhicules.

On remarque aussi, dans ce tableau, que le dépassement des

tramways par les véhicules-moteurs est frappé d'interdiction dans

plus de situations que dans le cas des autres véhicules. D'ailleurs

les changements fréquents apportés entre 1912 et 1930 concernent

presque uniquement les véhicules-moteurs. À part ir de 19 18, ces

derniers ne peuvent pratiquement plus dépasser les tramways ni en

mouvement ni arrêtés. Avec le règlement 702 adopté en 1919, ils le

peuvent que si le tramway est en mouvement et doivent le faire

uniquement à droite.

À partir de 1924) les municipal ités peuvent adopter des

règlements dérogatoires aux dispositions de la loi provinciale y
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compris ceux concernant le dépassement des tramways.56

L'Automobile Club of Canada en profite pour suggérer une pléiade de

mesures devant permettre une meilleure circulation. Parmi ces

mesures, le club propose que "traffic be permi tted to pass standing

street cars on which thoroughfares where safety zones are provided

for passengers entering or descendIng."57 La même proposltion avai t

éte faite quelques années auparavant par le sergent en charge de la

circulation au service de police. 58 1'"'1ais l'adminIstration municipale

ne falt pas écho au ACe même SI elle amende le règlement 702. Au

contraire, le règlement 890 -qui abroge la quarantalne de

règlements concernant la circulatIon- stipule que lorsque les

véhIcules-moteurs dépassent les tramways en mouvement, Ils

doivent le faire à une vitesse maximale de la milles à l'heure, ce

qUl constItue une restrictIon de plus pour les automobilistes (voir

tableau 5.1).

La iset règ 1ements sont camp 1iqués, en plus de changer

régulièrement, ce qui peut aVOlr prêté à confusion. D'ailleurs, les

fonctionnaires eurent à quelques reprises certaines difficultés à

les interpréter à causes de contradictions apparentes.59 De plus,

l'interdiction de dépasser était difficile à accepter pour les

automobilistes puisqU'elle empêchait d'utiliser la vitesse de la

technologie, élément essentiel pour en falre une technologie de

transport supérieure au tramway. C'est pourquoi les automobilistes

seront peu enclins à respecter les interdictions.

56 Québec. 14 Geo. Y. c. 24. 15 mars 1924. art. 38.
67 ACC. NL .8 novembre 1924, 1-2.
68 AVM 1 VM -18 , dossiers, #658.
69 ibId 1 VM-l. dossiers. 3ème série. #7661 , VM-l 7. dossiers, .# 13871.
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Par exemple, plusieurs personnes seront traduites devant la

Cour du recorder en 19 19 "Le recorder 5 imp 1e se montra plus

sévère envers un automobil iste [... } qui s'acharna à dépasser un tram,

tout en risquant de blesser une vingtaine de personnes qui

s'apprêtaient à y embarquer. Ce dernier s'est fait imposer une

amende de $40,000 et les frais ou 2 mois de prison."70 La Presse

soulignait en 1921 que l'arrêt derrière les tramways arrêté était

peu observé "On n'a pas besoin de circuler longtemps dans les rues

de la metropole pour constater combIen nombreux sont les

chauffeurs et les cochers qUI violent cette disposItIon de la loL"71

L'Automobile Club of Canada dénonçaIt lUI aussi "the practlce of

many motorlsts who speed up in order to pass a street car whlch IS

slowlng down ta dlscharge passengers. The practice 15 not only

unreasonable and llkely to cause accIdents, but It 15 ln dIstinct

contravent lan of both the CiVIC and provincIal re(julat lons"72

PlUSIeurs plaintes parviendront ultérieurement à l'administration

municipale et même aux journaux73

"The other evenlng allghting from the front exit

from a tramway car at the corner of Marlowe and

Sherbrooke streets an automobile contalning

severa 1 passengers was right at the step and would

have, no doubt, struck me had it gone by rapid1y.

Now this is a common occurrence and can be seen

very often in a11 parts of the city. The other evening

1 was sitting in Notre Dame de Grace Park with

70 LP . 27 novembre 19l9. 13. Le recorder est un juge.
71 ibid., 25 juillet J 921, p. 4.
72 ACe. NL . 1 novem bre 1923. 2.
73 Voir par exemple dans AVM. VM-18. dossiers, #658.
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several gentlemen and we noticed a number of cars

violating the law; one was a tourist car right

alongside the tramway car and another up to the

step of the rear exit."74

En 1927, 1es transgressi ons sont touj ours auss i nombreuses.

Automobil istes et opérateurs de tramways se disputent âprement

sur la voie publique, comme le souligne La Pre~~e:

"Chaque sema i ne on a de nombreux acc i den ts à

enregistrer, parce que certains chauffeurs ont la

dangereuse manie de courser avec les tramways.

Quelle imprudence? Suivre un tramway, arrêter

derrière lui à chaque intersection, repartir, arrêter

est exces s ivem en t énerv an t. Au m0 men t 0 ù l'aut 0

aural t l a chance de dépasser une vo i ture à chevaux,

une machlne arrêtée entre la voie ferrée et le

trottoir bloque le passage et il faut continuer en

maugréant. MalS il en est qui pour dépasser un

tram prennent des risques insensés, lui coupent le

chemin et parfois se trouvent pris entre lui et une

autre voiture. Cette façon de conduire est d'autant

plus insensée que le "wattman" en charge du tram,

qui d'ailleurs est dans son droit, semble très

souvent se plaire à augmenter sa vitesse, dès qU'Il

aperçoit une machine qui veut le dépasser et

arriver avant lui à une intersection suivante,,07S

Certains se plaignent de l'impunlté dont auraient joui les

automobil istes dépassant 1es tramways. Les autorités municipales

74 ibid 1 VM-l , dossiers, 3ème série. #32723
75 LP, 26 février 1927, 63.
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reçoivent des lettres à ce propos, comme celle-cl où un citoyen

affirme qu'un poltcier "tald [htm] he sees it very often but cannat do

anything becaused he stated he is afraid of losing his "job" as he

may arrest somebody "higher up" with tnfluence who wauld have

htm dismissed From the force."76

Le mépris des lois et règlements, J'arrogance et l'influence

des ,<chevaliers du volant» furent vertement dénoncés par le

contremaître général de la Quebec Railway, Light & Power Company,

qui opérait les lramways de la vIlle de Québec:

"In the CIty, where the traffic laws are Inadequate

or unjust, where enforcement of the law 1S unfalr,

where the motorist or drlver wlth lnfluence can

escape punlshment, the result 15 that the cltlzens

as a whole do not take seriously the police or

courts, readily blame the tractIon company [for]

any kind of collision wlth a streetcar, [often]

procurlng doubtful wltnesses to substantiate thelr

alleged clalms, and violations increase, bringing an

Increase tn accidents, and addltional financlal

burdens on the treasury of the ut i] i ty. There are

many drivers on our streets whose utter disregard

of aIl principles of safety lS a constant menace,

not only ta pedestrians, but to other drivers as

weIl. Many of them wealthy, with polttical

influence, consider the police court fine as a Jake

ta them. Sometimes they pay the fine or dodge it

thraugh influence, gaing out to continue their

sprees and reck lessness."77

76 AVM, VM- l, dossiers 1 3ème série, #32723
77 CRttfV 1 avril 1921 J 21 Q.
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Les automobilistes auraient en fait joué le même jeu que les

promoteurs du tramways, car ces derniers n'avaient-ils pas déjà

essayé d'acheter un témoin lors d'un procès à propos d'un accident?

Ce dernier aspect montre bien comment le partage de la voie

publique pouvait transpirer subtilement au-delà de la voie publique

pour aller s'imprégner dans tous les aspects de la vie sociale.

Il n'est pas certain que de tels affrontements à propos du

partage de la voie publique ait été exclusifs à Montréal, au

contraire À New York, raconte un policier qui y est allé étudier les

méthodes de gestion de la circulation, Il n'y avait pas de règlement

obligeant les automobilistes à immobillser leurs véhicules derrière

les tramways arrêtés pour laisser monter ou descendre les

usagers.78 Cependant au moment où le policier vlsltait la grande

ville americalne, celle-cl avalt depuis longtemps construit un

réseau de métros. Elle avalt donc virtuellement mis fin aux

affrontements entre les deux technologies. Il en était tout

autrement à Toronto. En 1920, il semble qu'effectivement les

véhlcules-moteurs ait été dans l'obligation d'arrêter derrière les

tramways immobil isés. 79

5j les affrontements ne sont pas exclusifs à Montréal, peut­

être y étaient-ils plus aigus du fait de l'étroitesse des rues au

centre de la ville. Si l'on tient compte, en plus, des obstacles

naturels dont parle Paul Seurat (chapitre 3), obstacles qui

amplifient la congestion, il se pourrait bien que la priorité des

78 AVM, VM-18, dossiers, #568.
79 Toronto, Bureau of Municipal Research, WIJite Paper No 42 ( 19 novembre 1920):
3.
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tramways et leur dépassement aient été des sources de conflits

plus vifs qu'ailleurs.

Quoiqu'il en soit, devant une situation où la priorité et le

dépassement des tramways soulevaient une animosité certaine

entre les automobilistes et les promoteurs du tramway, il ne faut

pas s'étonner que les positions des deux camps se soient fortement

radicallsées. À la fin des années vingt, les tensions étaient telles,

particulièrement du côté des automobilistes, qu'elles éclateront au

grand Jour.

Au nom du progrès

Au début du 20ième siècle, la notion de progrès, assoclée au

développement technologlque, est omniprésente. Sur le plan des

transports, le véhicule-moteur -avec 1'avion- devint rapidement la

qUlntessence de ce progrès et la vitesse qu'il permettait en était le

moteur. Dans cette perspectlve, la priorité des tramways et leur

dépassement interdit ou restreint étaient compris par les

automobilistes comme des freins au progrès puisqU'ils ne leur

permettait pas d'avoir recours au maximum des capacités de la

nouve II e techno 1ogi e.

Cela explique qu'à partir de 1927, environ, l'animosité entre

les promoteurs des deux technologies dominant la voie publique

montréalaise se développe et atteigne son paroxysme. Les conflits

s'étalent ouvertement sur la place pub 1ique, par 1e bia is, notamment

des journaux. Les différences de points de vue que l'on perçoit entre

certains articles de La Presse témoignent des tiraillements
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présents dans la société montréalaise et particulièrement au sein

des classes aisées.

En ]923, le Committee on traffic regulation, control, and

accident prevention mis sur pied par la Ligue du progrès civique, au

sein duque 1 oeuvraient des représentants des motoristes et ceux

des tramways, pensait qu'il était possible de trouver un terrain

d'entente pour tous les usagers de la voie publique. Il définissait les

droits de chacun clairement:

" Pedes t r 1ans are en t i t 1ed toprot ect ion; tr arn

cars snould oIJerate ~1//tn()ut motor ven/cie

nll7drance .r· rnotor venit..~/es ~'lJouldbf? able to oIJerate
!lvitn e.,'(jJedltlon, and the cartage companies given

such facil ities as their needs demand."80

Mais en dehors de ces cercles où tous les promoteurs de

moyens de transport devaient travailler conjointement et

vraisemblablement dans l'harmonie et l'esprit de coopération, les

opinions étaient beaucoup plus tranchées, expéditives et

antagonistes. Sur la voie et la place publiques, l'harmonie était loin

de régner. Alors que le CTRCAP formulait ses voeux, A.-F. Herry, un

fervent promoteur de la motorisation (voir le chapitre 1) voyait

dans les tramways la cause de tous les maux de la circulation et

souhaitait leur disparition:

"La difficulté d'obtenir une bonne circulation

provient de différentes raisons, à commencer par la

80 AVM, VM-1, dossiers, 3ème série, # 14457. Je souligne.
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variété des véhicules qui circulent et n'ont ni la

même vitesse ni le même encombrement. On

remarque que dans 1es viII es où une 'la i e est

uniquement ouverte à une catégorie, la circulation

est bonne; les à-coups diminuent ou disparaissent

et cela uniquement parce que la vitesse des

véhicules est sensiblement la même. [ ... ] Si nous

mêlons les autres aux autobus et les deuxièmes aux

voitures hippomobiles, aux cyclistes et aux simples

charettes [sic] à bras, c'en est faIt de la bonne

circulation, elle est rendue pratiquement

impossible.

Une autre cause la plus sérleuse: les tramways,

é lectri ques ou autres. Ne cherchons pas plus, 1e ma1

est là. Supprimez vos tramways et enlevez les rai ls

et vous gagnez [... ] On va même plus loin en

conseillant aussi l'exclusion des chevaux [... ] Nous

répétons encore une fOiS que pour éviter les

embouteillages aux carrefours encombrés, c'est-à­

dire faire passer le maximum de voitures dans un

minimum de temps, c'est irréalisable surtout tant

qUII Y aura des tram ways. "81

De plus, il voyait dans l'autobus, un type particulier de

véhicule-moteur, une alternative au tramway. Herry récidivait en

1927, dans le numéro spécial de La revue municipale consacré à

l'urbanisme et publié par la Ligue du progrès civique. Alors que la

Ligue argumentait que "les principaux usagers des rues sont les

autos et les tramways L.. ] .Sans être entlérement opposes., les deu.J(

viennent parr-ois en conr-lit", Herry soulignait dans son article que

"la seule rue qui présente un caractère homogène serait la rue

81 HERRY J L atJtomol)lli~lTJe au canada rranlr"'8is, 518-51 9.



•

•

330

Sherbrooke, qui, comme le dit [le président du Automobile Club of

Canada] M. [Theodore] Morgan, "est 1i bre des embarras du service par

voie ferrée. ""82 À demi mot, Herry prônait donc encore la

disparition des tramways avec la bénédiction -du moins en

apparence- du ACC. D'autres individus faisaient paraître des

art ic l es ré i téran t les propos d' He rry dans La Presse. 83

MalS l'espOlr de voir disparaître les tramways n'était pas, de

loin, le fait de quelques individus isolés. Au chapitre 3, on a vu que

les réformistes et les automobilistes, souhaitaient la

constructions de grands boulevards précisément dans ce but. En

1926, le journal de j'Automobi le Owners AssocIatIon/Association

des propriétaires d'automobi les partageait ouvertement, lui aussi,

cet espoir:

"Nous savons que [la compagnie des tramways]

n'hés i te pas à se proc lam er la prav idence du pub 1ic

voyageur. Propreté, rapidité, confort, régularité et

un tas d'autres choses. Rien n'y manque, Nous,

au tom 0 bi 1i stes, 9êno nsIe serv i ce des tram way s

parce que nous roulons sur les rails et qu'ensuite

nous stationnons. Ce sont là des choses

i mpardonnab les.

Les tramways sont la plate des grandes villes.

Plus cela ira, plus nous nous en rendront compte et

ainsi plus nous travaillerons à les faire

disparaître."84

82 Rt'lPO, décembre 1927, 91.
83 LP, 26 mars 1927, 64.
84 AOA/APA, Auto-sport, juillet 1926, 1.
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D'autres articles au ton identique paraltront dans le journal du

club automobile. Dans La Presse, certaines opinions laissent voir

avec clarté l'agressivité avec laquelle les promoteur de la

motorisation entendaient imposer leur technologie au détriment du

service de transport pub 1ie:

"i1algré ses détracteurs, l'automobile ücciJpe de

plus en plus de place dans notre vie et

malheureusement dans la rue. Il lui faut sa place

coûte que coûte et cette p lace qu'on lu 1 dl spute,

qu'on 1u 1 mesure avec parc imon 1e, elle saura Ir::?

,orendre el/e-!néme et ct? sera naturellefl7en[ 3U

de,oen5 de quelques V(..1/S//?S &rJco!norants et rageurs

(lU/ Llo/en! dur C()fl7fl7é? du lr?r que Sdns 2(f'( ,Iactlv'lte

de notr2 v/Ile serait j /.3/77.3/5 5U:5',oendue [,.]

Alors? Alors, nous en restons au point de départ.

Dans nos rues qui ne sont pas Si larges et que l'on

ne songe pas à élargir, circulent pèle-mêle, les

véhicules les plus disparates avec leur vltesse

propre, les gros essr!J.v&nt d'e!oufler les ,Detlts sans

y réussir, la circulation est d'une lenteur

exaspérante, certc3/ns vti/J/cules jouissent de la

,orotect/()/7 des autorlttis pendant que toute

l'attention et les sévères règlements ne sont

fabriqués que pour d'autres, une troisième

catégorie falt ce qu'elle veut. .. ('est j'anarchie sur

toute la 1igne [... ]"85

Faut-il s'étonner que quelques articles du quotidien parlent du

tramway comme de la "plaie de la circulation urbaine", comme le

85 LP, 22 janvier 1927 J 52. Je souligne.
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faisait Herry, et comme la cause de tous les maux de la circulation,

des accidents aux emboutei llages en passant pas la congestion.86

Les promoteurs du tramways ne sont pas dans une positIon

offensive comme les automobilistes. Après tout, leur technologie

est confortablement installée depuis plusieurs décennies, la

priorite des tramways, même Si pas toujours respectée, est une

réalité et le dépassement des tramways) qui falt aussI l'Objet de

nombreuses Infractions, est sévèrement réglementé. Ils adoptèrent

don': une posltion plus dé(ensive avec une attItude plus conCIlIante.

Essentlellement, des campagnes publicItaIres furent lancées

dans le but de faire respecter les acquIs, c'est-à-dlre les lois et

règlements, Entre Janvier et mars, une campagne est menée

Justement dans les pages de La Presse pour tenter de redulre les

interférences faItes à la circulation des tramways, Sur des deSSIns

à saveur caricaturale, on VOlt les prIncIpales fautes des

conducteurs de voitures (vOIr planches 5.8) 5.9, 5,10 et 5 11 ).87 On

remarque que trois des quatre dessins traItent de la priorite ou

l'arrêt à l'arrIère des tramways par les véhicules-moteurs ce qui

constItue un exemple de l'importance des relations entre les deux

technologies sur la voie publique. La planche 5.8 est celle où les

tensions au sein des classes aisées sont exprimées le plus

clairement. On voit une automobile empruntant la voie ferrée devant

86 ibid. , 30 avril 1927, 57.
87 Ces caricatures sont sans doute le fruit de la MTC ou de la CTM ou des deux malgré
qU'aucune indication ne le laisse voir. D'autres annonces publicitaires paraHront à
partir du mois d'avril 1927 pour vanter le service offert par les tramways (service
des objets trouvés, transport multifonctionnel -banlieue-centre-ville, amusement.
affaires, commerce-, étendue des installations, etc.). La Montreal Tramways Company
est clairement indiquée comme l'auteur de ces dernières ce que les annonces parues
entre janvier et mars ne faisaient pas.
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?\fous ~1=s ici un aemple fiagran'C die' oeœ .Clul
v '-.éuocom.ntlla teatatioQ. Lee rail. CoQt·~..
mènt UIl cJeeniiD id&aJ l.uiYre et qu'atfec~~tl8e .....
mobDiIteI:et *' charrètiers surtout quand a. Del1p bIÔque
le reste de la ~ua6e. Ces raDa. cependant.·a~t
aux voyageun deu.mw.~et devraient leur 6tie .du­
livëmenrré.etiéa.

TRAMWAYS

Planche 5.8 Obstruction aux tramways, caricature, 1927
SOURCE: La Presse, l 0 janvier 1927, 19.
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I L se fait plus "dtarr~ts intempestifs" ll'ar·
rière d'un camion ·qu'au bout du canon

d'un rêvolver..
NOs garde-moteurs sont parfaitement entrai.
nés et pr~ts à répoildre à des alertes de cc
genre·pour-·protc!geN~blicvoyageur .

TRAMWAYS

Planche 5.9 Obstructlon aux tramways, caricature, 1927
SOURCE: La Presse, 4 janvier 1927, 3.
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• Avis: :\~t urcllclTIcnt il faut sa­
voir ce que parler veut dire mais,
cependant. '("c serait t()U~de même
6ériè'ux si, un automobile passait
6ansf,'arr~erà-f'arrimd'un tram­
way et écrasait un'voybgel1: à la
descente du marchepied.
~4."~~:YOU5.: r~rt.icf('1~ ~ègJf'"!en~
890 cr' rArtir.fe .1R• ("naprt'r.... 35. dç,
Slatuli reyi~ dc- QuH~.· C~ règle.

11IC,H:l e).iiclIl que: lun.qu'un' véhic:ul~

~'approched'un traJn,,'ay qai est arrêté
pOUf laiSler' monler (,lU d~cndrc des
\,0ïageur,. le dit.\·éhir.utc, à moins qu'il
fie reçoh'e un ordre contraire d'uo aient
de police du traie. d~'ra s'arriter ~ns
dép~rrar~ du tramway, jusqu'à
re que le dit tram.....ay f.e a.oit remis en
marche ~t jUIIQu' 1 ce queJes voyaJ::MJr~
quf-m-sorrrdea:endus a~.a-Ie·temps
cit' sagner le ~ottoir.
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TRAMWAYS

Planche 5.10 Obstruction aux tramways, caricature, 1927
SOURCE: La Presse J 15 mars 1927, 1O.
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U N tramway rempli de penonnes
.~entraDt chez~ fatirti~es ~e

leur joam6e de traftil" et un traJneau
char&é et coU~.8W' la voie: c'est là ur.
CDntretempi bien cnnuyeuz pour t~

~ qui IOOt .ur le tramway et
qui voient œpeadant poUI'quoï il "est
arrtû maïa le d~lai est cnoore plUt
d&acr&blc pour ceux qw .ttcndcnt le

Ion, de la route et qui n"en connaillUlt
pas la caUle.
C'est daDa "ca occalÎona que no~ de­
mandonl tout .~Iement t"andu1rence
du public.
Nol aDploy~ IOnt toujOW'l pr~tI l faire
l'imJ)C*ibte pour enlever tes obstacles
qui entravent la circulation, aid~.

d'ai11eun pat la PaUa..

•

TRAMWAYS

Planche 5.1 1 Obstruction aux tramways tramway, caricature, 1927
SOURCE: La Presse, 24 janvier 1927, 20.
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un tramway qui réclame le passage. L'automobjle est conduite par

un chauffeur et le passager fume un cigare, deux indices évoquant la

bourgeoisie. Dans le texte, on lit que les rails devraient être

excl usivement réservés aux tramways. Le quatri ème dess jn montre

une voiture hippomobile immobilisée sur la voie ferrée.

En plus de ces dessins, quelques articles expliquant les

règlements de la circulation seront publIés par le quotldlen

francophone au cours de 1927 dans lesquels on évoque la prIorité

des tramways et les règlements concernant leur dépassement

comme un ma 1 nécessai re. 88

Lorsque les promoteurs du tramways et ceux du véhIcule

automobi le devaient travaIller au sein des mêmes organIsmes, les

dIscours seront plus conci 1iants. ('est le cas de la campagne

organIsée la LIgue de securIte du Québec conjoIntement avec la

Montreal Tramways Company "pour forcer les conducteurs d'auto à

stopper derrière les trams".89 Sans doute que le servIce ,je polIce

étaIt de la partie pUIsque la campagne eut "pour résultat

l'arrestation de 89 automobilIstes qui ont comparu devant la Cour

du recorder sous l'accusation d'avoir enfreint le règlement de

circulation exigeant qu'un auto stoppe à 10 pieds au moins d'un

tramway arrêté" se Ion un rapport fai t par Edward Quinn à une

assemblée du comité de circulation de la Ligue. La campagne fut

prolongée car "nombre de passagers se plaignent encore, surtout

ceux qui prennent passage sur les trams circulant rue Notre-Dame

et Saint-Jacques." De plus, "le chef de police Pierre Bélanger a

88 ibid. , 23 avril, 1927 , 75, 30 avril 1927, 57, 14 mai 1927 r 58-59
89 ibid., 28 mars 1927, 2.
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annoncé [à l'assemblée] que les constables avaient reçu des ordres

sévères à ce sujet et que toutes les mesures sont prises pour

arrêter les automobil istes qui ne se conforment pas au

règ 1em en t. "90

Peu de temps auparavant, des annonces parurent dans le

journal de la Ligue de sécurité du Québec ayant pour mot d'ordre

"CLEAR THE TRACKS FOR THE STREET CAR TRAMWAYS" en expl iquant que les

tramways servaient une proportion majoritaire de la population

(voir planche 5.12),91 Mais on remarque que le véhIcule-moteur n'est

pas directement vi sé comme ce fut le cas des cari catures parues

dans La Presse.

Les arguments de la LSQ furent repris prat iquement nlot pour

mot par le journa 1 du ACC en 1930: "Wh i le the ACC stands primari ly

for the rights of owners of motor vehicles, its officers and

directors readi ly recognize that tram passengers, who represent

the larger percentage of persons using transportat ion in the streets

of Montreal, also have their rights."92 En fait, l'annonce publiée dans

le journal de la LSQ peut apparaître comme un compromis, ce qui

est compréhenslble puisque les promoteurs des deux technologies

protagonistes, véhicules-moteurs et tramways, y sont représentés,

comme c'était le cas à la Ligue du progrès civique et son comité de

circulation. Cependant, en demandant de laisser la voie iibre aux

tramways, c'est-à-dire aux voitures comme te lles, c'est en que lque

sorte une priorité relative que l'on demande de respecter et pas

90 ibid. , 4 avril 1927, 23.
91 LSQ, SSS , janvier 1928, 8.
92 ACe, NL , 20 août 1930, 1.
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GIVE- THE

80%
A SQUARE DEAL-J)

--~-#~

•
A. FTER aIl, the cheapest
~ and nlQst democratic
convevance is the street car.
Day ~ftcr clay it mayes its
crowds of passcngers from
their hom~s ta their offices
and brings them back again
at night.

In proportion ta the num­
ber of people carried, street
cars take up almostno room
compared \Vith that which is
occupied by other vehicles.

1'raffic checks sho\v that
eig h ty -per ccn t of Mon t­
real's workers are carried
back and farch by the street
cars and every rncans shou Id
be adoptcd to ensure their
spccdy and safe transport­
ation f ronl one part of the
city tu the other.

The cornfort and conveni­
ence of our travelle~·sshould
he careful~ysafeguarded, for
certainly the eighty per cen t
âcserve every consideration.

Clear the cracks fOT the stree:' caï

• Planche 5.12 Annonce de la Ligue de sécurité du Québec, 1928
SOURCE: LSQ, SSS, janvier 1928, 8.
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nécessairement d'éviter dans toutes circonstances l'usage des voies

ferrées. D'ailleurs, pour justifier cette position adoptée depuis

longtemps, le ACC soutenait que seule une minorité causait des

problèmes aux tramways "by using the tracks, and even stoPPlng

upon them, when other street space 1S available for travel or

stopping."93 La similitude de la position de la LSQ et de

l'Automobile Club of Canada n'est certainement pas un hasard. On a

vu au trolsième chapitre que les automobilistes y sont fortement

représentés.

Les partisans du véhicule automobi le n'hésitaIent pas a

associer le véhicule-moteur au progrès pour Justltler la dIsparition

espérée des tram'Nays ou encore les manquements aux règlements

de la circulation: "On a bien raison de dire que de l'accroissement

des véhIcules-moteurs provIennent les dlfficultes actuelles, mais

il raut quand même faire place au progrès et nul ne voudra nIer les

nombreux avantages de la locomotion mecanlque.·'94

pour Jean-François Saint-Cyr, le progrès dont se réclament

les promoteurs et les défenseurs de la motorisation, est tout

autant le produ i t du déve loppement du réseau de tramways ou à tout

le moins de celui du réseau de transport en commun. Le

développement futur, économique ou social, de la métropole du

Canada résidait autant, sinon plus, dans le progrès du réseau des

tramways que dans la motorisat ion.

93 iOid. 1 20 août 1930 , 1.
94 LP 1 22 janvier 1927 j 52.
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"Quand nous voulons la preseance pour les

tramways, nous voulons simplement servir

l'immense majorlté. L.. ] Il s'agit de l'affaire de tout

le monde et chacun se doit de contribuer à

l'amélioration déslrable. Mals sachons bien que cela

ne peut se faire sans certalns sacrifices: c'est la

rançon du progrès. 5 i chacun tient mord i cus à

garder ses caprices et ses mauvaises habitudes, la

solution deviendra tiès difficlle. MalS je suis

convaincu que les citoyens de Montréal auront la

largeur de vues nécessaIre et seront anxieux de

faire tout en leur pouvoir pour contribuer au

progrès de la métropo le du Canada."9S

Nous nous retrouvons devant les derniers arguments,

contradictoires malgré leur similitude. qui opposent les promoteurs

de la motorisatIon et ceux du tramway et que les louvoiements de la

Ligue du progrès civique et de la Ligue de sécurité du Québec. avec

leurs positions tendant à la conciliation, n'ont pu empêcher

d'éclater au grand jour.

Les tenSIons entre les deux technologies domInantes

apparaissent encore plus vives à la lumière du fait que l'autobus,

qui commença à remplacer le tramway à partir du milieu des années

VIngt. ne sera pas l'objet d'une aussi grande animosité de la part des

automobilistes. Ceux-ci encouragèrent le remplacement des

tramways par les autobus, dans le cas du pont Victoria notamment

(chapitre 4). De plus, que ce soit sur le plan de l'espace ou sur celUI

du mouvement des véhicules, l'autobus ne deVInt pas l'objet d'une

réglementation spéciale comme ce fut le cas pour le tramway.

95 SAI NT -CYR, Les tramways et la cirl.."l/Iation 1 7-9.
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Conclusion: espace et mouvement, les deux aspects de la

lutte pour la suprématie dans la voie publique

L'utilisation de la notion de progrès par les deux groupes

protagonistes n'avait rien de trivial pas plus qu'elle ne relevait de

la rhétorique. Au contraire, cette utilisation illustre bien à quel

point la voie publique était devenue le théâtre d'une lutte à finir au

sein de la bourgeoisie montréalaise. La notion de progrès faisait

référence aux rôles des technologies dans le développement

économique et social. Dans ce contexte, la question devient en

que l que sorte de savoi r laque 11 e des deux techno 1ogi es dom inan tes

pourra s'attribuer la plus importante contribution au développement

et au bien-être de la métropole. Les enjeux étaient donc immenses.

Pour une part i e des classes ai sées de Montréa 1 et de ses

banlieues, le véhicule-moteur représentait le moyen idéal par

1eque 1 e11 es pouvai ent prof i ter des opportuni tés offertes par 1e

développement économique dont la région de Montréal était la

bénéficiaire. Non seulement les besoins sur le plan du transport des

personnes étaient-ils en croissance mais ceux du transport des

marchandises l'étaient également. Le tramway était un obstacle à

l'atteinte des objectifs des automobilistes, non seulement parce

qu'il était le principal moyen de transport des personnes mais aussi

à cause de son omniprésence sur la voie publique qui nuisait à tous

les types de véhicules-moteurs. Les automobilistes voyaient

également en lui un frein majeur à l'utilisation de la vitesse et de

la mobilité caractéristiques du véhicule automobile.
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Ce 1a exp 1i que que 1a pri ori té accordée aux tram ways et

l'interdiction de les dépasser aient été des aspects essentiels des

tensions autour du mouvement des véhicules sur la voie publique.

Malgré qu'ils n'hésitaient nullement à enfreindre la priorité des

tramways et les interdictions de dépassement, les automobilistes

passent définitivement et ouvertement à ]'offensive durant les

années 1920. Ils veulent la disparition des tramways, ou l'espèrent

secrètement, dans l'espoir de dégager J'espace disponible dans la

voie publique.

Pour les promoteurs du tramway seules la priorlte et le

dépassemen t 1nterd itou grandem ent restre 1nt peuven t serv i r de

rempart contre une technologie qU'eux-mêmes adoptent

individuellement et qu'Ils savent un sérIeux compétIteur Ils

tentèrent par tous les moyens de faire respecter leurs acquIs mais

c'était peIne perdue. La crOI ssance de la motorlsat ion ne pouval t pas

le permettre, pas plus que l'espace disponIble dans la vOIe publique.

Les tensions entre les deux groupes de promoteurs, même si la

frontière entre les deux n'est pas toujours clairement définie, sont

exacerbées par une législation qui essaie, à toutes fins pratiques,

de régler par des méthodes purement administratives et techniques

-réglementation du stationnement des véhicules-moteurs et du

dépassement des tramways par exemple- des confl its qui sont

essent ie 11 ement 50ci aux. Les moyens ut il i sés pour atténuer 1es

tensions entre les promoteurs des deux grandes technologies ne

pouvaient pas réussir. Ëventuellement, seule la disparition des

tramways pouva it met tre un terme aux conf1 i ts.
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Dans cette perspective, espace et mouvement sont les deux

aspec ts ma j eurs des conf 1i ts à propos du partage de 1a vo i e

publique. Et ils sont incontournables tant du point de vue de

l'histoire du tramway que pour celle du véhicule automobile.

Derrière les beaux dIscours sur le progrès qui apparaissent à

1a fin des années vin 9t ) se ca ch ait une réa 1i té mOI ns i dy III que. 5 i

c'est au nom du progrès que les deux groupes de promoteurs

s'affrontaIent, la lutte pour la suprématie sur la voie publique eut

des conséquences tout à fait dramatIques (voIr le chapItre 3). Les

classes populalres en ont particulIèrement souffert. En falt, elles

étalent prIses entre les rangs des deux groupes de la bourgeoiSIe

montrealalse qUI se faisaient face.
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CHAPITRE 6

Classes populaires et motorisation

Si, jusqu'à maintenant, la motorisation est apparue comme

l'affaire des classes aisées, c'est que son histoire a été faite du

point de vue de la propriété des véhicules-moteurs. ['-'laIS il n'était

pas nécessaire d'être propriétaire, pas plus hier qu'aujourd'hul, pour

y part i Ciper. Dans cet te perspec t Ive, 1es classes popu 1aires ont

effectivement eu accès à la technologle et ont pu contribuer à la

motfJrisati on.

Une bonne partIe des véhicules-moteurs enregIstres étalent

des camIons, des autobus et des taxIs. Le transport commercial par

route à !"Iontréal était un secteur d'emploI important et les

autorltes munlclpales ont dû consacrer une attentlon toute spéCIale

aux véhlcules lourds. Ainsi, la particlpation des classes populaIres

à la motorisation a été slgnlficatlve.

Cependant, le tramway contInua d'être le moyen de transport

prlvi 1égié pour une très grande majori te de travall 1eurs et de

travailleuses. Les classes popu131res étaient donc partagées quant

aux conflits opposant les promoteurs des deux technologies

dominant la scène des transports urbains montréalals.

Camions, autobus et taxis

Le cam ion, l'autobus et le taxi sont sans doute 1es types de

véhicules les plus susceptibles d'avolr permis la participation des
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classes populaires à la motorisation.! Pour mesurer cette

participation, on doit par conséquent jeter un coup d'oei 1 du côté du

nombre de ces véhicules en circulation à Montréal et dans ses

environs.

À Montréal, entre 19 14 et 1925, le nombre de cam ions passe

de 321 à 6,316, soit respectivement 8.2 pour cent et 17,4 pour cent

du nombre total de véhicules-moteurs.2 La proportion a plus que

doublé. Ceci est aussi valable pour l'ensemble de l'île de Montréal. Il

faut remarquer que la part de Montreal par rapport à l'ensemble de

l'île a cru. En effet en 1914,76.8 pour cent des camions enregistrés

sur l'lIe l'avaient été à Montréal et la proportion est passée à 93.3

peur cent en 1925 (voir les tableaux 6.1 et 6.2).

Si pour l'ensemble du Québec cette proportion triple entre

1914 et 1925, il n'en reste pas moins que Montréal et l'lie de

Montréal le devancent encore en 1925. On y trouve respectIvement

17.4 et 16.6 pour cent de cam ions contre 14.5 pour cent au Québec.

De plus, si la proportion de camions augmente plus rapidement au

Québec que sur l'ile de Montréal ou à Montréal même, c'est qu'on y

1 Par le biais du métier de chauffeur, sur lequel on reviendra plus loin.
2 Dans l'Annuaire statistique, la distinction entre les différents types de véhicules­
moteurs commence à être effectuée à partir de 1914. On corn mence d'abord par
distinguer les «véhicules de promenade» des motocyclettes et des camions. Puis, à
partir de 1922, on ajoute les taxis et, l'année suivante, les autobus, alors
qu'auparavant ils étaient inclus dans les automoblles. Mais c'est seulement à partir de
1922 que ces différentes catégories sont définies légalement. À partir de 1924, le
camion est décrit comme un véhicule servant essentiellement au transport des
marchandises même s'il peut transporter des personnes; le terme «tracteur» exclut
les tracteurs de ferme; l'autobus sert au transport de plus de sept personnes.
Cependant, à partir de 1916, le gouvernement québécois adoptait des tarifs
d'enregi strem ent parti cu l iers pou r les cam ions, les «voitures de livrai son}), les
autobus. les «locomotives de traction» (tracteurs et remorques). etc. Voir Québec, 7
Geo. V. 22 décem bre 1916 1 c, 21, art. 2, 12 Geo. V,c. 35. ar t. 1. 21 mars 1922, 14
Geo. V, c. 24. art. 2. 15 mars 1924.



•
T.~eLEAU 6 1

Nombre de véhicules-moteurs enregistrés à Montréal selon le type.
1907-1931
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A.IJ t. 0m0b 1] -:'3 Total!
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9,167

• 1 1.2'3 4

,- ~c~,

1,:,,::.·.,.)0

~ 19,û3L

"31,734

36.222

47,140

S5 ,347

62.627

65,667

65,321

•

1 Un asténsque indique que les tracteurs agrlcoles ont pu être enlevés,

sou peE. Québec. Al717uairt? statistique
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T.~6LEi~U 6:=
Nombre de véhicules-moteurs enregistrés sur l'11e de Montréal selon le

type J 1907 - 3 1 1

Autornobi1e-: f-lotos Cam lOn~ Ta" 1-: A, Ij t. !J tl IJ S ;Qtôl 3

1'~ù7

19ûô
190~j

1'~! 0
l 'j 1 1

l ,:j 1 ')

; '~I : -:"

-'
1 '~i 4

1915 4.:'29 162 418 # # C" 109",' ,

~ .? 1 (f 'S ,.24() 203 510 # # ~ ':le"-:"
'_J , ~ _'-.-1

1 '0 J l:~J ,2û3 ~67
-.::J

1 -# -# '..l
,~ i 1: Iv

1916 SI .267 577 1 ,309 # • 1 1 1c~
1 J.)

! '? 19 10,941 1,01 :,. 1 ,71 (1 Ir # .. 1 -:' ~ h4- , - -
1 920 12,--+50 992 2,530 # # 1r- - --. Î

~ , ~:J / ...:.

1 921 17 r738 1 158 3,406 # -# .. 22,304,

1921 20,3.'33 1 ,307 4,1 19 84 • ":25 ,893
1';1:23 :=3,:239 1 ,136 Sr 151 # 63 .. 29 .5·:,'j
1 924 27,252 i ,257 5,859 1,276 41 -35.685
1925 31 ,074 1 .275 6,773 1 ,504 5 1 40.677
1 92r:, 46,~,1::

i 'j21 54,81 5
1928 63,940

1929 74,075

1930 77,875

1 931 78.484

1 Le slgne # indique que ces véhlCU les sont incl us dans les automobi les.
2 Comprend seulement les cités pour 1923 et 1924, les cités et les vl11es pour 1915 à
19::2 et 1925 et les cttés, vi 11 es et comtés pour 1926 à l 931.
3 Comprend quelques tracteurs agricoles qui sont lnc1us salt dans les autûmobtles SOIt

dans les camions. Un astérisque indique lorsqu'il a été possible de ies élimlner.

SOURCES. ûuébec 1 Annaalre statlsriqul?
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TA,E·LE.A.U Cl ,)

Nombre de véhicules-moteurs enregistrés au Québec selon le type,
1907 - 3 1 1

1907

1908

,A,ljtoml]bile~ i1ot.o: TâY: iS

}e ·1
':"v""t

396

1910

19! i

1914
19i~

1916

i9i7

1918

1919

1920

1921

1922

1923

1924

1925

1926

1927
1928

1929

1930

1931

786

....... -__, ,"';"';...J

S,452
(- '=' 'ÏA
-' r V _ 1

9,268

24,1<37

29,456

35,965

47,365

52,052

60,363

66,212

75,126

84,384

100,128

116,157

132,839

140,302

140,849

#

#

#

296

644

940
1,504

i ,528

1,709

1,886

1,70 J

2,018

2,083

2,200

2,216

2,263

2,380

2,383

2,318

#

It

It

l, i 21

1,804

2,565

4,069

5,586

8,974

11,900

14,174

14,902

i 8,208

21,747

25,982

27,820

28,384

It

It

It

It

It

It

#

#

#

92
It

4,524

5,726

6,135

7,076
7,484

7,390

1,019

5,417

It

It

#

#

It

It

It

It

261

281

307

373

476
439

514

524

2,318

786

::; ,452
1 .. 1-:
.. III _'

1u ,1 1 )
,~ -::;4,Q
1 _ l _ ,_

- 1 .- 1 -
~ I~ j

26,931

41,562

·60,907

*71,299

97,418

107,994

148,090

169,105

178,548

177,485

1 Le slgne • mdique que ces véhlcules sont Inclus dans les automobiles
2 Comprend quelques tracteurs agricoles qui sont inclus soit dans les automobTles soit
dans Jes camions Un astérlsque indique lorsqu'i1 a été possible de les élimrner

sou RCE: Québec, AnnuaIre stat/~.;t/qut?,
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comptait 8.2 et 9.4 pour cent de camions respectivement dès 1914

contre 5.2 pour cent au Québec. Ainsi, 1"1ontréal et l'lle de Montréal

non seulement conservent-i ls leur avance sur le Québec Jusqu'en

1931, mais le camion y a également été adopté plus rapidement que

dans le reste de la province (voir les tableaux 6.1 1 6.2 et 6.3).

Toutes ces données mettent en lum ière llmportance du cam ion à

Montréal.

La comparaison entre Montréal et Toronto faIt ressortir la

même chose. Selon le tableau 6.4, 11 Y a plus de camIons à Montreal

qu'à Toronto par rapport à l'ensemble du parc automobIle des deux

vi 1les. En 1921, l'avantage de Montréa 1 est d'un peu mOIns de 1 pour

cent mais il augmente à un peu plus de 4 pour cent dix ans plus tard.

On remarque éga 1ement qu' 11 y a une plus grande proport 1on de

cam Ion s con ce nt rés à f"'lo n t réa 1 par ra pp0 r t à l 'ensem b1e deI a

prov Ince en 1921 et 193 1 qU'II Y en a à Toronto par rapport à

l'Ontario.

Même si les statistiques sur les camions ne sont disponibles

qu'à partIr de 1914, certaines entreprises en uti lisèrent avant. Par

exemple, la Canadian Express Company en 1912.3 Les entreprises

faisant l'usage des camions variaient de la petite à la très grande

entre 1900 et 1930. Parmi les grandes entreprises ont trouve, par

exemple, Coca-Cola, Henry Morgan & Company Limited, American

Can Company, Atlas Paper Box, Baillargeon Express Company, Bell

Telephone Company, Canadien National, Canadien Pacifique,

Canadian Steel Foundries, Canadian Vickers, Christie Biscuit

3 r'f/ltfJe~.....r; 1 2 l octobre 191 2.
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Tf.. E, LEA lj é.-t
Nombre de camions enregistrés à Montréal et Toronto, au Québec et à

l'Ontario, par rapport au nombre de véhicules-moteurs, 1921 et 1931

1
9~ 11

A B A/B
Carrl ions Veh leu 1es - r~l 0~ eIJ r '3 , ::r: .\

C - r'l ontr8,j1 3 ,Oô 4 i 9,G3~ i r~ ,~CJ

D - Ouebec 5,586 54,67u i (J ,2 2-
CID - 1. %J 55,21 34.8 1

A B A/B
<'< Co mmerCla] Véh leu] ~s-I"'ioti?IJ r: ( ~ ),-r:;.

verllch'?s"

C - T,Jrc.n r.o E. , t 0-' 4(1.41 1 1 c", -:: ,
'v , f - l- I

D - Ontari'J 'Cl CC" " -;'IJtS t5~
, . ,-

1 .-' 1 'JI ••!-t 1 .1 ,1 '

CID - ( ~J 3
,

,64 1 9 ,S ('1

1931
A B A/B

Cam lons Véh lCU 1es - ~1 oteurs ( ~ )

C - f'"'1 ontrea1 Il,105 1 65,321 17,GO

o - Québec 28,384 177,485 15,99
CID - ( %) 39,12 36,80

A B A/B
'< Commercia 1 Véh lcules-Moteurs ( :g )

'/eh lC les»
C - Toronto 14,844 116 998 i 2,69
D - Ontar 10 64.256 ~62,216 Il,43

IC/O - ( %) 23,10 1 20,81

1 Est 1mat ion En 1925, le nom bre de cam ions com ptaH pour 17 44 % du nom bre total
de véhlcules-moteurs enreglstrés au Ouébec Entre 19 14 et 1925, l';:ll.Jgm~n~atlon a été
constante, passant de 8 17 % en 1914 a 1744 % en 1925 Ces êléments, combiné'3 à la
faible baisse de l'enregistrement des véhicules-moteurs en 1931 par rapport à 1930,
suppose que cette est.imatlOn est somme toute réaliste

SOURCES: Québec, AnnuaIre sratlstlque; Ontar io, Department of Highways, AI717t.la/
Re;Jorts; LEACY 1 HIs/or1I.':'à/ :;.~tat/~.,t!l..-:S 0/ (.-:'anada.
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Company, Dawes Brewery, Dominion Express Company, Dominion

Text i le Company, 1mperial ail Company, Mol son's Brevvery, Montreal

Water Works, Montreal, L ight, Heat & Power Company, St.Lawrence

Flour Mills, Standard ail Company, Steel Company of Montreal,

United Shoe Machinery Company, etc. En plus des entreprlses

privées, on trouve également des camions appartenant aux cités et

vlli es de l' fi e de Montréal, notamment ceux des serv ices de po 1i ce,

de pompiers, de la voirie et des travaux publics, aux hôpitaux et à

de nombreux autres organismes publics 4

Les photographIes 6.1 et 62 montrent des camions de la J. J.

Joubert Company et du Canadien Pacifique en 1922. On voit aussi un

cam ion dans une annonce de la Redpath Sugar Company de 1915 (voir

planche 6.1). Mais les plus petites entreprises adoptèrent aUSSl la

technologle, comme la J. A. Vaillancourt Ilmitée, une entreprise

d'épicerie en gros ou la E. Benolt Fils (voir photographie 6.3 et 6.4)

Certaines grandes entreprises avaient sans doute plusieurs

véhicules. Par exemple, l'une d'entre elles a une flotte de 24

cam ions.5 Lorsque 1a Montrea 1 Motor Truck Owner's Assoc iat ion est

fondée en 1922, 1J 791 entreprises montréalaises possédaient des

camions. Les 58 entreprises qui joignirent l'association cette

année-là possédaient quant à elles 333 camions6 , solt presque 6

camions chacune. La ville de Montréal a plus d'une cinquantaine de

4 Diverses sources ont été ut il isées pour dresser cette 1iste, parm i lesquelles: les
registres des accidents des archives de la STCUM, La Presse, les dossiers du Consell
municipal J du Bureau des commissaires et de la Commission administratives des
archives de la ville de Montréal ainsi que les registres des jugements de la Cour
supérieure du district de Montréal.
5 MARCHAND, "La publicité automobile au Québec" 1 51 , n. 13.
6 CRt1W, juin 1922, 312.
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camions et d'automobiles en 1916. 7 Mais les entreprises plus

modestes pouvaient aussi posséder de peti tes flottes. La

photographie 6.5 montre les véhicules de Laporte Martin Épiciers en

gros en 1925. On remarque que la disposition des camions laisse

croire qu'ils ont été placés de façon à ce qu'on les voit tous.

En ce qui concerne l'autobus, les statistiques ne sont pas

tellement révélatrices. Les tableaux 6.1 et 6.2 montrent qu'à

Montréal et sur l'île de r"1ontréal, avant 1925, leur nombre est

falble. Une des causes majeures en est que les entreprlses de

tramways de Montréal passèrent à l'ère de l'autobus relatlvement

tard. On a vu au deuxième chapitre que ce n'est qu'en 1925 que la

Montreal Tramways Company adopte définItivement l'autobus dans

son réseau de transport en commun. En 1925, elle opérait 28

autobus dans les rues de Montreal. Ce nombre est passe de 57 à 1S5

entre 1926 et 1931 8 On trouve au deUXIème chapitre des

photographies des véhicules utilisées par la Montreal Tramways

Company à part ir de 1919.

À partir des années 1920 surtout, de nombreuses entreprises

de transport par autobus sont créées à Montréal. Elles exploiteront

pour la plupart des circuits locaux ou régionaux 9 En 1927, la

Montreal District Autobus Owner's Association comptait 30

membres corporatifs qui opéraient des autobus entre Montréal et de

nombreuses villes environnantes. IO Cette même année, la Montreal

Tramways Company créait la Provincial Transport Company à partir

7 AYM 1 VM-17 , dossiers, #31338.
8 CTM J Rapports annuels , 1924- 1931 .
9 Voir Québec, (.1(/0 , 1900- 1930,
10 c.,'Y<ttH/, janvier 1930, 50.
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de la fusion de plusieurs entreprises à caractère régional (voir le

chapitre 2). De plus, la MTe avait obtenu les franchises pour

Montréal de la Gray Lines Assoclation et de la Royal Blue Line

Company 1ncorporated des c ircui ts re 1i ant Montréa 1 à de grandes

vi Iles amérlcaines. 11 En 1929, la PTe possède 127 autobus et 200

en 1930. Son siège social est à Montréal tout comme son terminus

principal, situés au carré Phillips,12

Montréal était une ville touristique au début du 20ième siècle.

En plus du tourisme automobile, les étrangers arrivaient par traln,

par exemple. Quelques entreprises profitèrent de la motorisation

pour offrir un service d'autobus permettant aux visiteurs sans

voiture de visiter la Ville. La photographie 6.6 montre la petite

flotte d'autobus de slgn!seeing de 1a Canadian Transfer Company. La

PTe offrait aussi un tel service. Quatre circuits font l'île de

Montréal et un autre falt la lIaison Montréal-Ste-Agathe. 13

Les tableaux 6.1 et 6.2 ne sont guère plus explicites pour les

taxis que pour les autobus. Malgré tout, on voit qu'il y avait un peu

plus de 1,500 taxis immatriculés sur l'île de Montréal dont

l'immense majorité à Montréal même (97 pour cent). Il est difficile

de déterminer, pour les premières années de la motorisation, qui

opérait les taxis. Il est certain qu'i 1 y avait des entreprises

possédant des flottes d'assez grande taille pour nécessiter l'emploi

11 La MTC acheta ces franchises à la Deluxe Cab Company et la McGarr Taxi Company.
Voir ibid, juin 1929,390.
12 Ibid., juin 1929,389-390, janvier 1930.50, mars 1930. 176, avril 1930,
245 et juin 1930, 382; MTC, Annl.lal Report 0; tlle ~!ontreal Tramways Company for
t!Je Fiscal r'ear Enœd OeœmIJer 3/st, /929 1 9; RUMILLY J Histoire de 110ntréa~ tome
4,105.
13 CRI1W. juin 1929, 390.



•

•

•

361

>
§
.=l­
El;
'-' ­, "'-"

'-"'.......
'-
(f)

C ,l)

.""
'-__ ,'J

':'

<lJ -

C. '-"--l
,:,::U
:-~
~7:)t ::::)

0 0
...., ,:.j)

o
.c
a..



•

•

•

362

de plusieurs personnes. Citons comme exemple la McGarr Taxi

Company, 1a Bramson' sAuto Serv ice, 1a De luxe Cab Company, la

Diamond Taxicab Association, la Berna Motors and Taxicabs

Company, la Unlon Taxi Cab Association Limited et la Yellow Taxi

Company. La Bramson's Auto Service postait presque 20 taxis

unlquement au carré Phillips en 1919,14 La Crescent Taxls Limited a

65 voitures en 1927 et attend la livraison de 15 nouvelles. 15 Entre

1900 et 1930, mais particulièrement à partir des années 1920, plus

d'une quarantaine d'entreprises de taxi avec leur bureaux à Montréal

sont créées. 16 Comme dans le cas des autobus, une certaine

concentration des entreprises a dû se produire avant 1930. Par

exemple, la Dlamond Taxicab Association absorbe la Checker

Taxicab Association lors de son incorporation. 17 La concentration

des entreprises signifiait la prolétarisation de plusieurs

opérateurs, comme ce fut le cas à l'ère des charretiers dans

l'industrie du transport des marchandises. 18 Quelques entreprtses

de taxis vont aussi offrir des services de s/~qlJtseeing aux

touristes. C'est le cas de la McGarr et de la Yellow (voir

photographi es 6.7 et 6.8).

En réalité, la proportion des véhicules utilisés dans des buts

commerciaux et industriels pourrait être plus grande que les seules

données sur 1es cam ions, 1es autobus et les taxts ne le 1at ssent

crotre. Les automobiles aussi pouvatent servir au transport

14 AVM, YM-18, dossiers, #286.
15 LP, 14 mai 1927, p. 7
16 Voir surtout Québec, !W r 1900-1 930.
17 idem. 1 8 j ui 11et 1922 r 16 11- 16 15.
18 HEAP r "La grève des charretiers à Montréal r 1864" r 371-395.
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Photographies 6.7 et 6.8 Autobus de sightseeing de la Yellow (en haut) et
de la Mc6arr (en bas).

. SOURCE: Bibliothèque nationale du Québec, Collection Michel Bazinet. album 5.
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commercial pour lequel l'emplol de chauffeurs de métier pouvait se

faire.

Comme l'a falt remarquer Gerald T. Bloomfield "business firms

were major users of motor veh/cles. Possibly half the reglstered

owners in 19 11 were engaged in business, w i th the vehi c le serving

some economic raIe during the week and provlding for the

recreation at the weekend."19 Dans ce sens, l'automobIle ne doit pas

être écartée, d'autant plus que les statistiques canadiennes sur les

véhicules-moteurs, nous dit F. H. Leacy, peuvent être trompeuses,

car "the distinction between passenger and commercial vehlcles is

based more on the nature of the vehicle than the uses to WhlCh It is

put"20

Les proprIétaires d'entreprIses industrielles et commerciales

étaient les plus nombreux â enregIstrer des vehicules-moteurs à

Montréal et dans la plupart des municipalItés de lîle de Î"'lontréal

(voir le chapItre 1). PlUSIeurs d'entre eux possédaIent une

automobile en lieu et place d'un camion. 21 Ëpiciers, imprimeurs,

bouchers, taIlleurs, par exemple, se servaIent de leurs automobiles

pour leur commerce.2 2 C'est le cas semble-t-il de la maison

Courchesne Larose Limitée, une entreprise de distribution de fruits

19 BLOOMFIELD, "1 Can See a Car in That Crop" , 9. Je souligne.
20 LEACY, Histor/cal statlstles of Canada , section T147- 194. Alors qu'au Québec, on
utilisait les termes «camions» et «automobiles de promenade», en Ontario. les termes
«passenger cars» et «commercial vehicles» étaient employés. Plus précis quant aux
types de véhicules, la classiffcation québécoise laisse bien peu de place aux véritables
usages des véhicules contrairement à la classification ontar ienne.
21 Il pouvait être plus avantageux d'utiliser une automobile pour les entreprises
commerciales, Parce que plus légère, elle endommageait moins la chaussée. Or les
véh icules lourds étaient souvent critiqués cam me les responsables des dom mages causés
aux revêtements. De plus, comme nous le verrons plus loin, les autorités municipales
réglementèrent d'une man ière très stricte l'usage des véh icules lourds.
22 Diverses sources: ANQ, Registres des jugements et jugements; L8 Presse.
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et légumes en gros. On voit sur la photographie 6.9 deux automobi les

et trois camions devant les locaux de l'entreprise23 La bijouterie

Henry Birks and Son utilisait encore une automobile en 193724

Justement G. P. deT. Glazebrook faisait remarquer dans son A

Hlsto(v 0/ Tran!:JJ)ortation 1/7 Lanada que "such products as frui t,

vegetables and dairy products may be readi ly carried in trucks or

even passenger cars",25

Les automobi les étalent faci lement transformables en

camionnettes comme le soulignent Durnford et Baechler. 26 Le

populaire modèle T de Ford, "strictly speaking, C.) was a passenger

car, but it could be transformed easily Inta a plckup truck for

carrYlng mi lk and other produce to market, and even loads of hay"27

Certaines InterventIons à la Charnbre des Communes en 1920, à

propos de tarifs douaniers à applIquer aux automobIles et aux

véhIcules comrnerclaux en provenance de l'étranger, reconnaissaIent

que "almost any car can be converted inta a truck. Ford cars are

frequent ly converted Into small trucks for business purposes, and

they can be converted back ta passenger vehicles with very little

troub le "28

Au Québec, la conversion des automobi les en camions a peut­

être causé des problèmes d'ailleurs car en 1924, la loi concernant

23 Pierrette BEAUDOI N et Claude LORANGE. "Courchesne larose .. née à f"laisonneuve" 1

l'lontrea/ en tete hiver 1995): 6-7. Je tiens à remercier mon directeur de thèse pour
m'avoir communiqué cette information.
24 Voir Kenneth O. MaclEOD 1 Le premier {:entenaire. Hl~:jtL7ire d'une compagnie
canadienne (Montréal: Henry Birks et fils limitée, 1979).
25 GLAZEBROOK. A Histor:v Of Tran::>portation in C.anada. tome Il, 250-251.
26 DURNFORD et BAECHLER 1 G3rs ofCanada. 19 , 134 , 139 et 240.
27 JACKSON. "Truck City" 1 20.
28 Canada. OeIJates o/~ t!Je Hou.:3'e ofCommons , 1920,3598.
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les véhicules-moteur interdisait dorénavant la modification d'un

type de véhicule en un autre.29 En 1926, il était de nouveau posslble

de le faire mais seulement après en avoir obtenu l'autorisation de

Québec. 30

Même la motocyclette pouvait être uti lisée à des fins

commerciales même Si elle est le type de véhicule-moteur le mOlns

susceptible de le faire. La photographie 6.10 montre la

mo tocyc 1et te Harl ey-Davi dson munl e d'un sicle-car de 1a East End

Garage uti lisée pour transporter un pneu, sans doute pour réparer

une crevai son.

Emp 1Qi, chauffeurs et responsabi 1i té

En 1931, on comptalt à Montréal 14,215 personnes dont

l'occupatlon est 11ée au transport routIer, comparatlvenlent à 6,384

pour le transport ferroviaire (y compris les tramways)31 La

différence de plus du double montre l'ampleur du développement du

transport routier sur le plan de l'emploi. 32

Le Ministre de la VOlrie du Quebec, dans son rapport de 1916,

soulignait d'al11eurs que "l'automobile n'est plus maintenant un pur

objet de luxe, mais offre un moyen facile, rapide, économique et

agréable éi t()US ies besoins du transport, et que son adoption par

29 Québec, 14 Geo. V,c. 24, 15 mars 1924.
30 Québec 1 16 Geo. V, c. 19 , 24 mars 1926.
31 Canada 1 Recen~-ement du canada /9...' / , vo 1. Il, tab leau 4 1.
32 Il s'agit ici d'une comparaison sur le plan de l'emploi uniquement. Sur le plan du
poids économique et polltique, on ne pourrait tirer une conclusion semblable.
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toutes les classes de travailleurs se développe avec une rapidité

extraordi na ire ."33

Ce secteur se développe à !'"'lontréal au début du 2üième siècle.

En 1912, il semble que 1es chauffeurs d'automobi le créent une

association à Montréal dans le but "de se protéger mutuellement et

de fournir aux patrons un moyen rapide et sûr de se procurer des

chauffeurs expérimentes."34 En 19 19, 11 eXiste une union des

camionneurs de Montréal.35 En plus, le ACC annonçalt qu'il pouvait

recommander des chaurfeurs professionnels par le bIaiS de son

bureau de placement en 1927.36 En 1933) trois avocats créaIent le

Montreal Chauffeur's Club lncorporated dans le but de "promouvoir

les intérêts des chauffeurs professionnels et de leurs associés et

les aider au moyen de coopération mutuelle à améliorer leur

candi tlon."3ï

Le tableau 6.5 nous donne un aperçu du developpement de

]' emp 10 i dans le transport rout 1er. 1"1 a19ré que 1es catégori es 50 ien t

vaguement définies et qu'elles ne soient pas les mêmes pour les

deux années, on peut tout de même supposer rai sonnab 1ement qu' t1 Y

eu une augmentation substantielle de la main d'oeuvre employée

dans ce sec teur à Montréa l.

La majorité de ces emplois correspondent aux conditions de

vie propres aux classes laborieuses. Si l'on exclut les propriétaires

et les contremaÎtres des 14,215 personnes occupant un emploi dans

33 Québec, Ministère de la Voirie, Rapport annuelr .. ! /9/6 J 18. Je souligne.
34 LP, 10 avr il l 9 12 1 13, 11 avr il 19 12, 4 1 30 avr il 19 12, 18.
35 idem. 1 15 novem bre 1919 J 23 J 13 décembre 1919, 35.
36 ACe, TIJe RoyalAutomobile Club ofCanada, 14.
37 Québec, tJOO, 7 janvier 1933, 18- 19.
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-;- ~E, LEAU 6 ~:

Nombre de personnes selon certaines occupations dans le transport
routier à Montréal et Toronto. 1921 et 1931

370

Cnau(reurs l, t.31':15 et camIOns; - tr'ansporT. locaux
Canl rn lormeurs et ] l'vTeur>'3 - transpons iocaux

Total
:= ,920
5.363

_ 1 1)

2,.297
3,772

1931
['-'lont.rèa1 Tcronto

PropnèC:l1ieS et IJér an ts 1::'- c-- .î...,JO":, "_, ,_1 4-

Con ~r em aî tr es .~c=- 78~....)

Chauffeurs et conducT.eurs d'autobus 3.524 l ,56'::
LIvreurs et char ret1ers 1 ,546 ~59

Cam mIOnneurs, charret lers et. cochers 2.96.3 1.575
COflducteurs de sam lQns :: ,571 5,029

Tot.al 14,21 :' Cl -:~c::-' :---'-

sou RCE. Canada. R8cen:;.è:1l78/7t ou L-:anada , tab leau 4 J .
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le secteur du transport routier à Montréal en 1931, il reste 13,604

individus soit 96 pour cent. Que ces 13,604 employés aient été

recrutés parmi les classes populaires est d'autant plus plauslble

que sur les 28,281 personnes ayant une occupation dans les

transports routiers au Québec, toujours en 1931,22,970, soit 81%

pour cent, sont des employés à gages. 38 Il est sans doute

ra isonnab 1e de penser que 1a même proport i on vau t pour f'"'lon tréa 1.

Pour 1921, les proportions sont plus difficiles à évaluer avec

précision: mais rien ne laisse supposer qu'elles aient été

significativement différentes. Dans ce cas, un peu moins de 80 pour

cent des personnes occupant un emp loi dans les transports rout lers

sont des salarIés qUI conduisent des véhicules pour gagner leur vie.

Les autres sont des petits propriétaires, des cadres ou des

proprJétalres d'entreprIses. Comme l'indique le tableau 6.5, autant à

rvlontréal qu'à Toronto, le nombre d'emplOIS dans le secteur aurait

doub lé en dix ans, Montréa 1 conservant son avance sur Toron to. Ce 1a

est significatIf particulièrement a la lumière du fait que Toronto

était plus motorisée que Montréal.

La loi provinciale sur les véhicules-moteurs a rapidement pris

en compte j'apparitlon de ce nouveau secteur d'emploi. Au Québec,

dès 1906, le terme «chauffeur» est défini légalement. Il signifiait

alors "une personne habile à conduire des véhicules-moteurs, et qui

gagne habituellement sa vte à conduire ces véhtcules."39

L'expression «qui gagne habttuellement sa vie» ne doit pas

38 Les autres sont des employeurs, des personnes travaillant à leur propre compte et
des non-salariés, ou des gérants et des contremaîtres à gages. Canada 1 Recensement du
C8natf8 /93/, tableau 50.
39 Québec, 6 Ed. VII, c. 13, art. l, 9 mars 1906.
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paraltre anodine. Elle fait appel à une réalité concrète. En 1918, le

mot chauffeur est décrit encore plus précisément. Il "signifie une

personne habile à conduire des véhicules-moteurs, et qui gagne sa

vie à conduire ces véhicules ou qui, dans l'accomplissement de ses

dev0 i r s comme emp loyé, condui t un véhicu1e- moteur"40

En 1924, la distinction entre propriétaire et utilisateur

devient encore plus claire: un chauffeur "gagne sa vie à conduire des

véhicules automobiles ou c. .. ), dans l'accomplissement de ses

devoirs comme employé, conduit un véhicule automoblle iljJ,Oarte/?ant

cl autruI. "41 En f 1nie terme chauffeur ~st déf in 1 par rapport au

terme conducteur, dès 1906. À partir de cette année-là, le

conduc teur est une personne qu i condu 1t une v 0 i ture au tomob Il e

autrement qu'en qualIté de chauffeur. 42

La VIlle de f"lontreal a elle aussi établl claIrement des

différences parmi les usagers du véhicule automobile. Par exemple

en 1917, le règlement 622 spécitlalt que "les conducteurs

d'automoblles de louage seront divisés en deux classes: les

propriétalres de voi tures ou patrons et leurs emp 1oyes. "43

Pour deveni r chauffeur, il ne ra liai t pas débourser des sommes

si astronomiques que les classes populaires s'en trouvaient

automatiquement exclues. Au contraire, durant toute la période

1900-1930, il n'en coutera que 5 dollars pour obtenir une licence­

un permis- de chauffeur, valide pour un an.44 De plus, dès 1906, la

40 Québec. 8 Geo. V, c. 26, art. 1. 9 février 1918.
41 Québec. 14 Geo. V. c. 24. art. 2. 15 mars 1924. Je sou ligne.
42 Québec, 6 Ed. VII ,c. 13. 9 mars 1906.
43 AVM 1 Règlements. #622. 23 avril 1917. art. 1.
44 Voir par exemple, Québec. 6 Ed. VII, c. 13 r 9 mars 1906, S. R. Q. 1925 r c. 35.
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loi obligeait les employeurs à engager des chauffeurs licenciés et

cette obligation sera maintenue par la suite.45

Jusqu'en 1924, 1es compétences ex i gées pour obten i rune

licence de chauffeur ou de conducteur semblent les mêmes: il faut

montrer son habileté à conduire des véhicules-moteurs lorsque cela

est requis. Mais à partir de 1924, le chauffeur devra non seulement,

comme le conducteur, "connaYtre les lois de la circulation, la

manière de conduire un véhicule automobile et les mécanismes de

transmission et de contrôle" mais aussi "savoir remettre en état de

fonctionnement un véhicule automobile qui a cessé de fonctionner."

Il devra en outre, passer un examen technique qui comprend trois

parties: un examen, oral, un examen écrit et une démonstration. 46 Le

chauffeur apparait donc clairement comme une personne de métier.

Se 1on l'AnnuaIre stat/st/que, 7,186 chauffeurs s'étaient

enregi strés à Montréa 1 en 1923-24 et 9,586 en 1924-25 alors qu'en

19{2 il Y en aurait eu plus de 2,000 47 À Toronto en 1922,8,550

personnes s' enreg i strèrent comme chauffeurs profess i onne ls. 48

Ainsi pour la même période environ, il y avait presqu'autant de

chauffeurs à Montréal qu'à Toronto alors que le nombre de

véhicules-moteurs était beaucoup plus considérable dans cette

dernière. Ceci souligne, d'une autre façon, l'importance du métier à

Montréal. De plus, il Y avait, en 1923-24, pour les 7,186 chauffeurs

montréalais, 31,734 véhicules-moteurs à Montréal, soit 1 chauffeur

pour 5 véhicules environ. L'année suivante, la proportion est de 1

45 iœm.
46 Québec, 14 Geo. V, c. 24, 15 mars 1924.
47 Québec, Annuaire statistique 1 1924-1925; LP 1 7 juin 1912, 16.
48 Ontario, Department of Public Highways, Annual Report r..f 1922, 73.
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chauffeur pour 4 véhicules. 49 À Toronto, pour les 46,754 véhicules­

moteurs qu i y ont été enregi stré en 1922, il Y avai t 8,550

chauffeurs 1icenciés, soit une proportion de 1 chauffeur pour un peu

plus de 5 voi tures.

Les chauffeurs professionnels se retrouvaient surtout dans le

sec t eu r s duc0 mm er ce 0 u deI 'i ndus tri e. Lorsque 1a 1"10nt r eal

Tramways Company passe défini t ivement à l'ère de j'autobus en

1925, elle devra en engager plusieurs. La photographie 6.11 montre

un groupe d'emp loyés de la compagnie de transport en commun.

Une des formes particulière du métier est celle de chauffeur

personne 1. Au prem j er chap j tre, nous avons vu que Uca 1 Henri

Oandurand en engagea un au cours des années dix. La photographie

1.1 (page 25) nous montrait un chauffeur privé en uniforme

illustrant parfaitement sa sltuation sociale. La photographie 6.12

est semblable et on voit, comme au temps du véhicule à cheval, la

séparation classique entre conducteur et passager. À Montréal, en

192 1, il Y aurai t eu 381 chauffeurs privés.50

Le métier de chauffeur à Montréal au début de la motorisation

de donnait pas de privi lège spéciaux. Les conditions de travail

étaient aussi précaires que dans d'autres secteurs de l'activité

économique. Par exemple, plusieurs chauffeurs à l'emploi de la ville

de Montréal furent limogés, à partir des années 1910, à la suite

d'acc idents. 51

49 Québec, Annuaire statistique, 1924-1925.
50 Canada, Recensement du canada, 1921 , tableau 41.
51 Voir, par exemple, AYM, VM-18, dossiers, #5678, VM-17, dossiers, #18902,
20392, 21593, 21607, 21757 et 24005.
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Si les secteurs commercial et industriel étaient les

principaux employeurs, les véhicules-moteurs n'étaient pas

nécessairement toujours conduits par des chauffeurs

professionnels. Par exemple, le jeune homme qui conduit la

motocyclette de la East End Garage, dans la photographie 6.10, n'est

pas nécessairement un chauffeur à temps plein. Il peut simplement

se serVlr du véhicule de l'entreprise pour accomplir des tâches

ponctuelles.

On pourrait croire que l'accès des chauffeurs, ou des classes

populaires en général, était limité par leur fonction en tant

qu'employé. Mais en réalité, il n'en était pas ainsi. Souvent, les

véhicules de l'employeur étaient utilisés à des fins personnelles. Le

meilleur exemple à ce sujet est sans doute donné par la lutte de

l'administratlon municipale de Montréal contre l'utilisation

personnelle, jugée abusive parfois, des véhicules-moteurs

appartenant à la cité. En 1914 et 1916, certains cadres sont l'objet

d'une telle accusation.52 En 1919-20, l'administration fait circuler

parm i ses emp layés une note de service visant

"l'attention de ses employés qui ont à leur

disposition un automobile appartenant à la Cité sur

le fait qu'il est strictement défendu de se servir de

ces automob il es pour 1eurs affai res personne 11 es

durant les heures de travai 1 ou de les uti 1iser après

1es heures de trava i l pour l' avan tage de leurs

familles ou de leurs amis et connaissances.

Les Commissaires étaient sous l'impression que

ces instructions avaient été bten comprises par

52 ibid, .#18602 et 18667, VM-1, dossiers, 3ème série, #2727.
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tous leurs employés, mais il leur a été signalé

derni èrement plus ieurs cas où les automobiles de la

Cité avaient été employés à des fins autres que les

affaires de la Cité, durant la journée et aussi le

soir; et afin que l'on ne puisse pas prétendre que

ces i nstruct ions n'avai ent pas été com pri ses, les

Commissaires croient devolr avertir encore une

fois leurs employés que quiconque sera surpris à se

servir des automobiles de la Cité, apîès les heures

de travail ou même durant la journée pour des fins

ne se rattachant pas directement aux affaires de la

Cité, sera passible de destitution immédiate."53

Le ton de la note indique bien tout le sérieux avec lequel la

Commission administrative entendait régler ce qu'elle considérait

un problème important. D'autres notes de service du même genre

suivront. Le servi ce des travaux pub 1i cs, qu i possède plusi eurs

véhicules, est particulièrement visé et son directeur transmet les

directives aux employés subalternes. Plusieurs accusations seront

portées plus ou moins ouvertement semble-t-il, particulièrement

contre certains cadres, des ingénieurs, un assistant-comptable, un

contremaltre, etc. Les accusat ions précisent que les véhicules­

moteurs ont servi à des déménagements personnels, à la 1ivratson

de marchandises au domicile de certains individus., etc.54 Les

cadres ne furent certainement pas les seules personnes visées en

réal i té. Au contraire. Ceux qui ont livré 1es boTtes de frai ses chez

l'assistant-comptable Martin étaient sans doute des employés

manuels de la ville de Montréal, tout comme le «charretier» qui est

53 ibid, VM- lB, dossiers, #404, 4820.
54 ibid. , #404.
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allé livrer l'épicerie chez un nommé Jaruosty avec une automobile

de la ville de Montréa1.55

Par ailleurs, la responsabilité d'un accident a subi des

modifications durant les premières années de la motorisation, de

manière justement à couvrir toutes les catégories d'utilisateurs de

véhicules automobiles et non pas seulement leur proprlétaire.

En 1907, seul ce dernier peut être tenu responsable d'une

infraction à la loi concernant les véhicules-moteurs ainsi que "de

tous accidents ou dommages causés par son véhicule-moteur dans

un chem in pub 1ic ou p lace pub 1ique."56

Mais la loi adoptée le 21 décembre 19 12 bouleverse les

choses. En plus des proprlétaires l la responsablllté d'un dommage

quelconque pouvaIt désormais ètre attribuée à j'opérateur d'un

véhlcule. Le fardeau de la preuve concernant les dommages causés

par un véhicule automobIle condult par un proprlétalre ou un

chauffeur incombai t à l'un ou à j'autre. Si l'employeur d'un chauffeur

causant un accident était à bord du vehIcule au moment où celut-ci

se produisait, il pouvait être tenu responsable des dommages

causés autant que son employé. La cour obtenait le pouvoir

d'attribuer les pénal ites prévues à l'un ou à l'autre ou aux deux.57

Certains jugements à savoir qui du propriétaire ou de

l'utilisateur réel d'un véhicule impliqué dans un accident est

responsable montre tout le sérieux porté à la question. Dans Curley

v. Latreille, une cas de jurisprudence qui se rendit jusqu'en Cour

55 idem. Les archives judiciaires nous livrent plusieurs cas d'utilisation personnelle
des voitu res ap partenant à des entrep rises.
56 Québec, 7 Ed. VII, c. 16. art 2, 14 mars 1907.
57 Québec, 3 Geo. V, 21 décembre 1912, c. 19, art. 3. Je souligne.
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suprême du Canada, la question essentielle débattue est à savoir si

le chauffeur d'un véhicule est seul responsable d'un accident ou si le

propriétaire de ce véhicule l'est également.

Le 5 décembre 19} S, l'automobile appartenant à Osmond

Latrel11e, mais conduite par le chauffeur Hilaire Lauzon, frappe à

mort le fils de madame Annie Curley à Montréal vers minuit au coin

des rues St-Laurent et St-Viateur. Or, Lauzon devait avoir remisé

l'automobi le de son patron depui s 9 heures au garage Laurier le soir

de l'accident. Prétextant des ennuis mécaniques au moment de la

1a1sser au garage, Il dit avoir faIt quelques réparations et avoir

ensuIte fait l'essaI de la voiture pour vérifier si elle fonctionnait

bien. C'est lors de cet essai, qui s'est transformée en une escapade

avec des amis, que l'accident eut lieu. Tous les débats entourant ce

cas portèrent sur la responsabilité ou non du propriétaire. En fait,

on chercha à déterminer Sl le chauffeur Lauzon était au service du

propriétaire de l'automobile au moment de l'accIdent et que si tel

était le cas, la responsabilité du propriétaire était incontestable.58

Le jugement en Cour supérieure est prononcé en 1917, presque

deux ans après l'accident. Le cas passe ensuite en révision qui

confirme le jugement précédent: le propriétaIre est responsable. La

Cour du Banc du roi Infirme les jugements précédents en 1918, et

deux ans plus tard la Cour suprême du Canada confIrme ce dernier.

Le juge Pelletier, de la Cour du banc du Roi, s'étonna que l'on se pose

la question à savoir si le propriétaire doit être tenu responsable

dans l'affaire car "ce témoignage que Lauzon nous raconte me parait

58 Curley v. Latreille. Larevueœjurispruœnœ, 21 (1920): 146-253.
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incroyable". Son indignation est profonde et réprouve vivement les

jugements, par jury, de la Cour supérieure et de la Cour de révision:

"Cela est incroyable et il me semble qU'un jury

raisonnable -non pas ceux qui trouvent toujours en

faute le patron, le chef de l'usine ou de l'entreprise

ou le propriétaire de l'automobile-ce qui est le

commencement du bolshevikisme- ne pouvait pas

croire cette version du chauffeur."59

Nous avons là des arguments de choc illustrant la

participation des classes populaires à la motorisation. Déjà en

19 10, un jugement de la Cour supérieure du dlstrict de Montréal

avait spécifié que "it is inaccurate to say that [an] accldent ris]

caused by [an] automobile. It ris not] caused by [an) automobile, but

by the person driving it."60 Cette interprétation est à la base des

changements apportés à la loi.

L'importance du transport commercial

Même si relativement au nombre de véhicules-moteurs, il y a

peu de camions, d'autobus ou de taxis, cela ne veut pas dire que

l'importance économique du transport commercial est à négliger. Au

contraire. John B. Rae, un des historiens qui a le plus

systématiquement étudié l'impact de la motorisation sur la société

américaine, particulièrement sur le plan économique, a bien fait

59 /œm. J 179.
60 McCabe v. Allan et al. 1 Rapports judiciaires du Ol.lébec J 39 ( 1910): 29-35.
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remarquer que même sans l'automobile, le véhicule motorisé aurait

eu des impacts majeurs par le biais du camion et de l'autobus. 51

En falt, l'histoire de la motorisation ne doit pas se résumer à

un nombre de personnes ou un nombre de véhicules. Ni la

particlpation d'un quelconque groupe soclal à des pourcentages. Il

faut replacer les véhicules et les personnes qui les utilisent dans

un contexte général, notamment celui de la clrculatlon.

Dans cette perspective, la durée ou la fréquence d'utl1lsatl0n

sont des éléments dont 11 faut tenIr compte SI l'on veut obtenir une

image plus juste de la part des classes populaJres dans la

motorIsation. Il est plus que probable, ou du mOIns loglque, que la

fréquence ainSI que la durée d'utilisation des camIons, des autobus

et des taxls salent beaucoup plus grandes que celles de l'automobIle

utilIsée pour des beSOIns strictement personnels. Il n'y a

malheureusement pas de données qui nous permettent de faIre de

tels calculs avec des résultats certains et rigoureux. Par contre,

certains comptages nous permettent de faIre des estimés

rai sonnab 1es.

Par exemple, entre le 1er et le 13 août 1920, à L'Abord-à­

Plouffe sur l'île Jésus, juste de l'autre côté du pont Lachapelle, sur

la route rvlontréal-Hull, 11 est passé 8,718 véhicules de promenade

et 2,358 camions. 52 Ainsi, les camions ont compté pour plus de 21

pour cent des véhl cu 1es recenses. D'autres comptages fal ts plus

près de Montréal montrent une circulation de véhicules à vocatIon

industrielle ou commerciale plus dense. En hiver 1928-29, 49,664

61 RAE 1 Tl7e Road and t!Je c::ar in Amer/can L lié, 109- 132.
62 Québec, Ministère de la Voirie, Rapport annuel ( .. ; 1920 , 70.
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véhicu1es - rn 0 teurs son t dénom bré s à Po i n te - C1aire 10 r s de

comptages faits par le ministère de la Voirie. De ce nombre, 19,260

étaient soit des camions, soit des autobus, soit des taxis. C'est

donc près de 50 pour cent des véhicules. L'hiver suivant, toujours à

Pointe-Claire, 8,232 véhicules-moteurs sont comptés parmi

lesquels 3,291 autobus, camions et taxis, Solt 40~ du total. 63

Les comptages effectués par la Commission provisoire

d'urbanisme en 1925 sont effectués dans le centre-ville de

Montréal. Ici, la proportion de camions est mOlndre. Des 622, 1,045

et 1,856 véhicules-moteurs Cà part les motocyclettes) qUI sont

passés aux intersections Sainte-Catherine et McGill Col1ege,

Dorchester et Stanley et Sherbrooke et McTavish, 10.4,20.2 et 15.2

pour cent respectivement étaient des camions.54 Ces pourcentages

ne sont donc pas plus élevés que la proportion de cam ions, d'autobus

et de taxIs dans le parc automobile montréaials de j'époque.

Malheureusement ces trois comptages ont été fait en août, c'est-à­

dire au moment où le tourisme est à son plus haut. C'était aussi le

cas du comptage effectué près du pont Lachapelle où l'on avait

compté une proportion semblable à celle relevée dans le centre­

ville de Montréal.

Or, pour évaluer la part des classes populaires montréalaises

dans la motorisation, on doit le faire relativement à l'ensemble du

parc automobi le de Montréal seulement. Il faudrait donc él iminer

des comptages les véhicules-moteurs immatriculés ailleurs qu'à

Montréal, ce qui est impossible à partir des sources disponibles.

63 Québec, Ministère de la Voirie, Rapports annuels 1 1929-1930.
64 RI1P{} 1 décembre 1927 , 58-59.
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Dans ce sens, les comptages faits à Pointe-Claire durant l'hiver,

sont peut-être plus exacts et représentatifs pour le but poursuivi

ici 65 De plus, à l'instar des statistiques provinciales sur le nombre

de véhicules enregistrés, aucune discrimination ne fut

vraisemblablement faite durant les précédents comptages quant à

l'usage réel des automobiles, ce qui diminue d'autant les véhicules

ayant été utilisés pour le travall.

Les comptages nous indiquent très grossièrement la fréquence

d'utilisation, c'est-à-dire le nombre de fois que chaque véhicule est

utilisé, dans une journée par exemple. Une autre mesure, celle de la

durée d'utilisation, pour une période de temps défInie, pourrait

indiquer aussi que certains types de véhtcules-moteurs, comme les

camions et les taxis par exemple, sont utilisés plus longtemps

durant une journée que d'autres, l'automobile par exemple

Malheureusement, aucune source peut nous donner d'information à ce

propos. 1ntuit ivement, cependant, l'argument se tient.

L'attention porté par les différents paliers de gouvernement

au transport commercial montre également sa grande importance,

Entre 1900 et 1930, plusieurs règl ements sont adoptés par

j'administration municipale montréalaise afin d'interdire les

véhicules lourds dans telle ou telle rue, avec parfois des

spécifications précises, par exemple les véhicules n'ayant pas de

système de suspens ion. Ces interdi ct ions étai ent souvent adoptées

65 Le gouvernement québécois a entrepris son programme de déneigement des routes
provinciales en 1927 environ. Les comptages d'hiver ne comptent par conséquent Que
très peu de véhicules immatriculés ailleurs au Canada ou aux États-Unis. Voir les
rapports annuels du Ministère de la voirie du Québec.
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suite aux plaintes formulées par les résidents. Ainsi, pas moins de

13 règlements ont été adoptés à cet effet entre 1902 et 1930.66

De plus, en septembre 1912, les véhicules à vapeur, qui

étaient extrêmement lourds à cause de leur source d'énergie, furent

interdits à Montréal. L'interdiction excluait les automobiles à

vapeur, plus légères. 67 Mais le règlement sera abrogé, suite à des

protestations vigoureuses d'entreprises se servant de tels

véhicules.68

Des règlements définissant très préclsément les charges

maximales permises (en fonction de la largeur des roues) seront

également adoptés. 69 Enfin, une taxe spéciale sur les véhicules

lourds est imposée à part i r de 1924.7°

Mais c'est sans doute sur le plan de la compétition que le

cam ion offrIt aux autres moyens de transport, notamment au chemin

de fer, qu'on peut voir son importance. On pouvait lire dans l'édition

de 1922 du Lânada YearBook que le camion offralt de plus en plus

de compétition particulièrement sur les courtes distances.71 Dans

son édition suivante, le même ouvrage ajOutalt que "in addition, a

certain amount of traffic formerly carried over water routes has

66 AYN, Règlements, #294,24 novembre 1902, #370,18 novembre 1907, #413,
21 novembre 1910, #428,6 février 1911,#413,13 novembre 1911, #496,7
juillet 1913, #535,19 octobre 1914, #559,6 mai 1915, #587, 28 décembre
1915, #606,16 octobre 1916, #652, 25 février 1918, #699, 8 septembre 1919,
#808, 19 mars 1923, #890, 30 juin 1925 et # 1093, 9 décembre 1930.
67 ibId, #460, 16 septembre 1912.
68 ibid. 1 #515, 24 novembre 191 3, VM-1 , dossiers, 2ème série, #2598, 2759,
4484, VM- 17 J dossiers, # 150 14
69 ibid., Règlements #504,6 octobre 1913, #841,22 octobre 1923, #860,30
juin 1925, # 1093, 9 décembre 1930.
70 ibid, #860 , 18 juillet 1924.
71 Canada J'ear Boo/:: /921,547-548.
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been diverted to these more modern carriers."72 Cela expl ique que

certains députés à la Chambre des Communes craignent pour les

chemins de fer. Ils jugent la compétition de plus en plus néfaste au

point où, pour certains, leur survie est menacée.73 Cela était pour

eux d'autant plus inquiétant que "whi le there can be little doubt

that there is yet room for considerable expansion in the number of

passenger cars, the scope of the commercial vehicle 15 admittedly

unlimited. The latter has found its way into every branch of the

industry and commerce, and is considered by authorities ta have the

greatest potentialities of any powered conveniance."74 R. A. C.

Henry, directeur du département de l'économie du Canadien National,

reconnaissait la compétition grandissante offerte par le transport

terrestre.75 Pour l'Automobile Owners Association/Association des

propriétaires d'automobl1es, "nul ne contestera que pour les

transports rapides, le camion automobile, libre des sujétions de

stationnement, de garage, de triage imposées aux convois de wagons

de marchandises, donne des résultats meilleurs que ceux-ci."76

Entre le tramway et le véhtcule-moteur

Dans la mesure où les classes populaires ont participé à la

motorisation, elles ont également été impliquées dans les conflits

opposants les promoteurs du véhicule-moteur et ceux du tramway.

72 G3naœ Fear Book /9,,::,-?.::.""-L:J. 649.
73 Canada. Oebats œ la Chambre œs Communes. 1923, 1619. 1926, 478-480.
74 AI KMAN, The automobile Industry ofcanada, 6.
75 idem.
76 AOA/APA, Auto-Sport 1 septembre 1926, 2.
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Une très petite partie d'entre elles faut-il souligner, puisque

qu'il n'y avait que 0.5 pour cent de camions par rapport à l'ensemble

de la population montréalaise en 1921 et que dix ans plus tard, la

proportion n'était encore que de 1.4 pour cent.77 Même en ajoutant

l'autobus, le taxi et l'automobile utilisée à des fins commerciales,

ces proportions demeurent certainement très modestes. Par contre,

nous avons vu dans les sections précédentes que les véhicules

commerciaux constituaient une proportion Importante des véhicule­

moteurs enregistrés, c'est-à-dire entre 20 et 25 pour cent. Ainsi,

par rapport à la population totale, les classes populalres

montréalaises ont bien peu contribué à la motorisation aux côtés

des automobi listes, mais par rapport à l'ensemble des

automobilistes elles ont participé dans une proportlon fort

significative.

De l'autre côté, le tramway demeuraIt le seul moyen de

transport urbain disponible pour la grande majorité des classes

populaires et même de la population en général. Christopher

Armstrong et H. V. Nelles ont calculé que 10.6 et 40.6 pour cent de

la force de travail montréalaise utilisait le tramway en 1892 et

1901 respectivement. Cette proportion s'élevait à 63.1 pour cent

dix ans plus tard.78 Avec 1a cro i ssance de 1a motori sat i on et

l'adoption du véhicule-moteur par les classes aisées, il y a fort à

parier que cette proportion ait encore grimpé par la suite. Les

promoteurs du tramway pouva ient donc compter sur un très large

77 Québec, Annuaire statistique ,1922 et 1932; Ottawa, Recensement du Canada,
1921 et 1931.
78 ARMSTRONG et NELLES , t1onopo!y's t1oment, 53 et 133.
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bassin de population sur lequel s'appuyer pour développer le rapport

de force à leur avantage.

Les employés du transport publ ie, part icul ièrement ceux des

tramways, sont les plus susceptibles d'avoir participé activement

aux conflits sur la voie publique, aux côtés des promoteurs du

tramway. Comme nous avons vu au chapltre précédent, les employés

de tramways ne voyaient pas d'un bon oei 1 que les motoristes

fassent peu de cas de la priorité des tramways ou les dépassent

malgré les interdictions. Ils auraient, dans cette perspective,

manifesté une certaine agressivIté sur la voie publique face au

véhicule-moteur.79 La Presse expliquait cette attitude des

opérateurs de tramways comme une réponse à l'agressivité

démontrée par les automobi l istes. 8û

De plus, les travaIlleurs du réseau de tramways manifestèrent

clairement leur sentiments face aux infractions des règlements de

la circulation commises par les automobilistes en demandant au

Conse il des mét i ers et du trava il de Mon tréa 1 de vo ter une

résolution à un congrès tenu en mars 1928. La résolution protestait

"against abuse to which C.. J motormen had to submit through the

fault of others." Au cours de la discussion sur la proposition, "it

was claimed that one of the main causes of the irregularities of the

service is the violation of traffic rules by automobile drivers." Les

employés de la MTC demandaient de toute urgence que les

règlements soient respectés. La résolution fut endossée à

79 AYM, YM-l 7 f dossiers, #27200.3.3.
80 LP, 26 février 1927 f 63.



•

•

•

389

l'unanimité.51 Les employés de chemins de fer aussi ont rouspété

contre la concurrence offerte par l'autobus au train. À un meeting du

Congrès des mét iers et du travai l du Canada, en septembre 1926, la

compétition a été dénoncée comme «unfair».82

L'ensemble des usagers du transport en commun subissait la

féroce compét Hion entre les tramways et les véhicules-moteurs

sur la voie publique. La violation des règlements interdisant le

dépassement des tramways était certainement la manifestation la

plus claire des dangers auxquels les automobilIstes exposaient les

usagers. Or, nous avons vu au chapitre précédent que

l'adminlstration municipale reçut de nombreuses plalntes à ce

propos et comment elle, et le gouvernement provincial, ont tenté de

faire face à cette situation. En formulant ces plaintes, les usagers

du tramway appuyaient ses promoteurs dans leur lutte contre le

véhicule motorisé.

En plus de l'appui des chauffeurs de métiers, d'une part, et des

employés et usagers du tramway, d'autre part, chacun des deux

camps de promoteurs avait à sa disposition un éventail bien garni

d' argum ents avec 1esque 1sil pouvai t espérer gagner l' appu i de

l'ensemble des classes populaires voire de la population entière.

Les promoteurs de la motorisation avaient pour eux le

déve loppement d'un secteur d' act ivité économ lque gigantesque avec

une perspective de création d'emplois tout aussi impressionnante.

L'industrie de la construction automobile et ses secteurs connexes

(garages, stations services, etc.) promettaient beaucoup et il

81 CR/t,V, avril 1928, 224.
82 idem. , octobre 1926, 554.
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n'était pas rare de les voir présentées comme telles. Par exemple,

le titre d'un article de La Presse paru en 1927: "Une industrie qui a

grandement améliorée les conditions de la vie u

,83 Les salons de

)' automobile à Montréal, étai ent des occas ions en or de vanter les

bienfaits économiques de la motorisation et de l'industrie

automobi le.

Il est vrai qu'à Montréal, la construction automobile fut

prat iquemen t inex i stan te. En fa it comme 1e di sent Durnford et

Baechler, quelques rares entreprises ont construit des véhicules­

moteurs à Montréal, mais elles n'ont pas fait long feu. 5eule la

Comet eut quelque succès mais la productton ne dépassa pas les 200

exemplaires durant l'existence du modèle entre 1907 et 1908.84

Incidemment, la Comet avait comme directeurs parmi les plus

fervents promoteurs de la motorisation solt Ucal Henri Oandurand

et Frank H. Anson, deux fondateurs du ACC, ainsi qu'L. C. Rivard, qui

deviendra directeur du club montréalais.85 Par contre l'industrie

auxilllaire, comme partout ailleurs, se développa rapidement. Les

garages automobi les ainsi que les stations services ne mirent pas

de temps à se multiplier et à réaliser les espoirs suscités.86 5i bien

que 1e synd icat catho 1i que nat i ona 1 des carross i ers de Montréa 1

devient le syndicat catholique national des travailleurs de

l'industrie de l'automobile et de la voiture en mai 1927.87

83 LP, 26 mars 1927, 70.
84 DURNFORD et BAECHLER, {:ars of Canaœ, 100-1 01, 127, 146, 148, 163, 172­
175 et 178 -181
85 idem., 10 1.
86 Pour la création de garages automobiles par exemple, voir Québec, 600, 1900­
1930. Les archives de la ville de Montréal regorgent aussi de dossiers concernant
l'octrOi de perm is de construction de garages automobiles.
87 LP 1 23 mai 1927 , 22.
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Le journal ouvrier montréalais Le travail reconnut le

potentiel du nouveau secteur industriel. La première série d'articles

d'une nouvelle chronique sur les inventions, visant à parfaire les

connaissances techniques des travailleurs et publiée à partir du

début des années 1910, porta sur l'automobi le "parce que c'est

l'Instrument appelé à transformer tous les pays du monde et par

suite, appelé également à employer pour sa fabrication le plus grand

nombre de vos enfants."ss Cela reflète bien les espoirs et

l'enthousiasme que la motorisatIon suscita parmi les classes

laborieuses.

Même le développement de l'industrle du transport commercial

était sUlvi avec intérêt. Voyant l'avenir de cette industrie d'un bon

oeil, les chauffeurs eux-même n'hésitèrent pas à mettre en place

les conditions propices à son développement. L'organisation qu'ils

créèrent en 1912 visait à former des chauffeurs qualifiés dans

l'espoir que les employeurs n'hésitent pas à recourir à la nouvelle

technologie et, par conséquent, à créer de nouveaux postes. 89

Un autre facteur important ayant joué en faveur des

automobll istes est l'impopularité du système de transport en

commun dans la population en général et l'impopularité des

entrepri ses de tramways en part icul ier. La cri tique à l'endroi t du

servi ce offert par les entrepri ses de tram ways fusai t de partout y

compris des organisations ouvrières. Plusieurs d'entre el les vont se

prononcer contre J'octroi de nouve 11 es franch i ses de tramways

lorsque des demandes seront faites à cet effet. Ce fut le cas en du

88 Le travaIl J 21 décembre 1912, 2.
89 LP, 10 avril 1912, 13, 11 avril 191 2 J 4 J 30 avril 1912 J 18.
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Conseil des métiers et du travail de Montréal (CMTM) en 190390 et

de l'Union internationale des menuisiers et charpentiers en 1906.91

En 19 13, le CMTM et le Club ouvrier Mont-Royal se prononcent

contre l'octroi d'un nouveau contrat à la MTC92 Quatorze ans plus

tard, le cercle ouvrier St-Jean-Marie-Vianney demanda carrément,

lui, le remplacement des tramways par des autobus sur le boulevard

Pie-IX aans l'est de Montrea1 93

Pui sque la motorisat ion engendrai t des protestat ions de la

population (bruit, vibration, dommage à la chaussée, etc.), les

promoteurs de la motorisation ont également tout fait pour faire

contrepoids à ces désagréments. Par exemple, au cours de l'été

1915, l'Automobile Club of Canada organisa des parades et des

randonnées pour les enfants des soldats partis à la guerre. Au mois

de septembre, "3,500 enfants distribués dans 350 voitures de tous

genres, firent une exquise randonnée de Montréal à Ste-Rose." Le

club organ i sai t de te Il es man if estat ions depui s que 1ques années

(voir photographies 6.13 et 6,14),94

Le ACe, ainsi que la Montreal Automobi le Association, ne

manquaient aucune des occasions qui leur étaient offertes pour bien

paraître et donner une image positive et responsable des

automobilistes. On a vu au chapitre 3 que les automobilistes

s'associaient régul ièrement à des campagnes de prévention des

accidents et de sécurité routière.9S Les automobilistes furent les

90 AVM, VM-l, dossiers, 1ère sérte, #' 1903.
91 Ibid.,.# 1906.
92 AVM, 118CI"I/81"1t.:7I1 , 15 décembre 191 3. 675a. 16 décembre 1913. 682a.
93 LP, 2 mai 1927, 17.
94 ibid., 25 septembre 1913,?, 18 août 1915, 17,23 septembre 1915.9.
95 Voir ACe, Ni , 1921-1930; AVM. VM-17. dossiers. #20904.
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premiers à promouvoir la signalisation et à installer des panneaux

avant que 1es autorités muni cipales ne prennent la tâche en charge

(chapitre 3). Par exemple, en 1915, Thomas C. Kirby, alors gérant de

la Montreal Automobile Trade Association, demanda la collaboration

de la ville de Montréal pour l'installation de panneau de

signalisation près des écoles, des terrains de jeux et autres

endroits où les enfants s'attroupent. La MATA espérait ainsi attirer

l'attention des automobilistes afin de réduire les dangers et les

accidents à ces endroits.96

Mais aux côtés des facteurs qUi tendaient à propulser les

classes populaires du côté de la motorisation, il y en avait d'autres

qui jouaient exactement dans le sens contraire. Malgré que les

associations d'automobilistes aient travaillé à diffuser une image

positive de la motorisation, elle n'en comportait pas moins des

côtés désagréables. Par exemple, nous avons vu au chapltre

précédent que les décès et les accldents connurent une

augmentation appréciable si bien que le véhicule-moteur devint

rapidement leur principale cause parmi l'ensemble des moyens de

transports urbains. Ces manifestations de la motorisation pouvaient

al térer l'enthousiasme envers le véhi cul e-moteur.

Si les automobilistes cherchèrent à améliorer la signalisation

près des écoles ou des terrains de jeu, c'est aussi qu'i 1 y avait un

prob 1èm e que 1que part. La Presse signa lai t, en 1920, que les

enfants "dans les quartiers populeux où les cours sont trop petites}

et les terrains de jeux trop éloignés, constituent une proie facile

96 Iblci 1 #28992.
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pour l'auto meurtrler."97 Une caricature du journal ouvrier Le travail

illustre relativement bien les conséquences de la motorisation dans

les quartiers populaires. On voit un écolier qui doit laisser

rapidement la place à l'automobile sous peine d'être écrasé. Les

passagers du véhicule sont habillés assez richement comme s'ils

appartenaient à l'él1te. On voit enfln un grand panneau où on peut

lire "sujet de méditation durant j'Exposition d'Automobiles". Cette

phrase fa i sai t réf ére nceau 5a Ion dei' au t 0 de rvl 0 n t réa 1. Comm e ces

salons étaient les lieux (je promotion de la technologie par

excellence, le panneau semble Invlter les automobilistes à réfléchir

sérieusement sur les conséquences de la motorIsation,

particulièrement dans les quartiers pauvres (voIr planche 6.2). Une

autre car ica ture de 1a Ch 11dren' 5 Al d Soc le ty of ["Ion trea 1 porte

essent ie Il ement sur le même thème. Cependant, Il est Intéressant

de remarquer j'association que l'on fait entre les dangers de la

motorisation et le monde du spectac le. Il faut savoir qu'au moment

de la parutlon de la caricature, en 19 11, le clnéma et le théâtre

sont Crltiqués parce qU'ils auraient abordé des sUjets trop osés, SI

l'on peut dIre. La caricature, s'inscrivant dans ce courant de pensée,

montre l'automobile comme un des fléaux affligeant la jeunesse

(voir planche 6.3). On perçoit sur ces deux dessins un grand

ressentiment à l'égard de la motorisation.

Sil e courant de pensée exagère en dénonçant l'automobi le

presque comme un vice, il n'en reste pas moins qU'avec

l'augmentat ion du nombre de voitures en c irculat ion, 1es quartiers

97 LP J 15 novembre 1920,2.
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• Planche 6.2 La rue et les dangers de l"automobile. dessin. 1913
SOURCE: Le travail 1 1 février 191 3, 1.
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ouvriers sont de plus envahIs et les rues, étroites, de plus en plus

dangereuses. ('est pourquoi les demandes à l'effet d'augmenter le

nombre de parcs et de terrains de jeux seront nombreuses et

persistantes. Cette revendication visait d'ailleurs à améliorer les

conditions de vie difficiles typiques des quartiers populaires. 9S La

situatIon était telle que même la rvlontreal rvlotorists League fera

sienne la revendication en 192799 En 1919, les contributlons

f inanc ières à l' Assoc i at i on des parcs et des terrai ns de Jeux de

Montréal viennent en grande partie des automobilistes, si l'on en

compare la jiste avec celle des membres du Automoblle Club of

Canada. laa AinSI, le mouvement exigeant plus de parcs et de

terrains de jeux représente en quelque sorte une réplique face aux

conséquences négatives de la motorlsatlon, spécIalement pour les

classes populalres.

Comme il a été mentIonné un peu plus haut, l'attltude des

automobilistes à l'égard de la priorité des tramways et de

l'interdiction de les dépasser jouaIt contre leur popularité,

particul ièrement auprès des usagers du transport en commun.

Comme les classes populaires devinrent progressivement la

majorité de la clientèle, les automobilistes s'aliénaient la

possibilité de s'en faire des alliés.

D'autres facteurs sont intervenus pour pousser les classes

populaires du côté des promoteurs du tramway plutôt que de celui

des automobilistes. Le tramway conservait les attraits qu'il avait

98 WOLFE et STRACHAN, "Practical idealism ".
99 LP, 10 février 1927,15.
100 Montreal Parks and Playgrounds Association, Tl7e EiglJteentl7 Annuel Report
(Montréal, s. n., 1919): 13-14; ACe, List 01'members.
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développé depuis son apparition. Avec les développements de la

ville, c'est lui qui avait donné accès à une foule d'activités

auparavant inaccessibles ou inexistantes pour la population de

I"'lontréal. Par exemple, sur le plan des loisirs, c'est le tramway qui

permit la création des parcs de divertissement, comme le parc

Sohmer ou le parc Dominion qui devinrent rapidement fort

populaires. Le tramway pouvait "drainer des foules importantes

vers les 1ieux de spectacles ou les Joutes sportlves. Les lIgnes de

banl ieue favoris[al lent les escapades pendant le week-end pour un

pique-nique à la campagne, à Cartierville, à Sault-au-Récollet ou au

Bout-de-l'île,"'Ol De manière génerale, le tramway procuraIt des

avantages à une grande partie de la population qUl en auralt éte

depourvue sans lu i.

Les promoteurs du tramway ont, eux aussi, cherché à mettre

en valeur leur moyen de transport aupres de la populatlon. Vers la

fln des années vingt. alors que la cllentèle ne progresse plus aussi

VIte qu'elle ne l'avait fait au cours des décennies précédentes, ils

vont lancer une véritable campagne de séduction. Plusieurs

annonces parurent dans le Journal Ld Prt?sst? en avri 1 et mai 1927

pour vanter le service de transport en commun sous tous ses angles

(voir planches 6.4, 6.5, 6.6 et 6.7), en même temps que la campagne

mise en branle pour faire respecter la priorité et l'interdiction de

dépasser les tramways. Un des arguments invoqués durant ces

campagnes était que les tramways transportaient l'immense

majorité de la population montréalaise. En prenant la défense de sa

101 LI NTEAU r Histoire de rlontréal r 240.
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Un Serviteur du Public aU'
.en. le plus favorable .du mot

T OUJouRS .. va! ordres et II votre 8ervice, les tram­
ways de Montr~QI .ont.. sans cene.. prôts l\ vous

conduire Il otl VOUI voule.! aUer et ~ vous en ramener.

Qu'n t...e beau ou mauvaJ.... wattmQO et conductour
.ont ·toujOU" ~ leur poeta. COurtoiA, d6brouUlarda, ils
ont toute l'ex~rience c~e8ulre~ leur tAche..

La Compacnie dee Tramw.ys de Montréal voit en SOt1
penoDcII de. ft .et"Viteurw du pubUc" dans hl'8C't1ale plus
ravonable du mot.

Et lM employ~. comme Ion adminIstration De veulent
autre ehoee qut! d'&tro .reeonaua comme tell par ceux
qu'II••'efforoent l& .ervlr.

LA COMPAGNIE 'DE'S TRAMWAYS
DE MONTRÉAL

Planche 6.4 PublfcHé pour les tramways, 1927
SOURCE: La Presse 1 9 mai 1927,5,
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Votre
Voiture
V OICI votre vmturfO. Elle: a

coùt~ S20,000. Ciuudc cn
hivC"t, rr~cbc ca l!tl. confort.
able. propre. hYrié:niquc, die est
fr6tucmmcnt repeinte ct tou·

"jo\U"S c:o parlait ordrt'.

Sn points d'&IT~t IOnt commo':
d&ncnt ~pacf', lA cin:-uJatio" .
publique: ct la pruJe'11(C rl!tis*
kelt sa vites.s::.

On D'a pu cnC'Orc invClté de
~n de tr:ansp"rt plus con.
fortable. phu effiaC'l: et rnc-illeur
~. C'est le Tram •• :

LA COMPAGNIE
DES TRAMW A. YS
DE MONTRÉAL

Planche 6.5 Publicité pour les tramways, 1927
SOURCE: La Presse 1 3 mai 1927 , 23.

" "
-;. .. ~~ ..;~
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US VOUS Y mènen~ et
vous ramènent

ndTant vo'tre désir

TA erande métropole QU'est devenue Montréal es~ ~es•
.L servie par un système de transport Qui n'dt 'pas
8Urpa58é sur œ continent. Une l5uperficie de 100 mi11~

carrés est couverte par un r&eAu de 30S mil~ de voi~ de
tramwaya. nyonnltlt du œntrn de la ville jusqu'aux ban-.
lieuee rUident1dles..

Ce .ywùme (ait ciraller l ,000 tr3mwa~ et emploie :lU­
ddl de 4,000 personnes.. 'Le capital néeessaire à son main­
tien ~.50millions de doUars..

Vraimmt tout MontréaLai.5 peut être fier. 3 juste titre, de
œtte ~ndeM'l(aniAtion, édifiée par des Montréalais ct
.dmin~ par dca MontréAl..tiA - une orp::Jnis.1tion qui
joue un role important dans la vie de cr...aQue citoyen.

LA COMPAGNIE DES TRAMWAYS
. DE MONTRÉAL

Planche 6.6 Publicité pour les tramways. 1927
SOURCE: La Presse 1 25 avril 1927,20.
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Le Tram

va PARTOUT
Le. Affaires. Toujours poncluc:l. le tra.mway \.~~~ amène

:tu bureau avec un m:txlmum cl aise: et de
confort.

Le. Maca.lns. ~ ~ramway traverse: tous le~ Quanic:r.t
ou il y a de ~rand~ ma~asans.. Watt·

man et conducteur connaisscnt leur affaire et prennent l.ln soin
particulier d~ dames et des enfants.

UI Plaisirs. Après le. :héatre. le concert. le cinéma. au."
heures ou Il ya foule. les tramways sumume-

ra ires. chauds. C'Onrort3ble~ et bien éc1airê~. 50nt toujours prêts à
YOu~ reconduire chez: vou~.

LA COMPAGNIE DES TRAMWAYS
DE MONTRÉAL

Planche 6.7 Publicité pour les tramways, 1927
SOURCE: L.a Presse, 15 avril 1927, 5.
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clientèle, au dépend des automobilistes, les promoteurs du tramway

se donnaient une image positive propre à attirer la sympathie de la

population. Une des publicités cherche à faire contrepoids aux

avantages du véhicule-moteur sur le plan de la mobilité en

affirmant que "le tram va partout", ce qui était loin d'être le cas. Le

chapitre 2 a montré que les entreprises de tramways étaient

fortement critiquées pour ne pas développer le réseau. De toute

éVIdence, l'annonce visait à combattre cette lmage négative des

entreprl ses de transport en commun. Une autre annonce pretend que

le tramway "est le serviteur du publIC au sens le plus favorable du

mot" Ici) claIrement, on tente d'IdentIfier le tramway à la plus

grande partIe posslble de la population. Enfin, qu'une annonce soit

titrée "Va tre vo i ture" n'est pas dû au hasard. La no t ion de propri été

est capitale durant les premIères annees de la motorIsation. Le

véhicule-moteur est ouvertement associé à la richesse. En utl11sant

un tel titre, les promoteurs du tramways tentent d'utIlIser la notion

de propriété pour s'attirer la sympathie de la population.

Le chapl tre précédent a montré que les entreprlses de

tramways et la Commission des tramways de Montréal n'hésitaient

pas à se présenter comme les défenseurs de la majorité de la

population en faisant des campagnes de publ icité pour que la

priorité des tramways et l'interdiction de les dépasser soient

respectés.

Finalement, l'industrie du tramway, comme celle du véhicule

automobile, employait beaucoup de monde, en plus des opérateurs.

La réparation des voies existantes et l'aménagement de nouvelles
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donnaient à plusieurs l'occasion de gagner leur vie ne fut-ce que

temporai rement.

En somme, à j'instar de la bourgeoisie montréalaise, les

classes populaires étaient divisées face aux conflits sur la voie

publique: les chauffeurs faisaient face aux employés de tramways

et les deux camps de promoteurs s'arrachaIent leur approbatlon et

leur soutien. Cependant, le partage des classes populaires face aux

conflits étaient de nature d1fférente que celle des classes aisées.

Pour les classes populaIres, le choix du véhicule-moteur

n'existait pas puisque le véhicule-moteur ne leur était pas

accessible sur le plan de la propriété. Pour les chauffeurs de

métier, la technologIe représentait d'abord et avant tout un moyen

de gagner sa vIe et non pas un Instrument de lutte contre le

tramway comme ce l'étaIt pour les classes aIsées. Le même

îalsonnement s'impose pour les employés de tramway. SI ces

port i ons des classes popul al res se sont rangées derri ère l'une ou

l'autre des frac t i ons de 1a bourgeo 1sIe mon tréa la j se dans 1es

confllts pour le partage de la voie publique, ce n'est pas en tant que

promoteurs, c'est-à-dire en tant que "chevaliers du volant" ou

propriétalres de tramway, mais en tant que soldats. Pour elles, la

motorisation a signifié j'enrôlement sous l'une ou l'autre des

bannières. En d'autres termes, les classes populaires ont dû faire

leur les intentions, les volontés et les intérêts des diverses

fractions de la bourgeoisie ou, inversement, la motorisation et les

conflits qu'elle a engendrés au sein de la bourgeoisie montréalaise

ont forcé les classes populaires à prendre position sur un conflit

qui ne leur étai t pas propre.
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Cette situation est reflétée par l'ambivalence de certaines

prises de position par rapport aux conflits du transport urbain. Le

meilleur exemple de l'expression de cette ambivalence est fourni

par l'attitude des organisations syndicales dans le conflit opposant,

d'une part} la Compagnie canadienne des autobus et les réformistes

de l'administration municipale et} d'autre part, la Montreal

Tramways Company} a part 1r de 19 12} à propos de l' lntroduct i on de

l'autobus dans le réseau de transport en commun et de la signature

d'un nouveau contrat de tramway (voir le chapitre 2).

Dans un premier temps, le Consei 1 des métiers et du travail de

Montréal va refuser l'octroi d'une nouvelle franchise à la compagnie

de tramways en 1913. 102 Elle s'inscrira à ce titre aux côtés des

réformistes qui soutenaient les promoteurs de l'autobus dans le but

de forcer la MTC à amél iorer le réseau de transport en commun. Par

contre, le CMTM adopta au même moment une résolution demandant

à 1a vi Ile de Montréa1 de ne pas accorder de contrat aux promoteurs

de l'autobus. Une des raisons invoquées pour justifier cette

deuxième prise de position stipule que la CCAL est en réalité une

créature de la MTC et que la manoeuvre ne vise qu'une augmentation

des tarifs du tramway.l03 Que la CCAL ait été ou non une créature de

la MTC importe peu, ce qui du reste, en 1913, est improbable. En

refusant l'octroi d'une franchise à la CCAL, le CMTM faisait en sorte

d'appuyer les promoteurs du tramway dans le conflit qui les

opposait à l'administration municipale pour l'obtention d'une

nouvelle franchise. L'autobus représentait un moyen de pression

102 AVM 1 tt8Cf"I/Bt1r..:ï''l. t5 décem bre t 91 3, 675a. t 6 décem bre t 9 t3, 682a.
103 ibid, VM-l , dossiers, 2ème série, #2873.
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avec lequel l'administration municipale pouvait espérer faire

fléchir la compagnie de tramways. En refusant d'appuyer

ouvertement le projet d'autobus, l'association syndicale refusait

son appui à l'administration municipale et à sa campagne contre le

monopole des entreprises de tramways. En définitive, les deux

prises de position du CMTM s'annulaient mutuellement.

Cette exemple montre à quel point les classes populaires se

méfiaient des promoteurs des deux technologies protagonistes. La

prise de position contradictoire du CMTM représente ainsi à la fois

une tentative de développer un point de vue de classe par rapport

aux conflits engendrés par la motorisation mais aussi une certaine

forme d'impuissance à le faire de façon claire et compréhensible. En

définitive, cet exemple montre combien l'initiative des classes

populai res face à la motorisat ion était lim i tée .
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CONCLUSION

Raymond Duchesne écrivait, en 1981, que "l'histoire des

sciences et des techniques continue d'être L.. ] un genre marginal

dans l'historiographie canadienne") expliquant que "l'on a négligé de

montrer comment celle-cl pouvait se rapporter aux grandes

questions qui préoccupent les chercheurs des domaines plus

classiques de l'histoire canadienne) qu'il s'agIsse de l'hlstolre

politique, de l'histoire économique et sociale, ou encore, de

l' h ist 0 ire deI a cul t ur~e." 1

En raie Duchesne avalt part lellement raison) du moins en ce

qUl concerne l'hIstoire des techniques. En effet) l'hlstolre des

relations de classes dans le monde du travail fait largement appel à

ce Il e des techno log 1es.2 Par con tre, en ce qu 1 concern e 1es

technologies utilisées en marge du monde du travail, comme c'est le

cas pour le véhIcule-moteur, la falblesse identlflée demeure

valable d'autant plus que peu de travaux ont été produits sur le

sujet. Cependant, de récents travaux à propos de certaines

technologies domestiques, comme la machine à laver) ont replacé le

chOix entre différentes options techniques dans un contexte socio­

culturel et familial. 3

1 DUCHESNE, "Historiographie des sciences et des techniques au canada", 194.
2 C'est le cas notamment de la plupart des articles publ iés dans On the Job. CanÎronting
t/Je Labour Process in C8naœ , édité par Craig HERON et Robert STOREY (Montréal,
McGill-Queen's University Press, 1986). Voir également Bernard Dansereau,
L 'avenement de la linotype: le cas de t'lontréal a la fin du Â'lÂt?me siècle ( Montréal: VLB
éditeur, 1992).
3 Voir PARR, "What Makes Washday Less Blue? ",
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["lais le choix du véhicule-moteur comme objet d'étude permet

d'aller au-delà de la sphère domestique et du thème du choix

techno 1ogi que. 1 ci, c' est ]' utilisation d'une t echno log i e qu i est

centrale. Dans ce sens, elle se rapproche beaucoup de l'histoIre des

techniques en milieu de travail, partIculièrement celle du téléphone

fa ite par Michè 1e r"lart in. Ce Il e-c i a montré comment les temmes,

par leur utilisation du téléphone au sein des entreprises, ont

influencé le développement de la technologie 4

En examinant l'activIté quotidienne centrée sur l'utilisatIon

d'une technologie dans un milieu de vIe interactif comme la voie

publique) on découvre qu'elle peut couver des tensions sociales

vIves et persistantes. AInSI) la présente thèse comble, à sa

manière) la lacune Identlflée par Duchesne. Par le biaIS des

relations entre les classes socIales et les groupes ethnIques ou

entre les automobilIstes et les réformistes) elle permet de

découvrir des aspects de l'histOire de f"'lontréal peu connus.

Mondialement parlant, l'hIstoire de l'utilIsation du véhicule

automobile en est à ses premiers balbutIements. Récemment)

certains travaux se sont penchés sur quelques-uns de ses aspects:

les décès, les accidents et les infractions aux codes de la route. Ils

se sont plus spécialement attardés à expliquer j'origine des lois et

des règlements sur les véhicules-moteurs et leurs usages sur la

voie publique,5

4 l'''IAR TI N, uHello t.-èntral? ".
5 EMSLEY l "Mother 1 What Did Pollcemen Do When There Weren't Any Motors?";
FOREMAN-PECK l "Death on the Roads"; 1NGERSOLL l "The Death on the Street"; KNOTT,
"Raad Traffie Accidents in New South Wales, 1881-1991"; KNOTT l "Speed, Moder nity
and the Motor Car".
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Ici, lois et règlements ont été replacés dans une perspective

plus globale, c'est-à-dire dans le contexte des conflits entre les

différents moyens de transports urbains engendrés par la

motorisation. Ce faisant, ces moyens de transports apparaissent

comme des outils de médiation ou de négoclation entre les

dift"érents promoteurs et usagers de la voie pub 1ique. 6

Durant les premières années de la motorlsation, cette voie

publ ique fut 1e théâtre des affrontements entre deux techno logles

derrière lesquelles j'ensemble de la SOCIété montréalaise était

div i sé selon des «a 11 i an Ces » 1nterc 1as ses etin ter eth nl qUes.

Concurrence, partage de j'espace dIsponible et confl1t dans le

mouvement des véh l cu 1es const 1tuent 1es grands thèmes de ces

affrontements où le tramway, d'une part, et, d'autre part, le

véhIcule-moteur furent des instruments de conquête et de

domInatIon de la VOle publique pour leurs promoteurs et leurs

usagers.

Clay !"'lcShane soulignait récemment que "automoblle

technology emerged in the UnIted States not JlJst because of the

refinement on the lnternal combustion engines in the late 18905,

but because American urban culture changed. City residents

perceived their streets in a different way, thinking of them more as

trafficways than open publ ic spaces."7

Par cette transformation, la voie publique s'ouvrait aux

tensions sociales prévalant au sein de la société. En tant que voie

6 Dans cette opt ique 1 la présente thèse se démarque de l'interprétation de Clive Emsley
selon laquelle la loi anglaise est le produit d'un état pol icier. Pour Emsley, cette loi n'a
été adoptée que pour réduire le nombre des accidents et des décès.
7 McSHANE, Down tlleAsplJa/t Patll. TlJeAtJtomobl!e and tlleAmerican CftY , x.
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de circulation, elle s'ouvrait aux conflits pour le partage de la voie

publique entre les différents moyens de transport urbain et leurs

promoteurs. Ainsi, on pourrait ajouter, après Mc5hane J que non

seulement la motorisation fut le produit d'une nouvelle façon de

concevoir la voie publique mais qu'elle en fut tout aussi bien la

cause. Stephen Davies et Gerald T. Bloomfield, par exemple, ont

montré comment la motorisation a profondément transformé la rue

et l'environnement urbain. 8 En entrant en confl it avec le tramway,

Je véhicule-moteur a transformé la rue en un lieu conflictuel sur le

plan de la circulation J conflits sans précédents htstoriques, et a

fait de la domination de la voie publique son leitmotiv.

La présente thèse se démarque aussi ~e récents ouvrages

américains qui ont tenté de replacer, à leur façon, les premières

années de la motorisation dans le contexte plus général des

transports urbains et interurbains. Les monographies de Mark 5.

Foster et Scott L. Botties présentent essentiellement la

motorisation comme le résultat d'un choix effectué entre le

transport en comm un et 1e transport i ndiv idue 1. 9 Les deux auteurs

présentent l'adoption et la diffusion du véhicule-moteur comme le

résultat de l'insatisfaction de la population en général face au

transport en commun et plus particul ièrement face à l'arrogance

avec laquelle ses promoteurs faisaient fi des désirs et des

demandes quant à l'amél ioration du système de transport collectif.

Bottles, est particulièrement clair dans le cas de Los Angeles:

8 DAVIES, "Reckless Walking Must 6e Discouraged"; BLOOMFI ELD, "No Parking Here to
Corner".
9 FOSTER, From Streetcar toSuperlJiglJway; BOTTlES, LosAnge/es and tlJe Al/tomolJlïe.
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"Although progressivism never existed as a coherent, uniform
movement, it did bring together several political factions in an
attempt to address various urban problems, including adequate
mass transportation. U1t i mate ly, the fragmented nature of the
movement prevented it from radicaJ ly alter ing the urban economy.
The most lasting legacy of the era was the establishment of
government reguJatory agencies, which tried to mediate disputes
between the utillty companies and the public. When these
reguJatory commissions falJed to solve the problems associated
with mass transit, urban dwellers looked elsewhere for an
alternative means of transport. They found their answer ta t.hese
prob lem sin the automob ile. Il 10

De plus, pour Botties, comme pour Foster, les problèmes

engendrés par le choix de l'automobile ne furent en fait que des

pro b1èmestechni ques a'/ ec 1esque 1sIes au t 0rit és mu ni c1pal es,

particul ièrement les urbanistes, ont (jû composer afin de perrnettre

au véhlcule-moteur, le choix privilégié, de s'imposer Cette façon de

voir le choIx entre d1fférentes techniques est 1ncompléte à la

lumière des confl1ts qui se sont développés à Montréal au début du

slècle.

Le chOIX du véhicule-moteur n'est pas seulement un geste

réactif mais aussi pro-actif. La voie publique étant déjà occupée

lorsque la motorlsation s'enclenche, ses promoteurs doivent

entreprendre une redéfinition de l'usage et du partage de la voie

publique. Cette redéfinition ne s'est pas faite uniquement par la

discussion mais aussi dans la voie publique. C'est ce qui s'est

produit à Montréal. Les autorités municipales n'ont pas eu qu'à faire

face à l'augmentation du nombre de véhicules et aux problèmes de

congestion et de stat ionnement. Elles ont dû composer avec ces

manifestations de la motorisat ion dans le cadre de confl its sociaux

entre groupes de promoteurs. En d'autres termes, 1es prob lèmes

10 Ibid. 1 12.
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engendrés par l'adoption et la diffusion du véhicule-moteur ne sont

pas des problèmes uniquement techniques, mais aussi des

problèmes sociaux puisqu'ils sont le résultat de tensions pour le

partage de la voie publique, tant sur le plan de l'espace que de celui

du mouvement des véhicules.

D'ailleurs, dans son important livre sur l'histoire des

techniques, George Basalla écrivait à ce propos que "al1 too often

we have been told that technical constraints impose restrictions on

our freedom of se 1ect iv i ty when the fau 1t 1i es W Jth powerfu 1

sociocultural attitudes or institutions."11 Basalla rend bien compte

comment au début du siècle certains facteurs socio-culturels ont

joué en faveur du moteur à combustion interne et en défaveur de

l'automobile électrique ou à vapeur. 12 Nous pourrions ajouter que le

cha i x de l' automobile à été façonné par 1es tens i ons soc ia les

eXlstant sur le plan des transports urbains. En d'autres termes, les

facteurs socio-culturels dont parle Basalla n'ont pas seulement

joué dans le choix entre différents types de véhicules-moteurs

mais aussi dans le choix entre dIfférents types de transports

urbai ns.

Dans le cadre d'une société dont le développement est laissé à

l'initiative indivlduelle, il ne saurait en être autrement. Les

promoteurs de la motorisation, fortement 1iés au monde des

affaIres, doivent imposer leur technologie face à d'autres

promoteurs, ceux du tramway, qui ne voient pas d'un bon oeil la

11 George BASALLA. T!Je Evolu/ion of TeclJnology (New York: Cambridge University
Press, 1988): 210.
12 ibid f 197-203.
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menace causée par le véhicule-moteur à la rentabi 1ité et la

viabilité de leur système technique et de leurs entreprIses. Dans

cette perspectivt\ les technologies du transport deviennent des

armes aux mains des différents protagonistes dans la «guerre» qui

les opposent entre eux, tant sur le plan économique que sur celui de

la circulation, puisque les deux sont liés. Dans le cas des

entreprises de tramway, ce lien est essentiel. La priorité sur la

voie publique et l'interdiction de dépassement, par exemple, étaient

deux facteurs qui permettaient à la fois suprématie sur la VOle

publlque pt santé flnanclère que seuls les tramways pouvaient

assurer Les vOltures et les infrastructures (VOles ferrées, poteau,

fl1s, etc.) étalent le fer de lance de leur strategie corporative pour

défendre leur proprl été.

Car, au fond. l'histoire de la motorîsatlon et des confllts

qu'elle a engendrés se rapporte, pour ]'essentlel, à cette notion:

def endre et promolJvo 1rIa propr i été. 5 i au Jourd' hUl on représente

avec raison les confllts du transport uniquement par l'OPPOSitIon

entre transport publlC et transport privé, où les classes sociales et

la notion de propriété sont pratiquement absentes, il n'est pas

possible de le faire pour les premières années de la motorisatlon.

Au début du siècle Cet en fait jusque dans les années cinquante), le

transport en commun est assuré par l'entreprise privée et le

véhicule-moteur est une optton accessible uniquement par les

classes aisées. Ainsi, l'opposition entre transport public et

transport individuel était doublée d'une opposition dans le donlaine

de la propriété privée, celle des tramways et celle des véhicules­

moteurs. Chaque groupe de promoteur consi dérai t, à juste ti tre, son
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droit de la défendre et de la promouvoir jusque sur la voie

publique. 13 On peut avoir parfois l'impression même que les deux

groupes de promoteurs se disputaient la «propriété» de la voie

publ ique elle-même.

C'est dans cette perspective qUll faut comprendre la part des

classes populaires. Comme elles n'étaient ni à l'origine de la

motorisation ni à l'origine des conflits que celle-ci engendra, les

Ch01X auxquels elles ont été confrontées ont éte largement

détermlnés en dehors de leur volonté ou de leurs déslrs. Parce que

la motorisation engendre des conflits pour le partage d'un miiieu de

Vle commun, la voie publique, les classes populalres ont été

forcées 1 en que 1que sorte 1 à ~rendre pos i t l on. Dans cet te

perspectlve, le véhicule-moteur, en tant que technologle de

consommation, apparalt comme un Instrument permettant

l'intégration des classes populalres dans des conflits qUl,

essentiellement, concernent des groupes de promoteurs qUi se font

face.

AinsI, la motorisation a peut-être permis de masquer les

différences entre les classes sociales sur le plan des conditions de

vie en tendant à reléguer à l'arrière plan les tensions qui pouvaient

les opposer dans les relations de travail, par exemple. En

contraignant les classes populaires à s'identifier à l'une ou l'autre

13 Très tôt au début du siècle, tous les niveaux de gouver nement vont porter une
attention particulière au vol d'automobiles. Des lois de plus en plus sévères seront
adoptées par les gouvernements provincial et fédéral. Les autorités municipales, par le
biais du service de police, vont accroHre leurs efforts pour réduire le vol
d'automobiles. Voir Denis VEILLEUX, "Propriété et utilisation: les débuts de la
motorisation à Montréal" 1 Comm unication présentée lors de U L'échange: les colloques
Ontario-Québec sur l'histoire et la sociopolitique de la science et de la technologie" 1

Université du Québec à Montréal, 4 novembre 1995.
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des technologies qui s'opposaient et à leurs promoteurs, les

différentes fractions de l'élite montréalaise ont sans doute

contribué à dynamiser les «alliances» interclasses et à reléguer les

conflits au second plan.

Oans cette évolution des conflits de classes, la notion de

progrès apparait essentielle. C'est au nom du progrès, alors que les

conflits entre véhicule-moteur et tramway sont au plus fort, que

furent brandis les flambeaux et c'est au nom du progrès que les

alliances purent se forger sans que les di fférences de classes

SOIent remises en questlon.

5 i l a présente thèse apporte certa ines préc 1si ons sur les

relations de classes dans l'hIstoire de la motorlsat Ion à 1'"'1ontreal,

plusieurs aspects de celle-ci demeurent obscurs, notamment la

place et le rôle des communautés ethnlques et des femmes.

En ce qUl concerne les groupes ethnlques, la presente thèse

confirme la partiCIpation des Canadiens-françaiS à la

modernisatlon de 1'"'1ontréal et du Québec MalS les raisons motivant

une bonne partie de ces derniers à favoriser le véhicule-moteur au

détriment du tramway mériterait d'être mieux examinées. Il se

pourrait que la motorisatlon ait été un moyen pour eux à la fois de

combattre le monopole du tramway et la mainmise des Canadiens­

anglais sur le transport en commun -l'épisode le la Compagnie

canad ienne des autobus, re 1atée au chap i tre 2, permettant de poser

cette hypothèse. En d'autres termes, ce n'est pas parce que les deux

grands groupes ethniques auraient unis leurs efforts pour combattre

le monopole du tramway que les tensions ethniques se seraient

nécessairement envolées. Dans cette perspective, une précision
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pourrait être apportée à l'appel que lançait récernment Ronald Rudin.

Ce dernier propose un retour à une histoire qui montre les

particularités du Québec plutôt qu'une histoire axée uniquement sur

son insertion dans la marche mondiale vers la modernité. Et, bien

entendu) s'il faut en croire Rudin, les Canadiens-français sont les

véritables dépositaires de ces particularités par leurs réticences à

entrer dans l'ère du progrès. 14 L'hypothèse posée précédemment

ainsI que l'histoire du véhicule-moteur à Montréal suggèrent que ce

n'est ni en niant la modernisation de la société québécoIse ni en

nIant la part lClpation des Canadiens-français à cette modernIsatIon

que les particularités du Québec peuvent être dégagées maIs plutât

en cl,erchant à comprendre le rôle et la place que chacun des

groupes ethniques y a pris .

L'absence des femmes apparait sans contredIt la plus grande

faIblesse de la présente hIstoire de la motorIsation. Leur absence

est surtout notable du côté de ses promoteurs, ce qui est

compréhensible. En effet, les conflits entre ces derniers et les

promoteurs du tramway sont en grande partIe des conflIts au seIn

du monde des affaires, monde largement dominé par les hommes.

Par contre) sur le plan de l'utilisation de la nouvelle technologie) ou

plus précisément sur le plan des conflits dans le mouvement des

véhicules, les femmes étaient présentes quoIque dans une

proportion moindre que les hommes. Il se pourrai t que la

participation des femmes dans les conflits pour le partage de la

voie publique se soit faite par le biais d'autres organismes que ceux

14 RUDI N, "Revisionism and the Search for a Normal Society".
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présentés i c i J comme le Montrea 1 Women's Club ment ionné au

chapitre 3. Mais encore une fois cela est une hypothèse qui

demanderai t de nouvelles recherches dans des archives différentes

de ce 11 es ut il i sées ici.

Plusieurs auteurs, notamment aux États-Unis! ont tenté de

montrer que la motorisation fit l'unanimité parmi la population,

qu'elle fut perçue comme un grand progrès technique en permettant,

notamment, une plus grande mobilité. Si cette interprétation rend

compte d'un aspect indéniable de l'hlstoire de l'adoption et de la

diffusion du véhicule-moteur, elle est incomplète et reflète sans

doute le point de vue partial et l'enthousiasme même des historiens

et des historiennes face à la motorisation. Les conflits à propos du

partage de la voie publique montrent que cette unanimité était loin

d'être réelle au début du SIècle, qu'elle ne fut pas le résultat

instantané et intrinsèque de la motorisation mais bien celui de

prime abord des efforts constants des «chevaliers du volant» .
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Nombre de véhicules-moteurs 1 enregistrés dans certains pays selon la
population, 1910 ou 1911

A B A/B
Annee Norrrbre de Popu latlOn

'/-Ë'h leu1es ( cr? \
':l )

A11 ern agne i 'j i lJ 3::3,900 50,45 1 ,OGO o,Oê.
Canaoa 191 ! l l .519 7,206.643 Ù ~ '-1

.::... , ...J ~,./

Et~ts""Ji:~::
1 ij : r. 4t.~ ISO~ '); .9"7:2,:2té, ,., c"'..- ' ..- '_' ,-...J 1

France 191 i 64,:209 39, l l::l2 .000 0,16
,japon 1910 100 49,184,000 0,00
~·lljr \lèGe 1910 3 i)(i 2,39.2,000 0 ,01
PortO-PlCO i910 300 i ,1 1.3,000 :.j 1 ~:l 3
~:.uy'al,; in ê- Un 1 l '~1 1 : -+:. ,000 -+0,2.3 1 ,000 0,36

Nombre de véhicules-moteurs! enregistrés dans certains pays selon la
population, 1920 ou 1921

A B A/B
..~.nnee ~Iom bre de Popu lation

veh icu!es / q::> \
'. ,t.:. i

AfrIque du Sud l'j2 i 2ô ,2ûO 6,'927,ûOe) 0,41
Al1emaqne 19~i 90,900

Aroent me2 1920 48,000 8.86 1,000 0,54
,A,ustralle 1921 ,g7,OOO 5,435,734 1,60
Canada 1921 456.999 8,78 7 ,949 ~ ")(1

".' ,- '.
Chili 1920 7,400 3,824,000 0,19
Danemark 1921 22,300 3.268.000 0.68
Etats- Un iS 192ü 9,239,100 105,710,620 8,/4
France 1921 289,700 38.798.000 0,75
Honar18 1920 1,700 7.990,000 0,02
Ital le 1921 57,500 37,974.000 0,15
,Jaoon 19?O 7,900 55,963,000 0,01
~jorvèqe 1920 9,100 2,650 000 0,34
Pavs- Bas 19')0 11,000 6,865.000 0,16
Pûr to- P. icû 192û 5,900 1,300.000 0,45
Kovaume- Un 1 J921 454,000 42,769,000 1.06
Suède 1920 21,300 5,905,000 0,36
SUlsse 1920 12,200 3,880.000 0,31



Nombre de véhicules-moteurs l enregistrés dans certains pays selon la
population, 1930 ou 1931

A B A/B
,~nnee ~lom bre de Di)pU latlOn

'/éh lCU 1es ( ~ )

Arr lque du Sud3 1931 iSô,OOG 8,iS'2,OOO 1,90

AlaèrJe 1931 93,000 6,553.000 1.42
A. 11 em aane3 1931 684,000 64,776,000 1,06

,';r i~E;r:t.lne3 1931 413,000 1 1,659,000 3.59

A IJ'~ r r :j: 1,?3 1931 527,Olj 6,S':6.CJOO 3.0c,

E, ahamas l 'j3 1 1,000 60,000 1,67
BelolQUe 1930 l 58,000 8,092.000 1 t 95
~I re'3'1 1930 200,00 3 7 ,':.2: ,000 0,:'3
C.sn·sda 1931 1,191,O.?O :O,376,7,~,6 1 i .4 tS
(-'~" ,. l '?30 43,000 4 ,3'? 1,000 rJ ,98'_'III Il

Cuoa~ 1930 ~r:,ooo
- . ,- ~ro i ,1 S.':1 ,r) ... (,JU

Danem ar k 1930 110.300 3,551,OGO 3, i 1
El Saivôdar 1930 2.200 1,434,000 0.15
Et êlt s-l)n iS 1930 26, 749 ,(~IOO 122,77':, ,046 21 ,79
t:'1 n1ô~de 1930 36,700 3,463,000 1,06
France 1931 1,6,~9,400 41,2:,3,000 4,10
Hündu r- as 1930 1,100 .354,000 0.1..)
Honqr le 1930 16,600 8,688.000 0,21
1talle 1931 251,000 41,177,000 0.61
Japon 1930 .39,000 64,450.000 0,14
rJ

1ar oc fr ônça 1'3 lq~l 34,000 S ,36':. ,OGO 0,63
rv le;: lque 1930 St"OOO 16,553,000 0,53
r'~ lQer 1é 1931 5,700 19,153,000 0,03
Norvèae 1930 46.400 2,8 14,000 1.65
~JfJuv~11e-Z~1ande3 1931 263,607 i ,522,000 17,32

Pal est1 ne 1'331 3,400 969.000 0,35
~I avs- E-as 1930 i 12,000 7,936,000 1.41
Poloqne 1931 28,700 32.107.000 0.09
Porto-R lCO 1930 13,200 1.544.000 0,85
P.oumanle 1930 35,400 18,057,000 0,20
P- Üyau rn e- Un i 1931 l ,531,000 44.795,000 3.42

Soudan3 1931 2.800 5,550 ,000 0,05

Suede 1930 144,900 6.142,000 2,.36
SU15S8 1930 76,200 4,006,000 1,90
Tanzanle 1931 3.000 5.064,000 0,06
Tchecos lovaQu le 1930 62.600 14,730.000 0,42
YouQOS 1av 18 1931 12.700 13.934.000 0.09

4=:1
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1 Sauf Sl indlcation contraire, ne sont compris lci que les automobiles, les camlons, les
autobus et les taxis excluant les motocyclettes.
2 Population estimée en 1920 et les véhicules-moteurs ne comprennent que les
"passenger cars",
3 Population esti mée.

SOURCES: B. R. MITCHELL, In/ernational Historical Statistics. Tlle Amer/cas /150-
1988 , New York, Stockton Press, 1993; B. R. MITCHELL, International H/~'Ît{.7riCâl

Statisties. Alrli...'"'8 and As/a, New York, New York University Press, 1982; B. R.
MITCHELL, International Historical Stalistics. Eupope /750-/988 , New York,
Stockton Press, 1992; Ministère des Finances et des Affaires Économiques, Institut
National de la Statistique et des Ëtudes Ëconomlques, Annuaire statIstique œ la France.
Retrospectif, Paris. Presses universitaires de France, 1961; B. R. MITCHELL, Britisll
Histor/cal Statistk--s, New York, Cambridge University Press, 1988; F. H. LEACY
(éd.) 1 Historical Statistk~s of Canada 1 Ottawa 1 Stat ist ique Canada, 1983; U. S.
Department of Commerce, Bureau of the Census, Histor/col Stat/~'Ît/cs of T/Je United
States. Colonial Times to /970 , 'vVashington, O. C., 1975; James W. WILKIE et Paul
TUROVSKY, Statistical AIJstract of Latin America vol /7 (/976) t Los Angeles, UCLA
Latin America Center Publications, 1976; Wray VAMPLEW, Australians Histor/cal
Statistk"S, Broadway, New South Wales, Fairfax, Syme & Weldon Associates, 1987;
Société des Nations, Annuaire statistique œ la Socie/e des Nations /932/33 , Genève.
1933; Arm in K. LUDWI G, 8razi/: A HandlJook o(Historical Statistics , Boston, G. K. Hall
& Co., 1985; Susan SCHOEDER, f.;V08: A HandIJooK ofHis/or/cal Statfstics, Boston, G. K.
Hall & Co., 1982 et TlleNewZeolal'ldOf/ïcial Year800k 1934, Wellington, 1933.



APPENDICE B

Ltste des règlements sur la circulation ou ayant des clauses à ce sujet
exc1uant les règlements sur les tramways.

Numéro Date de
de l'adoption

règlement
50 15-3- 1870

231 25-4-1898

275 24-4-1902
294 24-11-1902

330 5-6-1905

331 12-6-1905

333 19-6-1905

370 18-11-1907

401 29-3-1910
413 21-11-1910

420 9-1-1911
428 6-2- 191 1

440 13-11-1911
450 22-4-1912
467 2-12-1912

496 7-7-1913

504 6-10-1913

507 21-10-1913
510 27-10-1913

518 16-2-1914

522 16-3-1914

535 19-10-1914

Titre

Règlement concernant les voitures
Règlement concernant les bicycles ou autres véhicules
de cette nature
Règlement pour l'adm inistration des parcs et squares
Règlement pour interdire la circulation de certains
véh icu les sur une partie de la rue 5t- Pau1
Règlement pour interdire la circulation des
automoblles dans le parc du Mont-Royal
Règlement concernant la circulation et l'usage des
rues, allées. avenues publtques, terrains publics ou
places publ iques dans la ville de Montréal
Règlement pour interdire l'obstruction des piétons et
de la ci rculat ion [ ... ]
Règlement pour interdire la circulation de certains
véhicules sur certaines rues
Règlement concernant la circulation des voitures
Règlement pour interdire la circulation de certains
véh icules sur certaines rues
Règlement pour amender le règlement no. 401 L.. ]
Règlement pour interdire la circulation de certains
véhicules sur l'avenue Westmount
Règlement abrogeant le règlement no. 413
Règlement amendant le règlement no. 401
Règlement prescrivant l'arrêt des voitures dans
certains cas
Règlement à l'effet d'empêcher la circulation de
certaines voitures sur la rue Saint-Hubert, entre la
rue Sherbrooke et l'avenue Mont-Royal
Règlement concernant les cam fons mus par un
pouvoir autre Que la force musculaire
Règlement amendant le règlement No. 275 [...]
Règlement régissant la circulation des voitures sur la
rue St-Jacques entre les rues Notre-Dame et 5t­
Gabriel
Règlement prescrivant la manière de se servir des
cornes d'appel. trompes ou autres appareils d'appel
Règlement amendant le règlement no. 275 [. .. ] et
abrogeant le règlement no. 507 concernant la même
matière
Règlement à l'effet d'empêcher la circulation de
certaines voitures sur la rue St-Urbain. entre la rue
Sherbrooke et l'avenue Mont-Royal
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559

564
587

606

619

646

652

699

700

702
717

738
745
789

802

808

809

817
841

890 1

909
919

19-10-1914

6-5-1915

19-5-1915
28-12-1915

16-10-1916

16-4-1917

11-2-1918

25-2-1918

8-9-1919

8-9-1919

13-10-1919
12-4-1920

10-12-1920
11-2-1921
15-9-1922

30-1-1923

19-3-1923

19-3-1923

11-6-1923
22-10-1923

30-6-1925

13-9-1926
22-12-1926

424

Règlement à l'effet d'empêcher la circulation de
certaines voitures sur toute l'étendue de la rue
Cherrier
Règlement relatif à la circulation des camions
automoblles et autres voitures affectées au transport
de lourds fardeaux
Règlement à l'effet d'amender le règlement no. 50
Règlement à l'effet d'empêcher la circulation de
certaines voitures sur la rue Berri 1 entre la rue
Sherbrooke et l'avenue Duluth
Règlement à l'effet d'empêcher ta circulation de
certaines voitures sur la rue Hutchison, entre la rue
Sherbrooke et l'avenue des Pins
Règlement régissant la circulation des voitures sur la
rue St-Jacques entre les rues Notre- Dame et McGi 11
et sur la rue Notre-Dame entre les rues St-Jacques
et McGill
Règlement régissant la circulation des vOltures sur
certaines rues et abrogeant et remplaçant le
règlement no. 510 [ ... ] et le règlement no. 619 [ ... ]
Règlement à l'effet d'empêcher la circulation de
certaines voitures sur la rue St-André 1 entre la rue
Sherbrooke et l'aven ue Du1uth
Règlement prohibant la circulation de certaines
voitures dans la rue Eleanor entre les rues Ottawa et
Notre-Dame
Règlement au sujet de la protection des ponts dans la
cité de Montréa1
Règlement amendant le règlement no. 401 [ ... ]
Règlement amendant le règlement no. 646 [o .. ] et
abrogeant et remplaçant le règlement no. 510 [ooJ et
le règlement no. 6 19 [.oo]
Règlement amendant le règlement no. 646 [ ]
Règlement amendant le règlement no. 646 [ ]
Règlement amendant le règlement no. 646 concernant
la circulation des voitures dans certaines rues
Règlement amendant le règlement no. 646 de manière
à permettre la circulation des voitures dans les deux
directions sur les rues St-Sacrement, Lemoine et St­
Nicolas
Règlement prohibant la circulation de certaines
VOl tures sur la rue Durocher
Règlement amendant le règlement no. 646, concernant
la ci rculat ion des voitures dans certai nes rues [ ... ]
Règlement amendant le règlement no. 401 L.. ]
Règlement à l'effet de limiter la capacité des véhicules
de commerce circulant dans la cité de Montréal
Règlement relatif à la circulation et à la sécurité
publique et abrogeant les règlements L.. ]
Règlement amendant le règlement no. 890 L.. ]
Règlement amendant le règlement no. 890 [ ... ]

1 Abroge tous les règlements de la circulation précédents.
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1093 1

30-3-1928
13- 11- 1928
9-12-30
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Règlement amendant le règlement no. 890 [ ]
Règlement amendant le règlement no. 890 [ ]
Règlement relatif à la circulation et la sécurité
pub l ique et concernant les autotax is 1 les automob iles
de louage et les fiacres
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